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Si la i^loire mililaire d'un peuple a riieureu\ 
privilège, dans les récits de l'histoire, d'instruire 
et d'intéresser à la fois, sa gloire civile, aux yeux 
de la philosophie et de l'humanité, ne doit pas 
avoir de moins justes droits aux respects et à 
l'admiration de tous. Que serait en effet la gran- 
deur militaire d'une nation sans les lois, sans les 
mœurs, sans la stricte observance des règles con- 
sacrées par la morale, la sagesse et l'expérience? 
Rome et la (^rèce ont soumis jadis les pluspuis- 
sans royaumes, les plus vastes empires de l'uni- 
vers : qui penserait aujourd'hui h cette splendeur 
guerrière, si le sénat et l'aréopage n'eussent exis- 
té ; si l'exemple et les lois de ces illustres corps 
n'eussent, pour ainsi dire, imprimé à l'humanilé 

i 
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tout entière le sentiment de sa dignité, de ses 
devoirs et de ses droits? 

La Frstnce, légataire a la fois du Capitole et du 
Parthénon, a marché du même pas dans la route 
des sciences, des arts et de la législation. Alors 
que les peuples de l'Europe étaient encore plon- 
gés dans les ténèbres de la barbarie, seule libre 
et fière, la France s'avançait tout armée dans la 
voie des améliorations sociales. Des débris gigan- 
tesques du colosse romain, des ruines précieuses 
de la civilisation grecque, elle reconstruisait un 
édifice nouveau, et cet édifice que ^ses vaillantes 
mains élevaient, avait pour base les lois de Ly- 
curgue, de Numa, de Solon, de Titus, de IWarc- 
Aurèle; pour couronnement la croix, ce glorieux 
symbole de l'égalité parmi les hommes, de la li- 
berté pour tous, de l'espérance dans l'avenir. 

La capitale, ou tête d'une nation, est l'ardent 
foyer où se combinent et se produisent les grands 
actes politiques et administratifs des peuples : ce 
fut donc à Paris que .les destinées de la France se 
formèrent; ce fut sous l'égide de son édilité, de 
sa police ( et par police nous entendons , selon 
l'acception native du mot , la pure observance 
des obligations de la vie publique et des devoirs 
de la vie privée ) que se déroulèrent toutes les 
grandes pensées qui avaient pour objet la gloire, 
la force et l'indépendance de la patrie. 

On a beaucoup écrit sur l'histoire de Paris : sa 
physionomie primitive, ses accroissemens, ses 
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progrès, ses embellissemens matériels ont été 
l'objet de savantes et consciencieuses recherches; 
et les noms de ses prévôts, de quelques-uns de ses 
échevins même sont parvenus à la postérité, 
entourés d'une double auréole de reconnaissance 
et d'admiration. 

Par une inexplicable omission cependant, une 
partie importante de l'histoire de notre belle cité, 
celle qui eût donné peut-être, sur la marche et 
les développemens de la civilisation, le plvis d'é- 
claircissemens lumineux « l'histoire de fa police 
a été constamment omise ou négligée par les 
annalistes et les historiens. Ainsi les magistrats 
qui avaient le plus fait pour la splendeur de la 
capitale, pour sa gloire, pour sa sécurité, se spnt 
trouvés déshérités de la part de nobles éloges 
que leur avaient acquis si légitimement leurs cou- 
rageuses entreprises, leurs heureux travaux. 

L'ouvrage que nous publions aujourd'hui est 
destiné à combler cette lacune : aussi n'avons^ 
nous pas cru nous en exagérer l'imporjtançe et 
l'utilité, en y consacrant plusieurs années d'é^ 
tudes persévérantes, de travaux consciencieux (ii). 

Prise dans le sens le plus exact et aussi le pjiis 
logique, la police est, parmi les institutions poli-p 
tiques, une des plus importantes et peut-être 1^ 
plus utile. Vigilante sentinelle, elle garde ^iveclflt 

(]) Des fragmeos de la Police de Paris ont paru à intervalles, 
de 1835 à 1843, dans le Droit, dans /a Gazette des Tribunaux^ 
et dans diflereiites revues. 
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même sollicitude les abords des palais et l'huis 
des chaumières. Sa main défend les monumens 
publics et sacrés des atteintes des impies et des 
dévastateurs; son œil, comme une étoile invisi- 
ble, suit le voyageur et l'étranger dans les sinueu- 
ses rues de la cité, garantissant à la fois leur 
fortune et leur poitrine de la ruse et des atteintes 
des malfaiteurs. Le savant veille, le commerçant 
se livre aux douceurs du repos, le père de famille 
se met en voyage laissant sa femme et ses enfans 
au logis, persuadés qu'ils sont que la police, cette 
fée aux cent regards comme Argus, aux doubles 
ailes comme la Fortune, à la main de fer comme 
l'ange élu, est là qui veille sur, le tombeau de 
leurs pères, sur le berceau de leurs enfans, sur le 
seuil de leurs demeures. 

Un ministre de la Restauration comparait , 
avec plus de justesse que d'atticisme, la police à 
la goutte d'huile qui, sans mettre précisément en 
mouvement les rouages de la machine gouverne- 
mentale, en assure cependant le jeu, le rend plus 
facile et plus secret. Cette définition vulgaire 
nous semble peindre assezbien l'esprit inquisiteur 
et tracassier de l'époque. La police alors, en ef- 
fet, semblait n'avoir pour mission que de s'im- 
miscer dans l'intérieur des familles, de sonder la 
pensée, de provoquer les confidences, de sur- 
prendre et de fomenter les complots. Et, certes, 
si l'État, ainsi qu'il est presque passé en proverbe, 
peut être comparé à un corps, la police, telle que 
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la Restauration l'avait faite, en pouvait passer 
pour le fiel. 

Telle n'eût jamais du être cependant la mission 
de la police. Préposée à l'administration des 
choses, elle doit exclusivement veiller à ce que 
l'usage en soit libre et sûr. L'approvisionnement, 
la salubrité, l'ordre de la ville, le repos, la sécu- 
rité deshabitans, doivent être l'unique et con- 
stant objet de ses soins et de sa sollicitude : c'est 
dans ce but tout d'utilité qu'elle avait été com- 
prise et créée par la sagesse de nos pères. 

Car la police remonte chez nous aux premiers 
temps de la civilisation, et, bien que les histo- 
riens fassent honneur de son institution au roi 
Louis IX, on retrouve des traces de son existence 
jusque dans les lois saliqué et ripuaire. Toutefois 
alors, et jusqu'au dix-septième siècle, la police 
était unie à la justice, les mêmes magistrats con- 
naissaient de l'une et de l'autre. 

« Le prévôt de Paris présidait en robe au.Cliâ- 
» telet, dit un vieil auteur, et portait l'épée à la 
» tête des troupes dont il avait le commandement. 
» Ce double pouvoir était exprimé par ses orne- 
» mens dans les grandes cérémonies. 11 y paraissait 
» vêtu d'une robe de brocart d'or fourrée d'her- 
» mine, sur un cheval richement caparaçonné. 
» Deux pages marchaient devant lui , portant 
)> chacun au bout d'une lance son casque et ses 
» gantelets. Il avait, en outre, une compagnie 
» d'ordonnance, deux compagnies de sergens, 
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» runê à cheval, l'autre à pied. Ces derniers 
» étaient appelés sergens à verge, et étaietit char- 
» gësde veiller à la sûreté de la ville; les autres 
» étaieht appelés sergens du guet, et leur com- 
» hiândant portait le nom de chevalier du guet. 
» Il y avait, en outre, pour faire exécuter les rè- 
» glemens de police , des bourgeois qui étaient 
ii élus pour chaque quartier ou paroisse, et que 
a l'on appelait commissaires. Ils jouissaient d'une 
» ihimense considération , marchaient de pair 
» avec les officiers de la juridiction, et avaient 
» chacun dix sergens sous leurs ordres. » 

lii création d'un lieutenant civil en 1 32 1, celle 
d'un lieutenant criminel en i343j modifièrent 
•ette orçanisation, qui subsistait depuis le dou- 
zième siècle. Les assesseurs du prévôt de Paris, 
après l'avoir aidé d'abord dans les affaires affé- 
rentes h leurs fonctions, se trouvèrent bientôt 
investis de presque tous les soins de sa charge. 
Le lieutenant civil présida dès lors les assemblées 
du Châtelel, et connut de toutes les causes civiles. 
Le lieutenant criminel jugea tous les prévenus 
dé crimes ou délits commis dans les délimita- 
tions de la prévôté de Paris, et fut particulière- 
ment chargé de tout ce qui touchait à la* sûreté 
de la ville. 

Là se trouve l'origine de la charge de lieutenant 
de police, créée au mois de mars 1669 par un 
édît de Louis XIV, et dont les fonctions actuelles 
de préfet ne sont que la continuation évidente. 



^ 7 — 

Mais que de phases a dû subir, une semblable 
institution en traversant trois siècles de pertur- 
bations, de tatonnemens et d'intrigues! Que d'é- 
vénemens auxquels elle dut prendre part, depuis 
les sanglans exploits des éeorcheurs et les vole- 
ries de la Cour des Miracles, jusqu'aux galans com- 
plots de la Minorité et de la Régence! Que 
d'hommes difTérens de iaractère , d'esprit, de 
moeurs ne dut-elle pas compter à sa tête depuis 
Tristan, le grand justicier du royaume, jusqu'à 
La Reynie, M. de Sartines et M. Lenoir! 

Certes, l'histoire de cette curieuse institution, 
celle de ces éminens personnages doit être in- 
téressante et utile; et c'est ce qui nous a engagé à 
la retracer dans cet ouvrage, qui, pour être rapide 
et succinct, ne laissera pas,nous l'espérons, d'être 
complet et d'exciter la curiosité, grâce à la variété, 
à la richesse des sources où il nous a été permis 
de puiser. 

Avant d'entrer, toutefois, dans cette fertile 
carrière, il ne sera pas inutile sans doute de jeter 
un coup d'œil sur l'histoire générale de la police, 
depuis son origine jusqu'à nos jours. 

Sous Louis IX, Estienne Boylesve, qu'on peut 
regarder comme le premier prévôt de Paris 
nommé par le souverain, réunit lui-même en un 
corps complet les ordonnances qu'il avait ren- 
dues sur la police (i). Cette sorte de code fit loi 

(0 Ce magistrat avait composé un recueil de règlemens auquel 
OD donna le nom de Livre des métiers , ou Livre des éta- 



— 8 — 
jusqu'au règue de Louis XI, et pendant un siècle 
et demi la police resta ce qu'il l'avait faite. Avec 
le roi de Plessis-les-Tours elle acquit une impor- 
tance nouvelle. Juge et bourreau à la fois, Tristan 
la glissa partout, rassurant par elle le roi contre 
ses teneurs, remplissant ses coffres et concourant 
au succès de sa politique. Un seul fait suffit pour 
prouver jusqu'où Loui^ portait sa police . c'est 
qu'en établissant les postes, il n'eut d'aulre but 
que d'en assurer plus rapidement les rapports. 
La France, heureusement, recueille aujourd'hui 
les fruits de l'institution, sans avoir à s'inquiéter 
de son origine. 

Catherine de Médicis, après Louis XI , donna le 
plus d'attention à la police : alliant aux ressour- 
ces ordinaires de l'espionnage le rapport com- 
plaisant des prêtres et des dames d'honneur, elle 
obtint plus de succès peut-être par ces menées 
que réprouvent la loyauté et la morale, que par 
le ressort de sa politique mesquine et tracassière. 
La police se perdit ensuite dans la Ligue, et, jus- 
qu'aux jours de la puissance de Louis XIV, n'of- 

blissemens des métiers de Paris y parce que la première partie 
coDlient les statuts des arts et métiera. On connaissait, avant la 
Révolution , trois exemplaires manuscrits de ce livre précieux, sa- 
voir : celui de la' bibliothèque de Sorbonne, celui du Châtelet de 
Paris, et celui du commissaire Lamare, qui passa, à sa mort, dans 
la bibliothèque de M. 'de Boze ; un quatrième , qui était l'exem- 
plaire original , avait péri dans Tincendie de la Chambre des 
Comptes, le 28 oclobre 1737. Le Livre des métiers a élé réim- 
primé en 1841 par les soins de M. le minislrc de l'inlérieur. 
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frit que le triste spectacle d'une institution sans 
moralité et sans pouvoir. 

Quelques misérables archers, en effet, presque 
toujours guidés par un motif d'intérêt personnel, 
cherchaient seuls alors à se saisir des voleurs et 
des meurtriers, qu'ils relâchaient pour la moin- 
dre somme, ou ne remettaient aux mains des ju- 
ges que dans l'espérance de participer à l'amende 
à laquelle ils pourraient être condamnés. 

Aussi voyait-on s'organiser, sans qu'aucune 
force se levât pour les réprimer et les punir, ces 
compagnies qui, sous le nom de routiers, de 
trente mille diables, d'écorcheurs, désolaient le 
royaume et y répandaient le brigandage et Tef- 
froi. Et ce n'étaient pas les provinces seulement 
que menaçaient ces malheurs : Paris n'offrait au- 
cune sécurité à sa population immense. « La 
» bourgeoisie était enrégimentée; elle élisait ses ca- 
M pitaines et se formait par de fréquens exercices 
»au maniement des armes. Il y avait au coin des 
» rues de grosses chaînes scellées qu'on tendaitàla 
» première alarme pour fermer les quartiers. On 
» faisait à toutes les maisons des saillies qui les 
» rendaient plus propres à l'attaque et à la défense; 
» enfin , le peuple avait ses bannières, ses places 
» d'assemblées fixes, ses mots de ralliement, etc.» 

Et ce n'était pas contre l'ennemi que tant de 
précautions étaieiit prises : c'était contre les 
malfaiteurs, au sein de la capitale du royaume. 
La Cour des iVliracles existait encore au commen- 
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cément du règne de Louis XIV. Sauvai en trace 
le tableau suivant : « Les ccrmmissaires ni les 
» huiliers n'osaient pénétrer , sous peine de la vie, 
» dans ce lieu, de toutes parts entouré de logis bas, 
» enfoncés, obscurs, difformes, faits de terre et de 
» boue, et tous pleins de mauvais pauvres. On s'y 
«nourrissait debrigandages, on s'y engraissait dans 
» l'oisiveté, dans lagourmandise et dans toute sorte 
» de vices et de crimes. Là , sans aucun soin de l'a- 
» venir, chacun jouissait à son aise du présent, et 
» mangeait le soir avec plaisir ce qu'avec bien delà 
«peine et souvent avec bien des coups il avait ga- 
»gné tout le jour : car on y appelait gagner ce 
» qu'on appelle dérober ailleurs; et c'était une loi 
» fondamentale de la Cour des Miracles de ne rien 
«garder pour le lendemain. Chacun y vivait dans 
«une grande licence, personne n'y avait ni foi ni 
«loi; on n'y connaissait ni baptême, ni mariage, 
» ni sacrement. Des filles et des femmes, les moins 
«laides se prostituaient pour deux liards,les autres 
» pour un double (deux deniers), la plupart pour 
» rien. Plusieurs donnaient de l'argent à ceux qui 
«avaient fait des enfans à leurs compagnes, afin 
« d'en avoir elles-mêmes et d'exciter davantage la 
«compassion et les aumônes. » 

Louis XIV se décida enfin à purger Paris de ce 
réceptacle dont la population, suivant quelques 
historiens, s'élevait à quarante mille têtes. Il 
institua, en i566, l'Hôpital-Général pour y en- 
fermer les mendians, et pendant quelque temps 
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les voleurs prirent Ift fuite pour ëviterceite espèce 
de dâustràtiôn* Bientôt ils revinrent à Paris, et, 
à te <|u'il partitt^ les crimes reprirent leur ôours 
avec une intensité nouvelle, car on voit sur les 
registres du Parlement, à là date du 9 décembre 
i66à, uù réquisitoire où le procureur général 
remontre : 

« Les désordres, assassinats et voleries qui se 
» commettent dâtis cette ville et ses faubourgs ; le 
» grand nombre de vagabonds et gens vulgaire* 
j) ment appelés filous, comme aussi certainsgueux 
» estropiés qui , sôus ce prétexte, croient devoir 
Detresoufferls, lesquels, la plupart du temps, sont 
» de part dans tous les vols qui se font , servent 
»àUx voleurs et sont, par cette raison, aussi punis- 
» sables qu'eux-mêmes. » Le Parlement, sur ce ré- 
quisitoire, ordonne : « Que tous les soldats qui 
»ne sont sous charge de capitaine, tous vagabonds 
» portant épée, tous mendians non natifs de cette 
» ville, ^e retireront au lieu de leur naissance, à 
» peine, pour les valides, dès galères; contre tous 
» estropiés, du fouet et de la fleur de lys; et contre 
»les femmes, du fouet et d'être rasées publique- 
«ment.» 

La police cependant, placée dans les attribu- 
tions du prévôt de Paris , était exercée, sous la 
surveillance du Parlement, par deux lieutenans 
aOChâtelet, l'un civil, l'autrecrimitiel. LoUisXIV, 
sentant que la division des pouvoirs était nuisi- 
ble à la bonne administration de la justice, créa 
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un lieutenant du prévôl de Paris pour la police. 
La Heynie, président du Parlement de Bordeaux, 
fut le premier élevé à cette charge le 29 mars 
1667. C'est à La Reynie que l'on doit rétablisse- 
ment des lanternes, celui du balayage régulier, 
et nombre d'autres mesures utiles et négligées 
jusqu'alors. Le marquis d'Argenson lui succéda 
en 1697, et organisa la police sur un plan plus 
vaste. Machault^ seigneur d'Amonville, le comte 
d'Argenson, Teschereau, seigneur de Linières,se 
succédèrent dans cet emploi jusqu'en 1722, sans 
que de notables perfectionnemens toutefois aient 
signalé leur passage. 

Vint la Régence : les meurtres et les assassi- 
nats étaient devenus plus rares, à la vérité; mais 
les débauches des gens de cour, l'infamie des 
agensde prostitution, le scandale de l'agio, n'at- 
testaient que trop qu'aucune amélioration ne 
s'introduisait dans les mœurs. La police alors 
autorisa l'établissement d'un grand nombre de 
tripots, de maisons de jeu et de débauche, qui 
devinrent comme des lieux d'observation où ses 
espions purent élire domicile : l'armée du lieute- 
nant de police se recruta, bon gré mal gré, des 
cochers de fiacre, des filles publiques, des fallots 
stationnant aux portes des spectacles; la cour 
donnait l'exemple de la dépravation, elles rangs 
infimes de la société suivaient avec entraînement 
son exemple. 

Six lieutenans de police se succédèrent du- 
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rant le règne de Louis XV : Ravol, seigneur 
d'Ombreval; Hérault de Vaucresson, Feydeaude 
Maryille, Berryer de Ravenonville, Bertin de Bel- 
lîsle et Sartines. De nombreuses améliorations 
signalèrent leur èdilité : les jeux au grand air fu- 
rent défendus; on organisâmes fiacres; on or- 
donna des ar;*osemens pendant le temps des 
chaleurs; on plaça des inscriptions au coin des 
rues pour en indiquer les iioms; on transporta 
les voiries hors de Paris ; on adopta le mode d'é- 
clairage public; on défendit aux fossoyeurs la 
vente des cadavres aux anatomistes; on créa des 
établissemens utiles^ tels qu'Alfort, la Halle-aux- 
Blés, l'École gratuite de dessin. Malheureusement, 
la mauvaise administration des finances et Tu- 
sage immodéré des lettres de cachet firent ombre 
à ce tableau de la partie utile du règne de 
Louis XV. 

Sous Louis XVI la police fut à peu près ce 
qu'elle avait été sous son prédécesseur: Lenoir, 
Albert et Thiroux de Crosne remplirent succes- 
sivement, depuis son avènement jusqu'au i4 juil- 
let 1789, les fonctions de lieutenant de police, 
qui furent supprimées alors par les électeurs. 
Ceux-ci, déclarés en permanence, établirent le 
comité permanent, présidé par le prévôt des 
marchands et formé des autres membres du bu- 
reau de ville ayant voix délibérative. Cette créa- 
tion donna les meilleurs résultats, et la police fut 
maintenue avec zèle, intelligence et fermeté au 
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encore, au temps de François I*% du portique 
de la Sainte-Chapelle au terre-plein du Pont- 
Neuf, qu'est située la demeure du préfet de police 
de Paris (i). 

Là était, avant la révolution de 1789, l'hôtel 
du premier président du Parlement de Paris. 
«Le premier président a son hôtel dans l'en- 
» ceinte du Palais, dit Félibien, depuis l'année 
» 1617 que la maison du bailliage fut affectée, par 
» lettres-patentes du roi Louis, aux premiers prési- 
wdens du Parlement. » Sauvai, qui écrivait avant 
Félibien, et qui aimait à trouver à tout une expli- 
cation singulière, avait attribué la possession de 
l'hôtel par le Parlement à une circonstance qu'il 
raconte ainsi : « L'hôtel faisait anciennement la 
» demeure des anciens baillis du Palais; mais un 
«premier président ayant acheté pour son fils 
» cette charge, ils occupèrent ensemble ce magni- 

(i} Gérard, Conrad le jeune, Eudes, RDbert III, Hugues le 
Grand et Hugues Gapet, y avaient élevé de splendides bâtimens 
sous les l'ois de la seconde race. Les comtes de Paris devinrent 
peu à peu si puissans, que trois de ceux que nous venons de 
ciier montèrent sur le trône, dont ils avaient précipité les faibles 
successeurs de Gharlemagne. 

bans ce petit coin de terre devait germer, fructifier et grandir 
la puissance de Paris et de la France, tes événemens qui se pas- 
sèrent dans le palais des comtes de Paris sont épars dans les chro- 
niques du temps. Nous n'indiquerons que les plus remarquables. 

Après la mort du roi Louis Y, dit le Fainéant, la noblesse et le 
clergé s'assemblèrent dans le palais des comtes de Paris, sous la 
présidence d'Adalberon , archevêque de Reims , et proclamèrent 
roi Hugues Capet, comte de Paris et d'Orléans , à l'exclusion de 
Charles l*% duc de Lorraine, fils de Louis d'Outre-mer. Hugues 
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» flque hôtel, qui depuis a fait la d'emeure des pre- 
» miers présidens. » Ce petit conte^ tout innocent, 
et à peu de choseprès vraisemblable, est démenti 
par les actes et lettres-patentes faisant don de 
l'hôtel au Parlement, et qui se trouvent encore 
aujourd'hui déposés aux archives du royaume. 
Quoi qu'il en soit, l'hôtel^ tel qu'il existe ac- 
tuellement (1)9 se trouve situé au fond de la rue 
de Jérusalem et comme étroitement enserré en- 
ire le fond de la Cour des comptes, les dépen- 
dances delà Conciergerie, la cour Lamoignon et 
les constructions particulières regardant la rue 
de Harlay et le quai des Orfèvres, et derrière les- 
quels s'étend l'étroit jardin du préfet, mécon- 
naissable témoignage de l'existence du splendide 
verger de Hugues Capet, ce premier roi de la 

Capei fut sacré roi le 3 juillet 98T. Dix ans plus tard , il mourait , 
après avoir associé sou fils Robert au gouvernement de TËlat. 

Philippe-Auguste, le vainqueur de Bouvines, naquit dans ce pa- 
lais, le 22 août 1165, de Louis VU et d'Alix, fille de Tbil>ai]t, 
comte de Champagne. 

Ce fut encore dans le palais des comtes de Paris que Tédit qui 
rendait le parlement sédentaire, fut promulgué en 1310. Ce fut là 
aussi que s'échangèrent les premières négociations relatives à ta 
destruction des templiers, entre dénient V et Philippe le Bel. 

A l'extrémité du jardin des comtes de Paris ( sur le terre-plem 
où se trouve aujourd'hui la statue de Henri lY) , s'éleva , quelques 
années plus tard, le bûcher où Jacques Molay et l'élite des cheva- 
liers tiempliers perdirent courageusement la vie: 

(1) L'hôtel actuel de la préfecture de police va être prochaine- 
ment démoli, {K>ur être complètement réédifié sur un plan qui le 
mettra en harmonie avec le palais de justice, où s'exécutent en ce 
niDFYient de grands travaux d'embellissement et d'appropriation. 
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troisième ra^e^dont ie sëjmir au Palais ne laisse 
de nos jours aucane autre trace. 

Le jardin du bailliage n'avait, au reste, pasété 
donne à ce qu'il parait avec l'hôtel dont il était ^ 
une dépendance, car un nouvel acte royal en 
établit postérieurement ainsi la possession. «Le 
!> premier président de Lamoignon ayant reçu du 
»roi, par contrat du 27 février 1671, le don du 
]» jardin du bailliage du Palais, s'engagea à faire 
» plusieurs ouvrages pour la décoration du Palais, 
» commeescaliers, galeries, et une nouvelle rue qui 
» porte son nom. » 

L'hôtel, assez mesquin alors, à ce qu'il parait, 
fut entièrement réparé en 171a, et Germain 
Bricé, qui écrivait en 175Ô,* en trace ainsi une 
espèce d'aperçu dans sa description de la ville 
de Paris. 

«f Le principal appartement de cet hôtel est 
»comp6sé de jilùsieurs chambres très-bien propor- 
M|(ionpées, terminées par une galerie qui sert de 
» bibliothèque et dontles livres sont d'un excellent 
bîiîttôîi.' Cette galerie finit par une perspective de 
» l'ouvrage de Bojer y qui produit un heureux ef- 
» fet en terminant cette grande suite avec magni- 
^ficeiice. Les portraits des premiers présidens, 
» depuis rétablissement de cette grand charge jus- 
» qu'à présent, sont placés sur les tablettes de la 
» bibliothèque. 

* Quoique ce grand appartement paraisse sim- 
»ple et sans ornemens, il n'est cependant pas 
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i> iiHMiiasKignifiquej il eql doublé par un aulreàti 
» midi, dont les pièces ont une çoipruunication 
» fort ai«ée avec beaucoup d'autres piècei^ prati* 
» quées fort ingëuiéusement. 

» Il y a au fond de la cour une salle lïiagtiifi- 
» que pour les assemblées du Parlement, qui se 
»fcait quelquefois chez le premier président jtwile 
»i^Il6cômmunique à d*autres pièces particulières. 
»0n peut dire enfin que cet hôtel a été conduit et 
^distribué avec un très-grand art, et ce qui con**' 
» tribue encore à y procurer de la beauté, c'est que 
» le$ meubles y sont très-magnifiques. 

» Avant que d'arriver à l'hôtel du premier prè- 
>i sident, on passe sous une arcade qui sert de corn- 
» Itiunication aux vastes appartemens de la Gham- 
» bre des comptes. Cette arcade, est estimée à cause 
»des masques en sculpture qui s'y trouvent el qui 
» sont de Totivrage de Jean Goujon. » 

Depuis le temps où écrivait Germain Brîce, cet 
hôtel a dû subir de nombreuses tran^foruiAtions : 
tant d'évënemens, tant d'hommes s'y sont suc- 
cédé! Une des plus regrettables pertes quMl ait 
pu toutefois {éprouver est celle de la guérie des 
portraits, qui, durant la Révolution, ont entière- 
ment disparu de la bibliothèque, et que Ton peut 
s^uppo^r avoir été brûlés avec nombre d^autrès 
objets et de manuscrits précieux . 

Il ne sera pas sans intérêt sans doute de consi- 
gner ici les noms des présidensdu Parlement qui, 
étirant ritie période d^un siècle et demi, Birt lia- 
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btté cet Iiètel qui va disparaître sôiis le tnai*teau : 



1° Nicolas de Verdun, mort le 

22 mars 162'7. 

2<* Jérôme de Hacqueville, 
seigoeur d'Om-eo-Bray., mort 
le 4 novembre 1628. 

3® Jean Bocbàfd, seigneur de 
Ghâmpigoy et de Noray, mort 
le 27 avril 1630. 

4<» Nicolas Le Jay, baron de 
Tilly et seigneur de Gonflans , 
mort le 30 décembre 1640. 

h"" Matbieu Mole, seigneur de 
Champlatreux, garde des sceaux, 
mort le 16 avril 165 1. 

6«. Pomponne de Bellièvre, 
marqiiis de^Grignon, mort le 13 

7° Gruillaume de Lamoignon, 
mai^uis de Basville, mort le 10 
décem'bie 1677. 

S"» Nicolas Potier, sçigneur de 
Novion, nommé le 13 juin 1678, 
démissionnaire en 1689. 

9® Achille de Harlay, nommé 
le 18 novembre 1689, démis- 
sionBaire en avril 1707. 

10« Louis Le Pelletier, sei- 
gneur de Morfontaine, démis- 
sionnaire en janvier 1712. 

Il"" Jean -Antoine de Mes- 
mes , comte d*Avaux , mort le 

23 avril 1723. • 

12° André Potier, seigneur 
de Novion, démissionnaire le 
9 septembre 1724. 



13° Antoine Portail, seigneur 
de VaudreuH et de Ghatou, 
mort le 3 mai 1736. 

14*^ Louis Le Pelletier, sei- 
gneur de Rosambo , démission- 
naire le !«■ octobi-e 1743. 

16° René-Gharles de Mau- 
peou, démissionnaire en septem- 
bre 1557, 

16° Mathieu-François Mole , 
seigneur de Ghâmplatreux , dé- 
missionnaire en octobre 1763 

17° René-Gharles- Augustin 
de Maupeou, chancelier de Fran- 
ce, le 16 septembre 1768. 

1 8° £lienne-François d' A ti- 
gre, comte de Maran, supprinoé 
en avril 1771, rentré le 12 no- 
vembre 1775, jusqu*au 12 no- 
vembre 1788. 

19° Louis^Jean Berthler de 
Sauvigny, d'avril 1771 au 12 
novembre 1775. 

20° Louis-François de Paule 
Lefèvre d'Ormesson , seigneur 
deNoyseau, mort le 2 février 
1789. 

21° Jean-Baptiste -Gaspard 
Bochard de Saron, guillotiné te 
20 avril 1 794. (Bochard de Saron 
n'avait habité l'hôtel que jus- 
qu'au 5 novembre 1789, date de 
la suppression des parl(^mens.) < 



Daiis réiat où se trouve encore actuellement 
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l'hotel, la première coui^, en entmut par la rue 
de Jérusalem, présente un parallélogramme ré- 
gulier. En avançant vers le nord, on trouvé la 
cour du centre, où sont réunis les bureaux des 
prisons, cdui de la permanence et ceux de la po- 
lice municipale : c'est là, dans cette étroite et 
obscure enceinte, que viennent, par mille ca- 
naux patens ou secrets, aboutir les divers rap- 
ports au moyen desquels, et selon les cas, la po- 
lice assure le repos des citoyens ou dispose sans 
contrôle de leur liberté. Au delà, une troisième 
cour existe encore, celle de l'Abreuvoir, qui, lon- 
geant les bâtimens de la Conciergerie, communi- 
que dans la cour Lamoignon, et de là sur le quai 
de l'Horloge. 

La cour du Sud, au milieu de cet amas iirégu- 
lier de bâtimens, offre seule quelque dé veloppe- 
mentet une sorte d'élégance; sur les murs de son 
bâtiment principal, construction du règne de 
Louis XIII, et où le préfet a fait jusqu'à ce jour 
sa demeure, on voit encore, malgré le double 
outrage du temps et des ignorans réparateurs, 
neuf portraits de personnages célèbres, peints à 
fresque et placés dans des médaillons à la hau- 
teur et dans l'intervalle des croisées du premier 
étage. Il serait difficile de reconnaître les per- 
sonnages dont on a voulu consacrer le souvenir, 
trois d'entre eux excepté : Biaise de Montlnc, le 
connétable de Bourbon et l'héroïque Duguesclin 
On comprend au reste assez peu le motif qui a 
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fait aibsi réunir les personnages les plus dispa- 
rates et placer Duguescliny le type de rhonneul* 
militaire^ entre Bourbon, Iraiire à sa famille et à 
sa patrie, et' Méntluc qui, frappé morteUement 
deypnt Rabastens, encourageait les siens à ven^ 
ger sa mort et à n'épargner personne. 

Dans cette même cour et sur le bâtiment de ' 
droite, dans le champ entre le chambranle et le 
linteau de chacune des croisées, sous la corni-» 
che, se ti-ouve sculpté en relief un chiffre repré- 
sentant un W au centre d'un nœud de branches 
de lauriers. 

lies antiquaires, comme d'ordinaire, sont en 
désaccord sur l'origine de ce chiffre : la tradition 
en attribue le placement à Diane de Poitiers , 
maîtresse d'Henri II, qui aurait habité cet hôtel, 
etn'y voit qu'un emblème signifiant Fwe Valois! 
Les savans y veulent trouver à grand' peine la 
signature d'un architecte, Wirmbolde ou Waut* 
tier, qui aurait eu Finconvenance de jeter son 
nom ensouveuir au fronton d'un bâtiment dont 
on lui aurait confié l'ordonnance. 

Certes, la version populaire otTre cette fois 
quelque vraisemblance : plusieurs rois de la bran- 
che des Valois ont habité le Palais ; François 1^' 
y demeurait encore en i53i, et tout porte à 
croire que Henri il, son fils, y a vécu. Or, Henri II 
avait assez peu de respect pour les choses véné- 
rées du monde pouravoir logé Diane dans l'hôtel 
même, d'où elle pouvait communiquer avec le 
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Palais; et Jean Goujon, dont on retrouva un pré- 
cieux travail sur une arcade de la ruede Nazareth 
placée tout proche de l'entrée de la Préfecture^ 
Jean Goujon, le galant sculpteur des gracieux 
emblèipes d'Anet, a pu ^ de sa maip libre et sa^ 
vante, tracer le chiffre mystérieux sur les mun 
railles parleoientaires. 

Quoi qu'il en soit, l'hôtel, autrefois dépen- 
dance et partie intégrante en quelque sorte du 
Palais, communiquait avec lui par des issues 
particulières; deux seulement ont été conservées; 
l'une se trouve au-dessous des salles qui condui- 
sent à la Cour d'assises, pratiquée sur le côté in*^ 
térieur du bureau des prisons \ l'autre aboutit an 
petit parquet du procureur du roi , donnant sur 
la cour de Lamoignon. 

Ce serait une lugubre et bien longue histoire 
que celle de tous les malheureux, de tous les 
coi^ables qui ont gravi, ces étroits chemins de- 
puis le jour où Pétion, second maire de Paris ^ 
s'installa le 7 mai 179a da^is l'hôtel de la prési- 
dence (1). 

Avec le terrible maire, la prison municipale 
vint se dresser sur ce sol, si paisible jusqu'alors^ 
si étranger aux misères et aux douleurs dont i} 
allait devenir le théâtre. 

(1) La police, sous Bailli, premier maire, avait été établie dans 
raoçien bolel des Lieutenans-généraux, rue Neuve-des-GapueÎDes. 
Elle y demeura depuis le mois de juillet 1789 jusqu'au 7 mai 17^2. 
Pétion alors s'établit à rhôlel de la Présidence, où Pacbe et Fleu- 
riot demeurèrent après lui et établirent le Bureau central. 
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Un rapide aperçu de ce que tut en ce temps , 
de ce qu'est aujourd'hui ce lieu de dépôt, pre- 
mier chaînon de la longue série de tourmens 
dont le dernier anneau aboutit si souvent au ba- 
gne ^ ne sera pas sans doute sans intéi*ét pour la 
plus grande partie de nos lecteurs. 

La prison municipale , formée par Pétion sous 
le nom de Prison de la mairie j fut appelée plus 
ïa^ Dépôt de la Préfecture de police : c'est sous 
ce titre encore qu'elle est désignée aujourd'hui. 
Son régime, changeant sous la G>nvention, du- 
rant là Terreur et lors de la réaction thermido- 
rienne , est peu connu et dut nécessairement être 
celui de toutes les prisons d'alors. Sous l'Empire, 
le dépôt fut divisé en deux parties. L'une, com- 
posée de cellules assez habitables , reçut le nom 
de Salle Saint^Martin , et fut réservée aux per- 
sonnes qui pouvaient subvenir aux frais de leur 
logement et de leur nourriture ; l'autre, consis- 
tant en un bâtiment ancien , élevé de trois étages 
occupés tout entiers par trois salles longues, 
étroites, humides et obscures, reçut, au pre- 
mier, les filles publiques; au second, les préve- 
nus de crimes et délits, et au troisième, les sim- 
ples délinquans aux règlemens de police. 

On se ferait difficilement une idée du désordre 
et des inconvéniens résultant d'une disposition 
semblable. Un des hommes les plus compétens 
dans la matière , M. le comte de Laborde , dont 
la mort récente afflige tous les amis de la science 
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et de r humanité, en signalait ainsi une faible 
partie en 1819 : «Un honnête homme qui serait 
accusé par la malveillance ou arrêté par mégarde 
dans la rue au moment d'une émeute ou d'une 
voie de fait, est amené au dépôt delà Préfecture 
de police, confondu avec ce que la crapule, la 
malpropreté, le vice, ont de plus odieux, dans 
un local infect, et pourrait rester dans ce local 
.assez de temps pour y contracttr tpute sorte de 
maladies contagieuses. Il en est de même pour 
les femmes, .qui, dans les premiers momens, peu- 
vent se trouver avec ce qu'il y a de plus abject, 

M Si l'homme arrêté n'est pas connu , qu'on 
juge à son extérieur qu'il mérite moins d'égards, 
ou seulement si la salle Saint-Martin est occupée, 
il est renfermé dans une salle commune d'une 
malpropreté révoltante ; il est confondu avec ce 
que Paris offre de plus honteux : les voleurs , les 
vagabonds, les mendians. » 

A cette époque, si voisine encore, toutes les 
pei'sonnes arrêtées , soit sur mandat de la Préfec- 
ture, soit par ordre de simples commissaires de 
police, étaient conduites, en effet, dans cet 
ignoble et redoutable dépôt, d'où un seul pri- 
sonnier, le célèbre Maubreuil , est parvenu à s'é- 
chapper^ tant la surveillance en est exacre. Les 
vives réclamations de la population parisienne 
firent abolir cet usage odieux; le dépôt fut dé- 
moli en i8a5, et le 12 avril 1828 un nouveau 
bâtiment, disposé avec sûreté, mais en même 
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temps aTee comTenanee, fol coosatcré à servir de 
lieo de détentioD proTÎscnre pour ceux qui y loia 
de devoir être mités en coupables, çmt le droit 
de urètre même pas omsidKrés comme prévenus. 

Ce bâtiment nouveau se compose d*un rez- 
de-chaussée et de trois étages : au rez-de-diaus* 
sée j après le guic^t, un petit corridor, garni sur 
se9c6tés de quatre cdlules destinées aux aliénés^ 
conduit à une ftdle d'environ quinie pieds de . 
longueur, où Ton enferme les prisonniers qui 
montrent trop de turbulence; à droite du gui^ 
cbet, le parloir, qui ne tient le détenu âoigné 
de son interlocuteur que d'un eqpa<9e de dix-huit 
pouces : à coté le bureau du grelfe , et en face 
une salle (n"" i ) servant de dépôt pour une <»n- 
quantaine de filles publiques. 

Au premier étage ^ les mi^asins, l'appartement 
du directeur et s^t cettules de pistole pour les 
hommes. An second, en fiice, lasaDe (n*^) où 
sont enfermées les femmes prévenues de diflKrens 
dâits, mais n'af^iartenanl pas à la <dasse de^ 
prosdtuées. A droite , six cellules de pistée pour 
les hommes; à gauche , deux cdiambres pour les 
visitesdes docteurs aux |Ht)stituées et aux détenus 
uuilades; au fond, une <^mbre pour les enfens 
au-dessous de sdze ans. Au tnMsième étage ^ deux 
vastes sall^ pour les hommes : dans la première 
sont renfermés ceux que semble menacer une 
condamnation grave; dans la seconde, ceux dont 
le délit parait léger. A gauche, pour les femmes^ 
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deux 4^aitibres <i#pistote^ où né peu veilt être ûd^ 
mises 1^ filies publiques. 

Tel est |6 dëpèr, dont la populfatkMi â ysLtiéy 
depuis 1 8 14> de i ii^6oô à là^jootj^j et qui remplit à 
peu pr^ toutes les Gonditioqs exigibles pour une 
destioatiôa semblable^ Le loyer de sa pistole est 
fixé II 60 e* pour lehacune des deust premières 
nutfs^ et à ^ pour les suivantes; les vivres se 
bomrat à une livre et demie de pain et à une 
soupe faux légumes pour chaque prisonnier. 

Du reste deFhôtel de la préfecture^ de ce vaste 
et donfus amas de bàtimens sans ordre et sans 
régitlarité^ nous aurions peu de chose à dire; et 
ce n'est en quelque sorte que pour mémoire que 
nous en traçons l'aperçu ^ puisqu'il doit être si 
procbaiilement remplacé par des constructions 
qui rempliront sans ^ute toutes les conditions 
desùretéet en même teinps'd'art, qqe l'on regmt^ 
tait de n'y pas trouver^ Dans la cour d'honneur 
sont situés, à droite^ au premier ^ les bureaux an 
secrétariatHgénéral; en faee/et à gauche, au rei^ 
de«^chaussëeet aux étages supérieurs, le corps^de^ 
garde, la caisse, les bureaux de la police muiiidn 
pale, ceux ctes passeports, des points d'armes, delà 
navigation, les archive^ delà by^liothèque. Au«^ 
dessgs de la porte principale d'entrée sont les-ap- 
partemebtsdu préfet, qui se prolongent en retour 
à l'est du jardin donnant sur le quai des Orfèvres. 

An pied du perron qui conduit au bureau des 
passe^rts est un corridovde commumcatioo 



— 1« — 

avec rhôiel de V^rgepnas^ ickyut la f^icade se 
développe sur la cour de.Hai^y» et où se trouve, 
par suite de Taccroissemeat de son personnel , 
uiie partie des bureaux de.radministration . 

La bibliothèque, peu connue, se xx^mpose de 
4f Qoo volumes environ ; on y remarque la collec- 
tion du Chàtelet , que ne possède pas la Biblio- 
thèque royale, la collection du lx)uvre et la pré- 
cieuse collection de Lamoignon, comprenant, en 
43 volumes, les édits, les aiTets et les règlemens 
de police rendus de 1 1812 a 176a. On doit former 
des vœux pour qu'au prochain déplacement de 
cette bibliothèque et des curieuses ai*cbives de la 
Préfecture , une exacte surveillance garantisse la 
conservation et le classement de ces richesses, 
011 poiirra puiser si fructueusement l'histoire. 

Dans une prochaine éditimi 4 si l'accueil du 
public nous permet, ainsi que nous l'espérons, 
de l'entreprendre, nous présenterons sommaire- 
ment la description de l'édifice qui va s'élever 
S4ir l'emplacement de l'holel actuel. Mais, dès ce 
mom^t, nous avons cru qu'il n'tétait pas sans 
utilité, alors que les derniers vestiges de cette an- 
tique demeure de la magistrature et de la royauté 
allaient disparaître du sol parisien, d'en rappeler 
l'origine et la splendeur^ avant d'entrer. dî^is le 
récit des actions de ceux qui furent ses hôtes, et 
qui s'y signalèrent à des titres differens. 

£t maintenant il ne nous reste plus qu'un vœu 
à former en présentant notre travail aux lecteurs 
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dont nom redoutons, nous devons le dire, l'in- 
différence ou la prévention ordinaires contre 
tout ouvrage dont le sujet comporte un intérêt 
sérieux : c'est de le voir porter d'heureux fruits, 
en montrant d'une part aux simples citoyens tout 
ce qu*il faut d'abnégation, de zèle, de dévouement 
pour ciccomplir dignement les devoirs del'édililé; 
et, d'un autre côté, en éveillant chez les hommes 
éminens chaînés de présider à la sécurité , à la 
moralisation du peuple, à l'embellissement, à la 
splendeur, à la salubrité de la grande cité, les no- 
bles sentimens, les hautes vertus qui font vivre le 
magistrat dans l'histoire, indépendamment de la 
clameur ou de l'apothéose des partis. 



GilAPITRE IL 

DE LA REYNIE (Gabriel-Nicolas), 

Premier lieuteoant-géDéral de police. 



Louis XIV était parvenu au faite de h gloire et 
de la puissance; la paix de Breda , avantageuse au 
royaume , et qui unissait les intérêts commer- 
ciaux de l'Angleterre , de la Hollande, du Dane- 
marck et de la France, avait jeté les fondemens 
d'une prospérité durable. A la voix du monarque 
français, les beaux-arts, longtemps exilés ou nié- 
connus, avaient pris un nouvel essor; Colbert , 
digne ministre d'un grand roi, accordait de glo- 
rieux encouragemens à tous les genres de mérite 
et sippelait autour du trône tous les hommes qui 
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pouvaierit en accroître ou en refléter l'éclat. La 
France prospère par le commerce, parTagricul- 
liire, par rindustrie^ que Louis et son ministre 
protégeaient avec une ardeur égale, se trouvait 
placée à la tête du mouvement civilisateur et 
marquait par de pacifiques victoires chacun de 
ses pas dans la route du progrès social. 

AlU milieu de cette; marche lumineuse cepen- 
dant, en face de cet avenir si plein d'espérance, 
Paris, la vieille capitale de Julien, de Clovis et de 
Charlemagne, Paris, la tête et la clef du royaume, 
conservait encore, en dépit de la richesse et de la 
grandeur des monumens dont l'enrichissait Col- 
bert, des traces profondes de la barbarie féodale. 
Ces réceptacles impurs de la paresse et de la pau- 
vreté, connus ;5ous le nom de Coui* des Miracles, 
existaient encore dans plusieurs quai'tiers; des 
amas d'immondices infectaient l'air jusque sous 
les balcons du Louvre; les rues demeuraient con- 
tinuellement plongées dans d'épaisses ténèbres, et 
des milliers de brigands, déplorables restes de la 
guerre civile et de la guerre étrangère, se répan- 
daient, le soir venu, au milieu des remparts delà 
ville et portaient jusqu'au foyer domestique la 
menace, l'épouvante et la mort. Chaque nuit, sur- 
tout dans la saison rigoureuse, il se commettait 
d'audacieux vols et des meurtres effrontés. Boileau 
avait dit dans une de ses piHjmières satires : « Ije 
bois le plus funeste et le moins fréquenté esl^ au prix 
de Paris^unlieude sûreté. )>Et,loin d'être le produit 
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d'une exagération poétique, ces deux vers n'étaient 
que l'expression pittoresque d'une déplorable réa- «f 

lité: aussi le poète, sans s'en douter, fut-il peut-être jP! 

le premier instigateur d'une amélioration munici- 
pale que tous les citoyens désiraient, sans qu'il 
\îut à l'idée de personne de la réclamer , tant il y 
avait loin, à cette époque, des vœux et de l'expres- 
sion des besoins du peuple, aux marches trop éle- 
vées du trône et à l'oreille presque toujours sourde 
des grands. 

Quoi qu'il en soit, la situation morale et hy- 
giénique de Paris frappa Colbert. Le grand minis- 
tre sentit que la capitale d'un royaume florissant 
devait être renommée non seulement par la gran- 
deur de ses édifices, par la richesse de ses monu- 
mens, par le nombre et la beauté de sesétablisse- 
mens d'utilité publique , mais encore parla physio- 
nomie de son peuple, par la salubrité de son air, 
par la sécurité de ses rues et le bon ordre de tout 
son ensemble; il sentit que le pouvoir éphémère 
d'un prévôt des marchands et de quelques échevins 
de la bourgeoisie ne serait jamais assez fort pour 
déraciner d'antiques abus et ouvrir une large voie 
aux améliorations utiles ; il résolut donc de créer 
une magistratui*e indépendante à la fois de la com- 
mune et des ministres, et de revêtir celui qui l'oc- 
cuperait, à l'instar du censeur de Rome, mais 
avec des moyens d'action plus étendus, d'une force 
morale et d'une force matérielle telles que, dans 
la cité , tout dût se briser ou fléchir devant SM 

3 
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faisceaux. La charge de lieutenant-général de po- 
lice fut inventée; et Louis XIV bientôt, sur lerap-* 
port de son ministre, sanctionna par une décla — 
ration dont les considérans sont un chef-d'œuvre 
de philantropie et de grand sens , l'impérieuse né — 
cessité de cette nouvelle édilité. 

La charge était créée dès-lors : restait à trouve^' 
un personnage digne d'en occuper les hautes fono- 
tions. ccSire, dit Golbert le lendemain de la signa- 
ture, avez-vous daigné choisir parmi les présidens 
de Parlemens de votre royaume celui à qui vous 
destinez la charge de lieutenant de police? — Non, 
Monsieur, répondit Louis, et j'avoue même qu'au- 
cun nom parmi ceux de MM. les présidens ne me 
satisfait : non pas assurément que les lumières, la 
vertu ni les qualités essentielles des magistrats 
manquent dans nos cours de Parlemens, mais | 
bien parce que, en vérité, pour remplir la place i 
que vous m'avez fait créer, il faudra nécessaire- < 
ment être un homme d'espèce toute particulière. ' 
— Au vrai, Sire, repartit Golbert en souriant, le 
lieutenant-général de police de votre bonne ville 
de Paris doit être homme de simarre et homme 
d'épée , et , si la savante hermine du docteur 
doit flotter sur son épaule, il faut aussi qu'à son 
pied résonne le fort éperon de chevalier, qu'il soit 
impassible comme magistrat, et, comme soldat, 
intrépide; qu'il ne palisse devant les inondations 
du fleuve et la peste des hôpitaux , non plus que 
devant les rumeurs populaires et les menaces de 
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vos courtisans; car, il faut le prévoir, la cour ne 

sera pas la dernière à se plaindre de l'utile rigueur y 

d'une police faite dans l'intérêt du bien et de la 

sécurité de tous. — M. de Colbert, interrompit le 

roi d'un accent austère, je me soumettrai moi-même 

aux réglemens de cette police , et j'entends que 

tout le monde la respecte et lui obéisse comme 

moi. » 

Le marquis de Louvois entrait dans le cabinet 
du roi en ce moment. « M. le marquis, continua 
Louis, nous cherchions , moi et M. de Colbert, un 
sujet capable de rempUr dignement la charge de 
lieutenant de police: pourriez-vous pas nous aider 
sur ce point de vos lumières ? — Oh ! Sire , il ne 
faut pas chercher loin , répondit M. de Louvois > 
vous avez parmi vos maitres de requêtes un hom- 
me pour qui semble faite la charge: il est actif , 
instruit , plein de zèle et de dévoûment à Votre 
Majesté. •^-- C'est, en effet , un sujet rare , répliqua 
le roi en souriant, pour peu qu'en outre il travaille 
beaucoup et ne dorme guère. £t son nom, que vous 
ne dites pas ? — C'est Nicolas de La Reynie , repar- 
tit Louvois. — Qu'en pense M. de Colbert ? de- 
manda Louis. — Je suis de l'avis de M. de Louvois, 
et je l'aurais proposé moi-même au choix de Votre 
Majesté. — Soit donc pour M. de La Reynie! dit 
Louis XIV en signant les lettres de nomination ; 
mais dites * lui bien en lui remettant la cédule , 
dites-lui, M. de Colbert, qu'il n'aurait pas eu la 
charge, si j'avais connu un plus homme de bien 
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et un magistrat plus capable et plus laborieux que 
lui. » 

C'est ainsi que fut nommé le premier lieutenant- 
général de police de la ville de Paris , le 29 mars 
1667. 

Gabriel-Nicolas, seigneur de La Reynie, était 
né à Limoges d'une famille ancienne et considé- 
rable. Envoyé dès l'âge de dix-sept ans à Bordeaux 
pour y terminer ses études, il s'y était établi et 
était devenu président au présidial de cette ville, 
lorsqu'en i65o les troubles du temps vinrent agi- 
ter la Guienne. Le duc d'Epernon , gouverneur 
alors du Bordelais, et qui avait trouvé dans le pré- 
sident de La Reynie un caractère et destalens au- 
dessus de ses fonctions et de son âge , l'amena à 
Paris et le présenta à la cour, ou bientôt Louis XIV 
lui conféra la charge de maître des requêtes. Ce 
poste ^ qu'il n'avait ni envié ni sollicité, le décida 
à se fixer à Paris ; mais loin de faire servir à son 
ambition ou à sa fortune l'espèce de faveur dont il 
venait de se voir l'objet, il se livra avec une ar- 
deur constante à l'étude générale des lois et à 
l'application de leur esprit, plus encore que de leur 
texte, à la solution des nombreuses affaires sou- 
mises chaque jour à ses vigilantes investigations. 

Depuis six ans La Reynie était maître des re- 
quêtes, quand son mérite et sa réputation d'hon 
neur et d'incorruptibilité vinrent le désigner au 
choix du roi pour la charge de lieutenant de poli- 
ce. Dans ces nouvelles fonctions, il ne tarda pas à . 
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signaler son amour pour le bien public. Paris ren- 
fermait près de trois cents tripots , où des cheva- 
liers d'industrie y des spadassins, des filles de joie 
se réunissaient le jour et la nuit en grand nombre. 
Les tripots furent fermés. Les valets et les pages des 
gens de qualité formaient une espèce de corpora- 
tion formidable et se livraient, sur le Pont-Neuf, 
sur la place Dauphine, et jusque dans la grande 
salle du Parlement, à des jeux bruyans qui sou- 
vent dégénéraient en rixes et même en combats 
acharnés.La Reynie purgea la cité de cette nouvelle 
espèce de gladiateurs, et défendit, sous les peines 
les plus sévères, les conciliabules de laquais, à 
quelque livrée qu'ils appartinssent. Les grands 
seigneurs murmurèrent, se plaignirent et récla- 
mèrent les immunités de leur rang. La Reynie leur 
répondit en faisant pendre un laquais du duc de 
Roquelaure et un page de la duchesse deChevreuse, 
qui avaient excédé de coups un étudiant sur le Pont- 
au-Change. Plus de cent repaires, où on enseignait 
à tuer son semblable moyennant cinq sous le ca- 
chet, étaient ouverts à Paris aux apprentis bret- 
teurs et aux meurtriers de profession :La Reynie fit 
murer ces établissemens immoraux , et menaça du 
bannissement et du fouet les bravos qui les diri- 
geaient, s'ils essayaient d'exercer clandestinement 
leur odieuse et coupable industrie. 11 conçut un 
système d'éclairage vaste et magnifique, qui ne put 
recevoir son entière exécution à cause de la ré- 
sistance que lui opposèrent les membres mêmes 
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\ du parlement 9 mais qui lui permit du moins de 

faire placer plus de trois mille lanternes dans les 

I rues 9 livrées jusque-là dans l'obscurité aux hardis 

exploits des coupeurs de bourses. Plusieurs centai- 
nes de chariots parcoururent par ses soins ^ trois 
fois par semaine ^ les rues de la ville pour enlever 
les immondices; des amendes furent prononcées 

> contre les propriétaires qui laisseraient s'amonce- 

ler devant leurs maisons les fumiers fétides de 

I leurs écuries. La noblesse cria encore, et La Reynie, 

pour toute réponse, condamna à l'amende et à la 

I prison l'intendant du duc de Saint - Simon et le 

i comte de Bibeauville en personne, pour avoir 

^ conti^evenu aux réglemens qu'il avait jugé utile 

d'instituer. 

C'est ainsi que La Reynie entendait sa magistra- 
ture. «Vous vous faites bien des ennemis y Mon- 

i sieur, lui dit un jour Louis XIV. — 11 est vrai , 

^ Sire , répondit le lieutenant de police , mais je ne 

H les dois, grâce au ciel, qu'à mon dévoûment 

aux intérêts de la cité et à la conscience de rem- 
plir les intentions de mon roi. » 

Une si vigilante sollicitude ne pouvait manquer 
de porter rapidement ses fruits : aussi la physio- 

- nomie de la capitale changea-t-elle plus en dix an- 

nées , sous le patronage de LaRevnie, qu'elle n'a- 

^ vait fait avant lui durant trois siècles. Les assassi- 

nats, lesattaques à main armée disparurent; les vols 

' devinrent moins hardis et moins nombreux ; les 

basses classes s'améliorèrent, car, chose reoiarqua- 
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ble 9 La Reynie créa aussi des écoles et des salles 
d'asile, où les enfans de la population pauvre se 
réfugiaient pendant la mauvaise saison. 

Rien n'égalait la vigilance, la fermeté, la présence 
d'esprit et l'énergique résolution de La Reynie; un 
seul exemple, que nous choisissons entre mille dans 
une correspondance du temps , demeurée jusqu'à 
ce jour inédite, en pourra donner une idée. 

'La plupart des Cours y dites des Miracles ^ qui 
existaient antérieurement dans plusieurs quartiers 
de Paris, avait été successivement détruites : une 
seule, la métropole, se pavanait encore au centre 
même de la capitale, fière de ses haillons, de son 
immense population de gueux , de ses gothiques 
privilèges et de ses miasmes pestilentiels surtout, 
qui , s'élevant de son sol comme pour en proté- 
ger l'indépendance truandière, semblaient devoir 
lamettie à l'abri des entreprises de la police, dont 
elle avait refusé de reconnaître les injonctions. 
Trois fois La Reynie y avait envoyé des commissai- 
res, des agens et des détachemens considérables 
du guet à pied et à cheval ; trois fois les exécuteurs 
de la loi avaient été obligés de déguerpir de ce 
dangereux cloaque, poursuivis par des huées, des 
cris , et assaillis de coups de tessons de pots , de 
bouteilles et de fragmens de décombres lancés 
par cette odieuse population de mendians et de 
voleurs, 

La Reynie résolut de se rendre lui-même à la 



— 40 — 

Cour des Miracles et d'en finir d'un seul coup 
avec l'établissement même et ses affreux habi- 
tans (i). Précédé d'une escouade de sapeurs du 
régiment suisse , de cent cinquante soldats du 
guet à pied, d'un demi-escadron de soldats de 
maréchaussée, d'un commissaire et de quelques 
exempts, le lieutenant de police se présenta à la 
pointe du jour aux portes de la Cour des Miracles. 
A l'aspect des soldats , la population tout entière 
de cet enfer, femmes, vieillards , hommes, enfans, 
commença à pousser d'horribles clameurs : en un 
instant, des broches aiguës, des bâtons ferrés, de 
vieilles dagues, des espingoles et de longs fusils se 
dressèrent au-dessus de ces têtes échevelées, hâves 
et sinistres, où la débauche, l'ivresse, la fureur, se 
dessinaient en traits de fiel et de boue. Les soldats, 
peu faits à combattre en semblable lieu et avec 
pareils ennemis, hésitaient d'avancer et se prépa- 
raient à faire usage de leurs armes contre celte me- 
naçante canaille. « Qu'on ne tire pas! cria LaRey- 
nie d'une voix tonnante, en s'avançant au pre- 
mier rang et en imposant silence du geste et du 
regard à toute cette foule furieuse : je pourrais 
vous punir de votre révolte, dit-il au milieu d'un 
morne silence; je pourrais vous faire enlever et vous 
jeter dans les prisons ou aux galères: j aime mieux 

(1) La Goar des Miracles dont il est question, était sitaée près 
de la porte Saint-Denis, et sur remplacement qu'occupent au- 
jourd'hui la rue Sainte-Foy, la rue des Filles-Dieu et quelques 
autres de même espèce. 
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pardonner^ car peut-êire y a-t-il ici plus de malheu- 
reux que de coupables. Ecoutez , et rendez - moi 
grâce: je vais faire faire trois brèches à votre mu- 
raille; vous vous échapperez librement par ces is- 
sues; les douze derniers restant paieront seuls 
pour tous : six seront pendus immédiatement, les 
six autres subiront vingt ans de galères. » 

La terreur et Teffroi tenaient maintenant morne 
et glacée cette foule si menaçante tout-à-l'heure; 
bientôt les sapeurs furent à l'œuvre, et en un ins- 
tant trois larges brèches se trouvèrent pratiquées 
dans les murailles de fange et de bois de ces misé- 
rables repaires. Alors La Reynie fit replier les sa- 
peurs sur le corps de soldats qui les avait pro- 
tégés durant leur travail; puis, d'une voix terrible 
et accentuée : « Partez tous, cria-t-il , et malheur 
aux douze derniers ! » 

Ce dut être un spectacle étrange que celui de 
cette multitude se ruant alors aux issues afin de 
sortir plus vite ; chacun dut recouvrer quelque 
sens perdu, quelque membre absent: l'aveugle, la 
vue; le paralytique, l'agilité ; le boiteux, la jambe, 
pour échapper au douzain fatal et se soustraire au 
minotaure qui le menaçait. En vingt minutes la 
Cour des Miracles avait perdu sa population tout 
entière , et lorsqu'un naïf officier du guet vint an- 
noncer à La Reynie, d'un air pantois, qu'il n'avait 
pu saisir un seul de ces misérables : « Tant mieux. 
Monsieur, répondit le lieutenant de police; et pour 
être assuré qu'ils ne reviendront plus désormais , 



brûlez les huttes , rasez les murailles , qu*on ne 
voie ici maintenant qu'une place nette : et puisse, 
avec la dernière Cour des Miracles, disparaître h 
dernière trace de la barbarie d'un autre temps! » 

On composerait un grand et bel ouvrage des 
nombreux règlemens de La Reynie ; on en ferait 
un non moins remarquable et précieux de ses bel- 
les actions et de ses nobles paroles. Premier lieute- 
nant - général de police de la ville de Paris , il ne 
s'enrichit pas dans un poste où d'autres ont amassé 
des trésors en une seule journée de gestion; il eut 
toutes les vertus du magistrat, les deux surtout qui 
sont la source et la garantie des autres, l'amour du 
travail et l'intégrité. 

Ce n'est qu'à l'âge de quatre - vingt - cinq ans , 
après une vie si active , si pure et si utilement 
employée, que La Reynie mourut, le i4 juin 1709. 
Louis XIV l'avait élevé, en 1680, à la dignité , émi- 
nente encore alors , de conseiller d'état. 
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CHAPITRE III. 



VOYER D'ARGENSON , 



Second U«uteiMiit-géDéral de police. ^. 
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La place Saint-Marc ^ à Veuiseï ^tait couverte, le 
4no\embre i65a , d'un prodigieux concours de 
peuple : il ne s'agissait cependant ni de l'intronisa? 
tion d'un nouveau doge ni des noces maritimes 
du chef de l'Etat. Un baptême , le simple baptême 
d'un enfant j qui s'accomplissait sous la voûte de 
la vieille basilique 9 ëtait la seule cause de l'af- 
fluence de cette foule pour qui tout est fête et so- 
lennité. Des cris de joie, de longs vivat s'élevaient 
de tous les coins de la place et se mêlaient harmo- 
nieusement aux barcaroles voluptueuses des gon* 



_ 44 — 

doliers duçrand canal , appuyés sur leurs rames 
noires el semblant attendre avec impatience la 
fin de la cérémonie religieuse. 

Le corlége , précédé de quelques sbires et des 
huissiers du Sénat, sortit enfin de l'église. Le nou- 
veauHié, porté dans une espèce de corbeille toute 
couverte d'or ^ de pierreries et de dentelles, était, 
entouré des sénateurs , des prélats et de vingt- 
quatre gentils hommes français, allemands, espa- 
gnols et romains. Le peuple recommença , à celle 
vue, ses cris d'allégresse, tandis que douze hérauts 
à cheval, se détachant du cortège principal , fai- 
saient le tour de la place en jetant à la volée sur 
les assistansde menues pièces d'or et d'argent, des 
fleurs, des dragées et des parfums. Le carillon de 
Saint-Marc fit alors entendre une de ses plus 
joyeuses symphonies, et des milliers déboîtes 
d'artifices et de pétards éclatèrent simultané- 
ment depuis le portique du palais des doges 
jusqu'aux escaliers du Rialto. 

Le cortège cependant gagna avec gravité lesgon- 
^doles apprêtées pour le recevoir; le peuple se dis- 
persa peu à peu ; et de ce mouvement , de celte 
foule il ne resta bientôt plus sur la place que le 
lion ailé de la République et quelques pauvres 
enfans de pêcheurs cherchant dans les intervalles 
des carreaux de lave quelque relique de sucre, d'or 
ou de fleurs. 

Mais pourquoi les portes de Saint-Marc avaient- 
elles roulé sur leurs gonds d'airain ? pourquoi le 
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peuple en habit de fêle ëlait-il venu chercher sa 
part d'encens , de roses et de sequins ? pourquoi 
les cloches d'ai^ent du palais ducal s'étaient-elles 
mises en branle comme pour célébrer une vic- 
toire contre le Turc? C'est que Dieu avait donné 
un fils à l'ambassadeur de France; c'est que la Ré- 
publique vénitienne, pour prouver l'estime qu'elle 
faisait du représentant d'un grand roi, avait voulu 
élre la marraine du nouveau-né et doter la crè- 
che du jeune étranger de langes d'or, de pourpre 
et de soie. 

Cet enfant, né sous de si brillans auspices, dont 
le sourire rencontra peut-être les drapeaux de Lé- 
pante et de Mytilène, qui reçut sans doute, dans le 
nombre de ses hochets d'or, quelque parcelle du 
sceptre brisé des empereurs de Byzance et de la 
Grèce ^ cet enfant était Marc-René Voyer-d'Ar- 
genson. 

Le père du jeune Marc était d'une vieille et ir- 
réprochable noblesse , mais peu favorisé du côté 
de la fortune. Son ambassade à Venise ne l'enri- 
chit pas; il revint seulement en France avec la ré- 
putation d'un négociateur habile, d'un noble et 
loyal ambassadeur : ce fut son unique récompense, 
les grâces de la cour ne tombaient alors que sur 
d'éhontés courtisans. Le vieil ambassadeur fut 
complètement mis en oubli; et, comme il ne de- 
mandait rien , confiant qu'il était dans la recon- 
naissance du roi , la sincérité de son zèle et l'im- 
portance de ses services, on le laissa se confiner 
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dans ses terres, d'où il ne sortit plus, se consolant, 
dans le commerce des lettres et la compagnie de 
fialzac et de quelques autres beaux-esprits, de l'in- 
gratitude de la cour et de l'oubli du pays qu'il 
avait servi. 

Le filleul de la République , Marc-René , avait 
trop d'honneur pour ne pas respecter la solitude 
et les goûts de son père, mais trop d'ardeur aussi 
et trop d'ambition pour les partager. Use fit nom- 
mer, en 1679, lieutenant-général du bailliage d'Àn- 
gouléme. Bientôt Caumartin , à qui une étroite 
amitié l'unissait, le mit en rapport avec le ministre 
Pontchartrain. Dès lors commença pour lui une 
ère de prospérité et de fortune. Aidé de quelques 
amis dévoués, il acheta une charge de maître des 
requêtes et se maria à la sœur de Caumartin, Ce 
mariage le rendit allié du ministre, et Ponchartrain, 
charmé de la tournure d'esprit , des manières élé- 
gantes , des adroits talens du parent nouveau , le 
protégea , le vanta à la cour, et finit par l'installer 
lieutenant-général de police en 169*7, à la place de 
l'habile et probe La Reynie. 

D'Ârgenson était digne de succéder à un tel 
homme: il ne tarda pas à le prouver. Il se fît une 
loi (et il ne s'en écarta jamais) de suivre les erre- 
mens de son prédécesseur. Il perfectionna la ma- 
chine organisée par La Reynie, en simplifîa les 
rouages et en augmenta les attributious et la por- 
tée. En i^egard de ces éloges toutefois , il faut dire 
que d'Argenson fut en quelque sorte l'invepteur 
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ieîari de la police: qu'il employa trop souvent la 
séduction pécuniaire et la menace pour parvenir à 
ses fins; qu'il corrompit, le premier, une institution 
protectrice, en violant le secret des lettres privées 
et en faisant pénétrer l'espionnage jusque dans la 
sainteté du foyer domestique. 

D'Â.rgenson,lepremier,organisaetprità sa solde 
une armée entière d'espions. Dans tous les rangs, 
dans toutes les classes, à la ville, à la cour, il eut 
des affidés qui l'instruisirent de tout. Louis XIV 
lui-même s'en étonnait et lui demanda un jour 
dans quelle espèce de gens il recrutait ses intelli- 
gens satellites : « Sire, répondit d'Argenson avec 
une liberté cynique , dans tous les éfats , mais 
surtout parmi les ducs et parmi les laquais, d Et 
comme le roi manifestait son incrédulité par un 
geste, a Sire, reprit le lieutenant de police, il y 
a telles gens que je paie à raison de dix louis par 
heure ; telles autres à raison de dix sous. » Louis 
seprit à rire; mais comme il ne paraissait pas per- 
suadé, d'Argenson résolut de lui prouver par un 
exemple irréfragable qu'il avait des espions par- 
tout, mais plus spécialement à la cour. 

L'occasion ne tarda pas à se présenter. Le roi, à 
son petit coucher, entouré seulement de quatre ou 
cinq familiers, tous de la plus haute noblesse, se 
permit, contre son habitude, un mot assez leste sur 
la femme d'un des personnages les plus éminens 
de la cour. 
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D'Argeiisoii eut rUonneur d'être reçu le lende- 
main chez le roi. 

« Eh bien ! M. le lieutenant de police qu'^y a-t-il 
de nouveau ? dit Louis. 

— Presque rien, Sire, à la cour, s'entend, caria 
ville de Paris est hors de cause lorsque l'on se 
trouve à Versailles. Âh! mais si, j'oubliais, Sire: on 
parle beaucoup de la retraite de Mme la maréchale 
de *** aux Carmélites du faubourg Saint-Jacques. 

— Ah! ah! fit le roi. Et qu'en dit-on, Monsieur? 

— Ma foi, Sire, on dit, avec beaucoup de jus- 
tesse et de raison, quelle ferait beaucoup mieux, cetie 
pauvre maréchale, de renoncer aux Carmes que de sen- 
fermer aux Carmélites. » 

C'était, mot pour mot , Tégrillarde plaisanterie 
que s'était permise, la veille, Louis XIV à son cou- 
cher. 

Il regarda d'Argenson en riant : <c Vous avez 
raison, M. le lieutenant de police, dit-il , je vous 
croirai dorénavant: à bon entendeur, salut. » 

Il n'entre pas dans notre cadre de retracer la 
conduite de d'Argenson lors des empoisonnemens 
qui décimèrent la famille de Louis XIV. La révol- 
tante partialité qu'il manifesta en faveur de la mai- 
son d'Orléans, véhémentement soupçonnée d'être 
la complice ou l'instigatrice tout ou au moins de 
tant de crimes , ne doit pas nous occuper, nous, 
disposés aussi peu à anticiper sur les jugemens de 
l'histoire qu'à composer des plaidoyers en faveur 
de ceux dont nous entreprenons d'esquisser suc- 
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cessivement les portraits. Nous ne uous appe« 
santiroDS pas davantage sur rextréme rigueur 
qu'il déploya lors de l'expulsion des religieuses de 
Port-Royal. Instrument du parti jésuite, dévoué 
corps et ame à la maison d'Orléans / d'Argenson , 
ambitieux, dévoré de la soif des honneurs et peut- 
être aussi de la soif des richesses , dut faire taire , 
dans la première circonstance , sa conscience de 
magistrat, comme la voix de l'humanité dans la 
seconde. L'histoire mettra quelque jour à nu les 
infirmités de cet homme revêtu d'une dignité si 
haute; et si, comme le juge de Cambyse, il a 
prévariqué et erré sciemment dans la route que 
le devoir et l'honneur lui traçaient, malheur à 
lui! car son nom alors, attaché au gibet de la honte 
comme celui des Séjan et des Dubois , retentira 
dans la postérité chargé d'anathèmes , de haine 
et de malédictions. 

Mais c'eât le lieutenant-général de police uni- 
quement, le premier magistrat de la ville de Paris, 
que nous devons voir ici. A ce titre , à ce titre 
seul, renfermé dans ses plus étroites limites, d'Ar- 
çenson mérite des éloges que l'on refuserait sans 
doute à l'homme politique et au personnage mo- 
ral. Sa prodigieuse activité, son imperturbable 
sang-froid, les ressources sans cesse renaissantes 
d'un esprit fin , vaste , observateur , la connais- 
sance approfondie des passions et des intérêts, en 
firent un homme à part, un magistrat spécial , 
digne de trouv<er place dans cette voie lactée de 

4 
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personnages hors de ligne qui ont porté si haut 
H splendeur du règtie glorieuik de Louis XIV. 

Peu d^hdmmes ont été plus diverseinent jugés 
t[ued'ALrgenson; nous rapporterons ici Topitiion 
de dêUl écrivains ^ célèbres à des titres différ^as y 
et dont l'un était son tontemporain : 

« D'Ât^ehson , dit JDudosy avec une figure ef- 

* frayante iqui imposait à la populace , avait l'esprit 
9 étendu^ net et pénétrant, l'atne ferme et toutes 
9 les espèces de courage. Il prévint et calma plus 
ndë désordt*es par la crainte. qu'il inspirait que 
9 par des châtimens. Beaucoup de familles lui ont 
9 dû la conservation de leur honneur et de la (br- 
» tune de leurs enfans^ qui auraient été perdus 
» sans ressouiicè près du roi si ce magistrlett n'eût 
9 pas étbufté bien des frasques de jeunesse^ Fontj^ 

* nelleiaparfiiitènient peint le plan de la police de 
» Paris, et d'Ârgenson l'a rempli dans toute sob 
à» étendue) mais comme sa fortune était son prin* 
9 eipal ohjet, il fut toujours plud fiscal qu'un kiia- 

* gistrat ne doit l'étt^e.» 

En regard de l'opinion de Duclos on ne lira 
pas sans intérêt cdle du duc de Saint-Simon : « La 
3» hideuse physionomie de d'Ai^nson retrait 
3» celle des trois juges des Enfers; il s'^ayait tfe 
» tout avec supériorité d*esprit, et avait mis uh tel 
» ordtie dans cette multitude innombrable de Pbife 
h qùll n'y avait nul habitant dont^ par jour, il ne 
1» sut la conduite et le^ habitudes. Avec un disice^ 
9 nement etquis pour appesantir ou dA%er w 
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» main à chaque affaire qui se présentait^ penchant 
9 toujours aux partis les plus doux , avec l'art de 
9 faire trembler les plus innocens devant lui; cou- 
»rageux| hardi ^ audacieux dans les émeutes, et 
iimaitre du peuple... il s'était livré sous le feu 
» roi (Louis XIV) aux jésuites, mais en faisant le 
» moins dû mal qu'il put, sous un voile de persé- 
» cutîan qu'il sentait nécessaire pour persécuter 
» moins en effet et pour épargnejr les persécutés. » 
U serait difficile, comme on voit, devant ces 
divergences d'opinions , d'asseoir un jugement 
l)ien précis sur le caractère de d'Argenson. Duclos 
d'ailleurs écrivait dans un autre endroit de ses 
.ouvrages ces mots dignes de réflexion : On peut 
faire des par traUs diffirene sur d'Àrgenson, et pourtant 
iiê êenmt tùu$ vraie. Concluons que la nature du 
lieutenant-général de police échappait à la fois aux 
investigations de l'observateur et du moraliste ; 
que» doué d'une adresse extrême , d'un tact mer- 
veiUeuK, il était^ avant tout, en servant les haines 
et les passions politiques de l'époque, fidèle à lui- 
même ^ c'est-à-dire à sa grandeur et à sa fortune , 
et que, jeté au milieu de l'hypocrisie religieuse des 
dernières années de Louis XIV et des lupercales 
de la Muette et du Palais-Royal, sous Philippe 
d'Orléans, il crut devoir, dans l'intérêt de sonam- 
bitîoD, caresser le catholicisme jusqu'à s'ériger en 
persécuteur et encenser de moins purs autels ^ 
jusqu'à recevoir du régent lui-même Une épithète 
fl^UnafiaxUe que iwtre plume^sefuserait à retracer. 
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D'Argensoii, dès les premiers mois de la i^égence 
( 7 septembre lyiS ), avait été appelé à ce quon 
Domma le conseil de dedans (de l'intérieur). Ce 
conseil était composé de cinq membres et pré- 
sidé par le duc d'Antin. U fut fait ensuite pré- 
sident du conseil des finances et gaixie des sceaux 
en 1719. S'il faut en croire quelques écrits, évi- 
demment inspirés par le patronage de sa famille, 
d'Argenson se déclara l'adversaire le plus acharné 
de l'Ecossais Law et de son système , et cette anti- 
pathie alla à ce point qu'il donna sa démission de 
la présidence du conseil des finances , poste poli- 
tique à la place duquel il obtint le titre de ministre 
d'état et d'inspecteur -général de la police du 
royaume. L'inimitié de ces deux hommes, partis tout 
deux d'une si mince fortune et arrivés à uii si haut 
point d'élévation , semble peu probable; ce qu'il y 
à de plus réel et ce qui peut fournir le sujet d'un 
rapprochement au moins singulier, c'est que Ye* 
nise, le berceau de d'Argenson, fut le tombeau de 
Law, qui y mourut , non pas misérable , comme 
l'ont écrit les biographes, mais dans un étatToinn 
de la médiocrité. 

Le système de Law, les querelleâ religieuses, 
l'abaissement des Parlemens, avaient exaspéré les 
esprits : la personne de Philippe d'Orléans et ses sa- 
turnales impies étaient devenues également odieu- 
ses. L'opinion universelle était que l'ancien lieute- 
nant-général de police avait trempé dans tous les 
crimes, dans toutes les infamies que l'on reprochait 
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à la régence. Il n'en fallait pas davantage au peuple 
pour étendre sa main justicière sur un cercueil où 
rhermine et les insignes des plus respectables di- 
gnités étincelaient à la lueur de six cents flam- 
beaux. Marc-René d'Argenson était mort le 8 mai 
1721 : le peuple insulta à ses funérailles par des 
huées , par des cris , par des sifflemens et des dé- 
monstrations outrageantes. On jeta sur le cercueil 
des guenilles ensanglantées; on voulut Farracher 
violemment aux bras qui le portaient , et le tu- 
multe fut si grand , l'insistance des assaillans si 
menaçante, que le cortège se dissipa en quelques 
minutes, abandonnant les fils du défunt, con- 
traints de gagner seuls l'église Saint-INicolas-du- 
Cbardonnet , où un tombeau de marbre attendait 
le cénotaphe souillé de boue de leur père. 

Il y avait loin de la fête des funérailles aux so- 
lennités (du baptême : le peuple de Venise, en cé- 
lébrant la venue d'un allié, avait-il eu plus raison 
qae le peuple de Paris en troublant le deuil d'un 
magistrat qu'il croyait prévaricateur? 



CHAPITRE IV. 



MACHAULT D'AMONVILLE , 



TroifMiM ttealMMaHénéral do polke. 



Le prince de Waldecki après avoir battu le ma- 
réchal d'Hiimières à Valcourt, se disposait à ao* 
cepter la bataille que le maréchal de Luxembourg 
lui présentait dans les plaines de Fleurus ; l'armée 
française brûlait de réparer l'affront qu'aTaient 
reçu les armes de Louis XIY; de toutes parts, dans 
tout le camp, se manifestait un élan de joie^ un 
délire d'espoir que l'autorité des chefs avait peine 
à contenir dans les limites de la discipline. Entouré 
d'un état-major où se distinguaient au premier 
rang le duc de Chartres y régent du royaume peu 
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après, le duc de Bourbon , fils du grand Condé , le 
prince de Conti , le duo de Vendôme et toute la 
fleur de la vieille noblesse française , le maréchal 
de Luxembourg parcourait le front de bandière du 
camp , recueillant à chaque bataillon les naïfs te^ 
moignages de confiance du soldat, qui ae reposait 
sar sa fortune. 

Le maréchal était arrivé devant le beau régiment 
(le Picardie, qiiapd un jeune officier, sortant du 
rang et baissant devant lui la pointe de son es*^ 
ponton, lui demanda d'une voix timide la permis- 
sion de quitter son corps pour quelques jours, 
afin d'aller prodiguer sçs soins à son père, dont la 
vie était en danger. — De grand oœur, mon^ieu?, 
répondit Luxembourg avec un sourira : allez, 
allez, et puisse Dieu sauver votr^ honoré père! 
Puis, se tournant d'un geste ironique vers les gens 
de cœur qui le suivaient ; « Tes père et mère how 
noreras, dit-il, afin de vivre longuement^ » 

En un instant la plaisanterie du maréchal Ait 
répétée sur toute la ligne , et les brocards vinrent 
assaillir après la revue le pauvre petit officier qui 
en avait fourni la matière. Il n'était plus temps de 
réparer sa sottise; il le sentit et se promit de donner 
un démenti à la mauvaise opinion qu'avait fait 
concevoir de lui une démarche dont il avait eu le 
tort d'apprécier trop peu la portée. 

Un mousquetaire j son seul ami, le meilleur 
oompagnon de son enfance p vint le trouver dans 
M imtf eomme il y songeait c ^t*** Tu vas partir^ 
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dit*]), tu choisis bicD ton temps; prends ma pro-« 
curation, et puisque tu es un si brave fils, fais mes 
complimens à ma mère pour qu'il ne soit pas 
dit que la province n'ait produit qu'un religieux 
observateur des prudenscommandemens de Dieu. 

Un soufflet coupa la parole au mousquetaire ; 
cinq minutes après il recevait un coup d'épëe 
dans la poitrine, et le jeune officier lui disait en 
s'ëloignant: — ^océ, Dieu m'est témoin qu'au prix 
de tout mon sang j'aurais voulu éviter le malheur 
qui nous arrive; je ne suis pas un lâche, dis-le; dis 
que Machault ne craint pas la mort, mais qu'il aime 
avant tout, avant Is^ gloire, avant le roi , avant 
l'honneur , ou ce que l'on appelle l'honneur du 
moins , son père, son vieux père, qui fut son 
premier ami. Adieu , Noce, je brise devant toi mon 
épée; mais, quelle que soit la route que je doive 
désormais suivre, compte invariablement sur mon 
cœur et mon amitié. 

Nous ne suivrons pas le jeune officier du régiment 
dePicardie dans les années qui se succédèrent. Après 
delongues et consciencieuses études, il embrassa la 
profession d'avocat et vint s'asseoir aux bancs du 
barreau, où son noble et généreux caractère ne de» 
vail pas tarder à lui assigner une digne place. 

Noce cependant avait résisté à sa blessure : 
brave, brillant, railleur, il s'était concilié l'amitié du 
jeune et voluptueux duc de Chartres ; bientôt il fut 
un de ses plus intimes favoris. De pauvre mousque- 
taire du roi, en quelques jours il devint capitaine 
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des grenadiers à cheval , aide-de-camp du duc et 
chevalier de Saint-Louis. Une fâcheuse aventure 
pensa alors l'arrêter au milieu de ce bel élan de 
progression et de fortune. 

La fille d'un probe et respectable marchand de 
galops de la rue Saint-Denis excitait alors par sa 
beauté l'admiration générale. Thérèse, c'était le 
nom de la jeune bourgeoise, avait à peine dix-sept 
ans; mais à la régularité parfaite de ses traits, à la 
perfection de sa taille, à l'aisance de ses mouve- 
mens on lui en aurait donné vingt. Noce, trop 
servi par l'amour ou la fortune, ne fut pas le der- 
nier à aller voir la belle galonnièré : il en devint 
éperdument amoureux. Mais comme chez lui le 
désir s'unissait à la volonté de se satisfaire à tous 
risques, il résolut de brusquer l'aventure, d'enle- 
ver la fille et de la jeter toute souillée , la pauvre 
vierge, parmi les danseuses de l'Opéra, où l'auto* 
rite paternelle ne pourrait plus aller la reprendre. 
Assisté de quelques compagnons de débauche , 
Noce, par une nuit d'hiver, dresse une échelle 
contre la fenêtre de sa belle , casse un carreau, 
lève l'espagnolette, entre, saisit la jeune fille, dont 
il étouffe les cris en la roulant dans ses draps , et 
r^agne son échelle et ses compères , chaîné du 
précieux fardeau. Une voiture était proche, on al- 
lait y monter, lorsque la malheureuse fille, se dér 
barrassant du linceul qui la couvre, commence à 
jeter des cris lamentables. Par hasard une pa- 
trouille du guet à cheval circulait dans le quartier; 
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elle arrive au bruit, les bourgeois se réveillent, on 
descend avec des torches, avec des flambeaui 
des maisons voisines. Noce veut mettre l'épée à la 
main , mais un boucher qui venait de tuer un 
boeuf et qui avait encore le couteau sanglant h la 
main le désarme. Ses complices s'enfuient au plus 
vite, etia jeune fille, délivrée comme par miracle , 
le désigne comme le seul auteur du rapt et de Ten» 
lèvement. On emmène Thérèse chez son père, et 
le comte de Noce , sur un ordre du lieutenant de 
police, va coucher & la Bastille. 

L'affaire était grave. Louis XIV, devenu dévot et 
marié à Mme de Maintenon , déployait la plus 
grande sévérité pour les atteintes que les étourdis 
de la cour portaient aux mœurs publiques. Noce 
était un des compagnons d'orgie du duc de Char* 
très , devenu duc d'Orléans , et Louis savait ap^ 
précier les amis de son neveu, qu'il appelait un 
fanfaron dé vieeê. L'aventure de Noce avait fait du 
bruit : un cri d'indignation , parti de la rue Saint-» 
Denis, était allé frapper Les échos de rŒil*de-Bœu£ 
En vain les amis du jeune comte voulurent désar^ 
mer la colère dq roi; Louis, inflexible, maintint 
la captivité de Noce et déclara que la famille de h 
jeune personne insultée aurait le droit de pour** 
suivre au Parlement le hardi suborneur , sans 
que lui, monarque, eût l'envie de jeter une parole 
de clémence dans la balance de la justice. 

Cette audace de Noce, celte rigueur du roi, fai" 
sai^nt la conversation de tout Paris. Machault,av6f 
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caty en fut instruit plus t6t que les autres. Nocé^dont 
il avait dédaigne jusqu'alors la faveur j Noce, son 
camarade^ son ami, sa victime , lui apparut alors 
malheureux, abandonne : il se décida à lui prêter 
l'appui de son talent, de ses lumières, de son zèle 
d'avocat. Il court à la Bastille , se fait ouvrir^ au 
moyen d'une lettre de recommandation du maré<* 
chid de Yilleroi ^ les portes du cachot de Nocé^ 
saute au cou de son ami , et lui dit qu'il vient le 
sauver. I^ jeune comte le reconnaît , l'embrasse à 
son tour, lui jure qu'il n'oubliera jamais tant d'a- 
mitié et de dévouement; mais, tout en acceptant 
son offre avec gratitude, il lui avoue qu'il ne croit 
guère au succès. Machault l'encourage, le console 
et lui donne la promesse que sa liberté suivra de 
près la visite qu'il vient de lui faire. 

En effet , l'ardent avocat court chez les pa« 
rens de Thérèse : « Le comte de Noce, leur ditril, 
» est sous la main de la justice du roi ; il mérite 
» son sort^ et je ne viens pas ici défendre son inso- 
» lence et son crime. Qu'allez-vous faire, cependant, 
» vous, honnêtes gens? Aggraver un fait scandaleux 
i> par des plaidoiries scandaleuses ? Vous placer, 
D famille honorée et honorable , sur le pinacle de 
» l'opprobre? Un arrêt, je le sais, un arrêt solennel 
î, vous vengeradel'atteinte portée à votre considé- 
go ration y mais cet arrêt compensera-t-il dignement 
x> la honte de l'audience , la rougeur du front de 
» votre fille, la perte de votre temps, si utilement et 
» si noblement employé? Croyez-moi, désistez-vous 
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» de poursuites qui ne pourraient profiter qu'à la 
» malignité publique, qu'à l'oisiveté bavarde des 
j» salons de la ville et des antichambres de la cour; 
» contentez- vous de recevoir ici , dans cette bou- 
j> tique y les excuses du comte de Noce , excuses 
» qui ne seront valables qu'autant qu'elles seront 
» faites devant vingt témoins : dix hommes de la 
» cour et dix bourgeois de vos amis. La jeune Thé- 
j> rèse n'a pas succombé au piège qui lui avait été 
» tendu ; le mal n'est donc pas irréparable , et son 
D honneur demeure intact. » 

Comme il vit que ces raisons produisaient l'ef- 
fet qu'il en avait attendu parmi ces honnêtes bour- 
geois, il ajouta : « Je suis avocat, c'est vous dire 
» assez que je ne suis l'organe que d'un repentir 
» ou d'une rémunération délicate. M. Périer , dit-il 
» en s'adressant au père de Thérèse , vous serez 
» échevin à la première nomination qui se fera: en 
» voici la promesse de la main même du prévôt des 
» marchands et du gouverneur de Paris. M. le duc 
» d'Orléans fera le reste. Vous avez un neveu curé 
» à la petite paroisse de Saint-Pierre-aux-Bœufs, 
» voici sa nomination signée par monseigneur l'ar- 
» chevêque de Paris à la cure de Saint-Gervaîs. 
» Votre maison de commerce marche avec honneur, 
» mais elle n'est pas aussi florissante qu'une légitime 
» ambition vous le ferait désirer, voici le brevet de 
» fournisseur de la maison d'Orléans; je suis chargé 
» de vous le remettre. Parlez maintenant, voulez- 
» vous pardonner ou faire punir? » 



Les bonnes gens étaient abimës dans une mer 
de réflexions 3 Fambition d'un côté, le désir de se 
venger de l'autre, les plongeaient dans une cruelle 
alternative. Mais Machault n'était pas homme à les 
laisser respirer; il reprit la parole et fit si bien 
briller à leurs yeux les diverses fortunes qu'il leur 
avait apportées dans le pan de sa robe d'avocat 
qu'ils signèrent le désistement. 

La victoire était gagnée. Le comte de Noce était 
libre^ il resta cependant deux mois encore à la 
Bastille pour le compte du roi. Ce ne fut qu'au bout 
de ce laps de temps que, fidèle à la promesse que 
Machault avait faite pour lui, il alla faire amende 
honorable devant le comptoir de la rue Saint- 
bénis. Du reste, tout ce que Machault avait pro- 
mis se réalisa avec une religieuse exactitude : le 
père Périer devint échevin;le curédeSaint-Pierre- 
aux-fiœufs fut curé de Saint-Gervais, et la vale- 
taille de la maison d'Orléans, toujours élégante et 
nombreuse, prit ses galons dans la boutique de 
l'échevin. 

Quant à Thérèse, elle fit un mariage brillant. Le 
fils du comte Stanislas-Lubormiski de Bandonier, 
qui était venu régler à la cour de Louis XIV quel- 
ques affaires relatives à l'alliance de la Pologne, 
devint amoureux de cette jolie bourgeoise, l'épousa 
et l'emmena dans sa patrie, où elle a vécu soixante 
ans objet des hommages et de l'admiration de 
toute la cour polonaise, qui se connaissait si bien 



alors en grace& ^ en amabilité ^ en talenB et en 
esprit. 

Machault avait fait une comtesse palatine de la 
fille d'un marchand de la rue Saint-Denis ; mais il ^ 
ne put parvenir à faire du comte de Noce, malgré 
sa retraite forcée à la Bastille, un homme sage et 
réservé. Tout entier à la société du duc d'OrléanS| 
dont il était devenu le familier le plus nécessaire^ 
Noce se jeta à corps perdu dans tous les excès et 
dans tous les plaisirs de l'époque. 

Quand d'Argenson quitta les fonctions de lieu- 
tenant de police pour entrer, en septembre 17 15, 
dans le conseil de régence, Noce proposa au régent 
de confier cette place importante à Machault 
Philippe n'avait rien à refuser à ses amis, au 
comte de Noce surtout ; la place fut accordée, et le 
blessé de Fleurus voulut aller annoncer cette 
bonne nouvelle à son camarade, à son «mi, qu'il 
avait négligé depuis «plusieurs années. 

Il entra brusquement dans le salon (c'était le 
soir), où le conseiller causait au milieu de sa fe- 
mille et de quelques amis. 

» Machault, lui dit-il en l'abordant, tu m'as 
» donné jadis un coupd'épée qui m'a fait grand mal, 
j> mais tu m'as tiré d'un mauvais pas : j'ai voulu 
» régler nos comptes de ce jour: tu seras lieutenant 
» de police, c'est monseigneur le régent qui te l'an- 
» nonce dans cette lettre, tiens, lis : » 

L'étonnement d e Machault était grand , il re- 
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gardait le comte de Noce avec des yeux tout in- 
crédules. 

-^ Mais 9 lis donc! dit Noce en lui présentant la 
lettre. Le conseiller lut et vit qu'en effet le régent 
Hiilîppe d'Orléans l'investissait de cette place^ de 
tètte place là plus importante peut-être de l'Etat 
sous le pouvoir d'un usurpateur ou d'un tyran. •— 
Mé remercies-tu, Machault, dit Noce ? 

Machault, enivré par ce parfum de grandeurs 
qu'il commençait à sentir, se jeta, plein de recon- 
naissance, dans les bras de son ami, et le remercia 
en termes pleins d'une chaude et véritable 
gratitude. 

— Croirais*tu bien, dit Noce, que j'ai eu un peu 
de peine à décider notre seigneur d'Orléans à te 
nommer? il ne te trouve pas assez laid : d'Argen- 
son l'a gâté. 

— Quelle idée! dit Blachault en riant. — Oh ! 
ce n'est point une folie que j^ dis là, Machault, 
c^est uile pure vérité. La beauté en homme et en 
fecame n'est de mise qu'à la Muette ou au Luxem- 
boui^; mais au Palais-Royal, aux Tuileries, à Ver- 
saillëft, il nous faut des laideurs amei*es ; tu verras 
d'Ai^enson^ Law, le duc d'Antin et dix autres que 
je pourrais te nommer. Mais adieu : le chevalier 
de Riom, l'amant de la duchesse de Berri , m'at- 
tend en bas dans mon carrosse, il faut que j'aille 
le rejoindre ; nous allons au Palais enlever pour 
[e châtelain de la Muette une grisette mariée de- 
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puis seulement huit jours ; mais surtout que le 
lieutenant de police n'en sache rien. 

Et le fou, le roué, le ministre de Philippe d'Or- 
lëans, se prit à descendre les escaliers quatre à 
quatre, tandis que le nouveau lieutenant de police 
restait là, attendant le lendemain pour procédera 
son installation. 

Machault continua, mais avec moins de talent 
et de perversité peut-être, le système de d'Ar- 
genson. Dans le peu d'années qu'il resta à la télé 
de la police de Paris , il montra plus de zèle que 
de véritable talent, plus d'esprit d'ordre que d'es- 
prit d^amélioration. Il fit peu, et il ne put pas faire 
davantage pour les mœurs.La régence et le régent, 
le gouvernement cît la cour étaient si profondé- 
ment, si indignement pervertis qu'un magistrat 
qui aurait voulu en prendre énergiquement la c^ 
fense n'aurait pu rester long-temps en place. 

Les hommes np sont souvent que ce que les cir* 
constances les forcent d'être. 

Machault cependant donna quelques rëglemeàs 
utiles sur l'éclairage et sur la voirie. C'est depuis 
son édilité que les commissaires de quartier ont à 
leur porte une lanterne qui, à l'encontre de beau- 
coup d'autres, ne compte jamais sur la lune. 



CHAPITRE V- 



PIERRE-MARC, COMTE D'ARGENSON, 



Ouatriéme lieutenant-général de police< 



L'équipage du maréchal de Villars, au retour 
d'une promenade à Versailles, fut arrêté par des 
bandits, au milieu du Cours-la-Reine, vers la fin 
de l'année 1719. La présence d'esprit du cocher 
sauva le maréchal d'une visite peu courtoise; mais, 
irrité du danger qu'il avait couru, Villars adressa- 
des plaintes amères au régent, qui, pour lui don- 
ner satisfaction, suspendit le lieutenant-général de 
Police Machault et revêtit de sa dignité édilaire 
Pierre-Marc Voyer-d'Argenson, second fils du cé- 
lèbre lieutenant de police de ce nom. 



— 66 — 

D'Argenson n'accepta pas sans hésitation et sans 
répugnance un poste que son père avait rendu si 
difficile à remplir; mais, comblé des faveurs de 
Philippe d'Orléans, il n'osa décliner le dangereux 
honneur qu'il lui voulait faire, et prit possession 
de la place au mois de janvier 1720, en se pro- 
mettant bien d'y rester le moins que le permet- 
traient les circonstances. 

Du premier jour, d'Argenson résolut de suivre 
les erremens paternels en déployant une vigilance 
et une rigidité exemplaires. Mais les temps avaient 
marché depuis la mort de Louis XIV. La conduite ' 
du régent n'autorisait que trop la dépravation gé- 
nérale, et des réglemens de police devaient de- 
meurer insuffîsans pour faire respecter la décence 
et la sécurité publiques. Le nouveau lieutenant de 
police reconnut bientôt que, pour remplir sa charge 
selon le vœu de la cour, ce n'était qu'à la partie 
matérielle de ses attributions qu'il devait s'attacher 
avec sévérité et vigueur. 

Les roués du Palais-Royal et de la Muette con- 
tinuèrent donc à rosser le guet, à briser les lanter- 
nés, à insulter les femmes à la sortie du spectade 
et dans les promenades: d'Argenson dut les lais- 
ser faire; maison même temps il entreprit une 
guerre active contre les vagabonds et les fripons 
étrangers, que le système de Law et le relâchement 
des mesures de sûreté avaient attirés en foule 
dans la capitale. En quelques jours il remplît les 
prisons du Châtelet d'un millier de comtes et de 
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marquis exploitant leurs- quartiers de noblesse 
aux jeux de la rue Quincarapoix; il renouvela 
aussi alors pour les nymphes banales de la cité 
parisien ne Tordonnance de Charles y I9 à la Ceinture 
près, car For n'était plus dès lors une distinction. 

Les boulevarts qui ceignent Paris, si fréquentés 
aujourd'hui, si^brillans, si riches et si recherchés, 
n'étaient alors que de tristes et boueux remparts, 
où la prudence ne permettait guère de s'aventurer 
à la nuit tombante, D'Argeiison étendit l'éclairage 
de la ville depuis la porte Saint-Honoré jusqu'à la 
porte Saint-Denis, et fit construire sur cette ligne, 
jusqu'alors obscure et déserte, de petits corps-de 
garde distancés de quinze cents pas environ, et 
qui subsistèrent jusqu'au commencement de l'an- 
née 1789. C'était peu assurément pour la sûreté 
publique que de cantonner dans ces petits forts de 
planches et de boue cinq ou six pauvres soldats 
du guet, tremblant la plupart du temps de peur 
ou de froid: le résultat cependant fut immense, et 
le nombre des attaques et des vols diminua dans 
une proportion que l'on aurait peine à compren- 
dre, aujourd'hui que tant de moyens actifs et in- 
ielligens de répression demeurent si souvent sans 
effet pour combattre l'audace et la ruse des malfai- 
teurs. 

D'Argenson déploya dans les diverses parties de 
son administration un louable zèle. Son père lui 
avait appris par son exemple que le moyen le plus 
assuré d^inspirer le courage et la confiance est 
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d^en faire preuve par soi-même : aussi ne négligea- 
t-il dans aucune circonstance de payer de sa per- 
sonne et de se transporter où rappelaient le tu- 
multe, *les coupables tentatives ou les dangers de 
la cité. 

Dans une de ces occasions^ lors d^un incendie 
considérable qui réduisit en cendrgs trois maisons 
de la rue de la Juiverie, son courage pensa lui 
devenir fatal et il fut grièvement blessé à la tête 
par la chute dHine poutre enflammée. On le trans- 
porta à son hôtel, mille soins lui furent prodigués 
en hâte, la cour et la ville s^empressèrent de se 
faire inscrire chez lui et de rendre un public 
hommage de reconnaissance et d'intérêt au magi- 
strat courageux et dévoué. 

En homme habile, d'^Ârgenson pensa que le 
moment était venu de prendre une honorable re- 
traite. Il formula donc en peu de mots sa démis- 
sion, et Tadressa au régent, qui se trouvait alors à 
Versailles. Phih'ppe fit quelque difficulté à Paccep- 
ter ; mais, sur Fassurance des amis du comte que sa 
.santé demandait les plus sévères ménagemens, il 
n'hésita plus, se rappelant, en véritable neveu de 
Louis XIV, le constant dévoùment du père, et ne 
voulant pas que cette race d'hommes de moralité 
et d'honneur succombât et s'éteignît sous le fer- 
deau des affaires publiques (i). 

(I) Ce même comte d^Argcnson fut quelques années plus (àfd 
ïfiinistre et secrétaire d'Elal de la guerre. 
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Il est hors de doute que le comte d^Argenson, 
sous un gouvernement normal, sous un prince 
respectable et respecté, se serait montré digne du 
poste éminent où Fappelait sa capacité autant que 
le nom laissé par son père : mais dans ces temps 
de scandaleuses débauches, de tentatives ultra- 
bizarres et de folies financières, il aurait fallu aux 
magistrats de la cité une vertu surhumaine : un 
Lhospital, un Jouvenel des Ursins, auraient suffi à 
peine alors à tenir d^nie main ferme et assurée 
la noble balance de la justice. D'Argenson n'était 
pas taillé de Fétoffe de tels hommes ; mais on doit 
reconnaître à sa louange que durant le cours de 
son édilité, il se montra personnellement dévoué 
au bien de la ville, ami de la justice et protecteur 
du faible et de l'opprimé. Maintes fois, il est vrai, la 
loi, qu'il avait mission de faire respecter, fut insuf- 
fisante ou muette contre de coupables tentatives, 
mais sapartialité pour une classe privilégiée de per- 
turbateurs et de libertins ne dégénéra jamais en 
aveuglement immoral; et quand il put sévir con- 
tre les scandales publics, il le fit avec énergie, 
comme le prouve le fait que nous allons citer. 

Jeune et riche héritier d'une ancienne famille 
d'Auvergne, un comte, dont nous tairons le nom, 
porté aujourd'hui avec honneur par un des mem- 
bres distingués d'une de nos assemblées parlemen- 
taires, quittait chaque année sa terre, située aux 
environs de Riom, pour venir à Paris passer quel- 
ques semaines. Sa venge dans la capitale coïncidait 
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(l'ordinaire avec Tépoque où se tenait la foire 
Saint-Germain. Cette foire était, comme on sait, 
le rendez- vous alors de ja ville et de la cour.: les 
jeux, les divertissemens, les plaisirs de toute espèce 
s'y confondaient au milieu d'un mouvement, d'un 
bruit, d'une licence dont ne donneraient qu'une 
bien imparfaite idée les plus animées de nos fêtes 
actuelles de campagne. Des boutiques, par centai- 
nes, y étalaient tout ce que la mode et le goût Ve- 
naient dUnventer de plus raffiné et de plus frais ; 
les spectacles, les concerts, les bals s'entassaient 
dans son faible espace ; les escamoteurs, les sal- 
timbanques, les histrions de toute couleur et de 
tout. étage y pullulaient. C'était au milieu de cette 
folie, de ce carnaval, de ce bazarde tous les iastans 
que venait descendre le gentilhomme auvergnat.LÀ, 
chaque jour, ou chaque nuit plutôt, on le voyait se 
promener parmi les jolies marchandes, distribuant 
avec plus de profusion que de goût l'or et les pro- 
pos galans, les œillades passionnées et les cadeaux 
plus efficaces; puis, le jour de la clôture venu, il 
se rendait une dernière fois sur le théâtre de ses 
profusions et de ses galantes tentatives, escorté 
dVn bataillon complet de ses plus grossiers 
compatriotes, réunis d'avance dans un banquet 
et qu'il n'amenait que bien payés et repus pour 
la plupart outre mesure. Au signal donné par 
le comte , cette masse aux épaules carrées se 
précipitait dans l'enceinte avec un houra géné- 
ral; la foule, surprise, éperdue, se ruait d'un 
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mouvement machinal sur leis boutiques, cherchait 
un abri dans les théâtres, courait se réfugier vers 
les comptoirs; les cris des femmes, les impréca- 
tions des marchands venaient augmenter le désor- 
dre, et cette perturbation effroyable, cette con- 
fusion et cette terreur duraient une demi-heure 
environ : ce temps suffisait au comte pour faire 
enlever quelque honnête et jolie marchande, 
qu'avaient été impuissantes à séduire lel offres 
brillantes et les amoureuses protestations du 
Sardanapale auvergnat. 

De toute cette rumeur, il est vrai, il résultait 
ordinairement beaucoup plus de bruit que de bei* 
sogne; d'ordinaire aussi, il est. vrai, THélène enle- 
vée aux comptoirs de la foire Saint-Germain repa- 
raissait l'année suivante plus riche, sinon plus jo- 
lie; mais ces paniques, imposées chaque année à 
toute une population d'honnêtes marchands et de 
promeneurs , ne semblèrent pas moins à Voyer- 
d'Ârgenson une grave atteinte à la sécurité de la 
ville. Résolu d'y porter remède et de guérir à la 
fois le gentilhomme turbulent de ses manies de 
sultan et de crocheteur, il fit secrètement entourer 
la foire Saint-Germain par une force armée suffi- 
sante, et le jour de la clôture, au moment où le 
comte donnait, en vrai Romulus d'Auvergne, le si- 
gnal du combat et de l'enlèvement, un bataillon de 
gardes françaises, quelques escouades du guet à 
pied et à cheval et une cohorte d'exempts assail- 
lirent les perturbateurs, les saisirent et les entrai- 
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nèrenl au Cliâlelel el à Tliolel delà lieulenancede 
police. 

Pour les obscurs coryphées du comte, la peine 
devait être légère: quelques semaines de prison 
en firent justice. Il fut l'objet d'une plus Relatante 
.sévérité. Détenu d'abord à la Tournelle du Châte- 
let, il y resta plus de quinze jours sans être inter- 
rogé ; puis, après une instruction superficielle, il 
fut trsfhsféré à la Bastille, où il demeura deux 
ans. 

C'était payer un peu cher le plaisir d'avoir fait 
gburmer cinq ou six mille individus efïarés dans 
une enceinte fermée de planches; mais il y avait à 
cette sévère punition un motif juste et suffisant. 
Par malheur, le comte n'avait pas d'appuis à la 
cour, ce qui fit dire hautement à la bourgeoisie 
qu'on n'aurait pas usé <le tant de sévérité à son 
égard s'il s'était fait préalablement affilier à la so- 
ciété inviolable des Noce, des Broglie et des 
Canillac. 



CHAPITRE VL 



PHILIPPE TESCHEREAU, seigneur de Limères, 



Cinquième lieutenant-général de police. 



Il s'agissait de trouver un successeur à d'Argen- 
son dans la charge dont il venait de se démettre. 
Celle nominalion devint un sujet de discorde 
dans le conseil de régence. Philippe d'Orléans dé- 
sirait avec ardeur qu'une de ses créatures demeu- 
rât à la tête de la police de Paris ; le duc de Bour- 
bon, d'un autre côté, excité simultanément par le 
duc de Villeroy, gouverneur du jeune Louis XV, 
et par l'abbé Fleury, son précepteur, tenait h ne 
voir élever à ce poste qu'un personnage connu par 
son dévoùment exclusif au trône et à l'héritier de 
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là couronne. Plusieurs conférences eurent lieu sans 
qu'on pût s'entendre au sein du conseil. Les 
humeurs s'aigrissaient, les menaces commençaient 
à se mêler aux refus et aux demandes: ce que 
n'avaient pu faire l'abandon du pacte de famille, la 
ruine du système ni le mécontentement général, 
une simple nomination aux fonctions de lieutenant 
de police allait le déterminer, lorsque le duc d'An- 
tin, choisissant, en habile conciliateur, un mezzo- 
termine, proposa pour candidat à cette place si en-- 
viée un homme qui devait convenir aux deux par- 
tis: c'était Jean-Baptiste Teschereau, seigneur de 
Linières. Il fut agréé, et le comte d'Argenson eut 
un successeur le lo du mois de juillet 1720. 

Teschereau appartenait à une honorable famille 
de robe. Lui-même, après de brillantes études au 
collège des Jésuites, s'était consacré avec ardeur à 
la connaissance des lois et n'avait pas tardé à se 
faire un nom au barreau. Le talent du jeune ora- 
teur avait attiré sur lui l'attention de la duchesse 
d'Orléans, mère du régent: elle avait voulu le 
voir et se l'était fait présenter. La facile élocution de 
l'avocat, son attitude réservée, le timbre flatteur de 
sa voix, avaient favorablement disposé la princesse . 
en sa faveur, et elle voulut tout d'abord l'attacher 
à son service. Teschereau refusa cette faveur, et, 
comme la princesse insistait, (c Daignez m'excuser, 
madame, dit-il d'un accent ferme et modeste, je 
me sens porté dUnclination à être toute ma vie le 
plus humble de vos serviteurs, mais je ne me pour- 
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rais jamais résoudre à être attache à votre maison 
comme domestique. » La princesse n'était pas ha- 
bituée à de tels refus: la réponse du jeune légiste, 
mt-athénienne et mi-spartiate, Fétonna cependant 
sans l'irriter. La duchesse d'Orléans était une Alle- 
mande fort vive, fort bavarde, fort médisante et 
fort vaine, mais bonne au fond, sensible, droite et 
plus éclairée qu'une princesse n'avait coutume 
de l'être alors. Après quelques momens de silence, 
elle se prit à rire en vraie folle, et tendant sa 
main à baiser à Teschereau , « Vous avez raison, 
Robin, lui dit-elle avec son accent tudesque , un 
homme de quelque valeur ne doit avoir pour maî- 
tre que le roi. Je suis de votre avis, et je vous 
prouverai que vous venez de mériter une -place 
dans mon amitié. » 

Trois semaines après, Teschereau était nommé 
conseiller à la Cour des aides. 

Ce fut dans cette position que la faveur du roi 
l'alla chercher pour le revêtir des fonctions de lieu- 
tenant de police; mais jamais le vers du poète, 
« Tel brille au second rang, » ne reçut une applica- 
tion plus exacte. Orateur éloquent, magistrat 
éclairé durant la première partie de sa carrière, 
Teschereau devait se montrer, sous la nouvelle in- 
fluence qui venait de changer sa fortune, sec, dur, 
hautain et plein d'âpreté. Il crut que le premier 
mérite d'un lieutenant de police était d'avoir l'a- 
bord sombre et sinistre; que ses qualités ordi- 
naires devaient être une sévérité hargneuse, un 
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puritanisme pédantesque. Il se figura que rurba" 
nité et rélégance de mœurs, dont il avait été jus- 
que là un modèle, devenaient incompatibles avec 
l'exercice de sa charge suprême ; et, comme il ar- 
rive d'ordinaire, en voulant éviter ce qu'il consi« 
dérait comme un écueil, il tomba dans l'excès et 
l'exagération de ce qui ne saurait jamais être une 
qualité. Teschereau se trompsi ; nombre de ceux 
qui l'ont remplacé sont tombés dans la même er* 
reur. Toujours est-il qu'il se fit plus d'ennemis 
par sa forme dure et hautaine que par la sévérité 
des réglemens de police qu'il essaya de remettre 
en vigueur avec plus de zèle que de succès. 

Teschereau eut un autre tort plus grave, ce fut 
de vouloir établir un svstème dans une immense 
machine dont le principal mérite est de n'en souf- 
frir aucun. Le hasard, en effet, est le véritable dieu 
de la police: c'est pour son fronton que semble 
faite l'inscription dits ignotis^ et les trésors qu'elle 
épand de ses mains impures n'ont servi jamais à 
prévenir ni à signaler une conspiration, depuis 
l'intrigue de Porto-Carrero, sous la régence, et la 
conjuration des Marmouzets, sous Louis XV, jus- 
qu'aux conspirations au petit pied que nous voyons 
se renouveler incessamment de nos jours. 

Teschereau voulut donc augmenter ses moyens 
d'action. Ses prédécesseurs avaient sagement par- 
qué la délation aux deux rayons les plus éloignés 
de l'échelle , les gens de cour et les laquais, car, là 
il n'y avait rien à gâter; Teschereau s'appliqua à 
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étendre la corruption de haut en bas; il voulut 
traiter les faubourgs de Paris comme Versailles, et 
mit toute son ambition à savoir ce que faisaient 
au même moment le roi voluptueux à TŒil-de 
Bœuf et le misérable artisan dans son ménage. 
Teschereau rêvait la divinité dans la police. 

Cette soif de tout savoir, de tout faire relever 
de son tribunal le força d'employer toutes sortes 
degens ; aussi fit-il dans tous les états une sorte de 
presse de délateurs, comme l'Angleterre fait dans 
Furgence une utile p'^is^ de matelots. Sous les 
enseignes de la police, il enrôla des perruquiers et 
des chantres, des cochers de fiacre et des raccoleurs, 
des filles publiques, des portefaix, des commis, 
des chanteurs; il autorisa l'ouverture de lieux de 
prostitution, de tripots infâmes, de salles d'armes 
et d'une foule d'établissemens équivoques, où^ 
comme en autant de souricières et d'observatoi- 
res, ses estafîers fixèrent leur domicile et attirèrent 
tout ce que Paris renfermait de vice et de corrup- 
tion. Certes, tout cela était bien immoral, bien 
immonde; mais cela paraissait utile, on le disait, 
on le criait, et les gens simples ou irréfléchis finis- 
saient par le croire. Comme si, pour empêcher la 
corruption, il était urgent de l'étendre! comme si 
l^on pouvait sans danger faire de la police homœo- 
pathique ! 

Teschereau, toutefois, fit quelques réglemens 
itiles, tant il est vrai qu'il est aisé au magistrat 
nvesti d'un grand pouvoir de se rendre recom- 
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niaudable par quelque institulioti protect 
mais il fut loin de rendre à la cité les ser 
éminens qu'elle avait reçus de ses prédécess 
Dans ce rapide aperçu de la marche et des 
grès de la police de la capitale, nous voici ai 
au règne de Louis XY ou plutôt au moment 
prince commence à se dégager des lisières 
tenues jusque là la main incertaine du r 
(1722). Nous entrons dans une ère nouvelle, 
vont rencontrer, à chaque pas des améliora 
importantes et où les hommes investis de V 
rite de la police vont se montrer enfin plus 
des magistrats, mieux que des édiles: de 
toyens ! 



CHAPITRE VIL 



RAVOT, SEIGNEUR D'OMBREVAL. 



Sixième lieutenant-général de police. 



Issu d'une de ces anciennes familles parlemen- 
taires dont les mœurs graves et austères opposè- 
rent constamment une digue respectable et puis- 
sante au corrupteur élan des \ices et des excès de 
la cour, Ravot, seigneur d'Ombreval, d'un carac- 
tère appliqué, sérieux et plein de douceur, avait 
terminé dès l'âge de seize ans ses études au collège 
que Louis XIV honore encore aujourd'hui de son 
grand nom : à vingt-et-un ans, il siégeait au Parle- 
ment de Dijon, et son amour pour l'étude, son 
dévoùment àses devoirS;lui assignaient dès lors un 
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rang distingué parmi la plus honorable magislra- 
lure. Dès lors, les passions et les écarts de la jeu- 
nesse semblaient avoir chez lui cédé aux honora- 
bles et rigides erremens dont sa famille lui four- 
nissait tant de chastes et encourageans exemples. 

Amené à Paris par quelques affaires d'importan- 
ce, d'Oml)revaI, qui retrouvait à la tête des affaires 
les condisciples de sa jeunesse, vendit sa charge du 
Parlement de Bourgogne etse fit admettre à la Cour 
des aides : de là devait dater sa fortune. Il s'y fil re- 
marquer tout d'abord par son savoir profond, se.s 
connaissances variées et son amour du travail. Six 
mois après, il était conseiller d'Etat et second adjoint 
à l'importante intendance de Poitou. 

D'Ombreval, au temps de ses exercices, avait été 
le camarade et l'ami du marquis de Maillebois ; la 
fortune les avait depuis produits dans deux carriè- 
res diamétralement opposées. Petit-fils du grand 
Colbert, Maillebois avait jeté aux orties la robe et 
le bonnet d'avocat: il était lieutenant-général alors; 
plus lard il devait devenir maréchal de France. 
Par ses alliances, par son mérite, par sa position à 
la cour surtout, Maillebois disposait de beaucoup 
de suffrages; il avait, pour se servir d'aune expres- 
sion de l'époque, l'oreille du roi, et rien ne lui était 
plus facile que d'ouvrir un destin brillant au cama- 
rade de sa jeunesse.. Il résolut d'étayer de son pou- 
voir un magistrat éclairé et consciencieux dans la 
route d'honpeurs et de renommée trop souvent 
ouverte à l'impéritie et à l'intrigue; c'était, au res- 
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te , se souvenir noblement de son aïeul , que de 
faire tomber la faveur sur d'Ombreval : Colbert 
n'eût pas choisi un plus digne successeur à 
La Reynie. 

Le comte d'Argenson avait repris vers ce temps, 
par une complaisance forcée de cour , les fonc- 
tions de lieutenant-général de police, résignées 
inopinément par Teschereau; il s'agissait de lui 
trouverpromtement un successeur digne et capable. 
La cour jeta les yeux sur l'ami du marquis de Mail- 
lebois, et, le liS janvier 1714» Ravot , seigneur 
d'Ombreval, fut nommé lieutenant-général de 
police. 

Nourri de la lecture des grands auteurs de Fan- 
tiquité, Ravot d'Ombreval avait, dans sa conscience 
de magistrat, médité avec fruit Plutarque, Aristote 
et Platon ; il voulut , dans la première place d'ad- 
ministration moraledu royaume, réaliser les utopies 
qu'avaient fait naître en sa jeune tête les divins 
systèmes de la philosophie antique ; il considéra 
l'époque où il vivait et la jugea bien : c'était une 
époque d'hypocrisie et de corruption , un temps 
de désorganisation morale et de dépravation poli- 
tique;il osa penser qu'uneressource inconnue exis- 
tait encore, et qu'il y avait possibilité peut-être 
d'introduire la réforme au corps social par en bas, 
c'est-à-dire par le peuple. Il se trompait, l'honnête 
homme , car les principes ne remontent pas : la 
vertu doit tomber de haut en bas, et ce sont les 

6 
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aristocraties qu'il faut régénérer quand on veut 
retremper les peuples. 

Ravot donna une grande quantité de bons régie- 
mens^ imités la plupart des républiques grecques 
et romaine; ses consciencieuses tentatives n'eurent 
d'autre fruit, malbeureusement, que de divertir les 
oisifs delà cour et d'exciter les allusions des mau« 
vais plaisans de la ville. Pour mettre un frein à la 
licence des femmes de mauvaise vie qui pullulaient 
depuis la régence, on le vit puiser jusque dans les 
poudreuses annales de la cité , et faire revivre des 
ordonnances du prévôt de Paris des 8 janvier 14^4 
et 6 mars 14^99 dont le texte semblera sans doute 
curieux à nos lecteurs. 

cdlest défendu à toute femme de vie dissolue de 
» tenir maison ailleurs que dans les rues marquées 
» par l'ordonnance de saint Louis , à peine d'être 
» emprisonnéesur la simple dénonciation ou plainte 
» de deux voisins ou de deux honnêtes femmes. 
V Fait défense à toutes personnes de leur louer des- 
» maisons ailleurs, sur peined'amende et delà perle 
» des loyers, et à ces femmes de mauvaise vie, d^en 
» acheter , sur peine de la perte de leur argent et 
» des maisons. Ces mêmes réglemens font aussi dé- 
B fense à toutes personnes de se mêler de fournir 
» des filles ou femmes, pour faire péché de leurs 
i> corps , sur peine d'être tournées au pilori, luar- 
B quées d'un fer chaud et mises hors de la ville j 
v et à toutes femmes dissolues, d'avoir la hardiesse 
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» de porter à Paris ni ailleurs de l'or et de" l'ar- 
»geni sur leurs robes, ni chapeaux, ni aucunes 
i> boutonnières d'argent blanches ou dorées, des 
» perles , des ceintures d'or ni dorées, ni aucuns 
» habits fourrés de gris , de menu-vair, d'écu]:euil, 
» ni d'autres fourrures honnêtes. Leur fait aussi 
» défense de porter des boucles d'ai^ent à leurs 
» souliers, le tout sous peine de confiscation et 
» d'amende arbitraire. Ordonne quedans huit jours 
» elles quitteront ces sortes d'ornemens ^ et après 
» oe temps passé, enjoint aux sergens, sur peine de 
» privations de leurs offices , de les arrêter en quel- 
» que lieu que ce soit, excepté dans les églises; de 
» les amener en prison au Châtelet, pour leur être 
» leurs habits ôtés et arrachés, et elles punies selon 
» Fexîgence du cas. » 

- Le nouveau règlement qu'il rédigea , en conser-* 
vant toutes ces dispositions , ne servit guère qu'à 
augmenter le nombre des rieurs; celui des femmes 
perdues ne diminua pas , et de satiriques chan<^ 
sons furent adressées de toutes parts au magistrat 
qui voulait remettre en honneur la chasteté si peu 
de temps après la régence : il y avait anachronisme 
en effet. 

Ce mauvais succès dans une partie si importante 
de l'administration qui lui était confiée ne décou- 
ragea pas Ravot d'Ombreval. Un gentilhomme pro- 
vençal avait été assassiné à la sortie d'un tripot 
dans une voiture de place : le lieutenant de police 
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ordonua dès le lendemain qu'aucune espèce de 
voiture à deux ou à quatre roues, qu'aucune 
brouette , chaise à porteur , vinaigrette , etc. , ne 
pourrait stationner à l'avenir sur la voie publique 
sans que son propriétaire eût obtenu une autori- 
sation préalable, dont le prix, applicable aux hôpi- 
taux, se trouverait représente par un numéro placé 
sur la caisse de la voiture. On a beaucoup amé- 
lioré, depuis, la police et l'administration des voi- 
lures ; mais ce n'en est pas moins à Ravot d'Om- 
breval que fut due cette amélioration, qui devait 
être la clé de toutes les autres. 

Ravot pensait avec raison que l'appât des jeux 
de hasard, mis à la portée du peuple, est une source 
dangereuse de vices et de dépravation : il les défen- 
dit tous, et son rigorisme alla si loin qu'il enjoignit 
à ses exempts d'arrêter sur les boulevarts et jusque 
dans les fêtes foraines toute espèce de bateleurs 
exploitant un système quelconque de loterie, ceux 
même qui sur un cylindre garni d'une aiguille font 
tirer ce que le peuple appelle des ùublm. Le ma- 
réchal de Richelieu, qui ne négligeait aucune occa- 
sion de ridiculiser la Spartiate sévérité du lieute- 
nant de police, disait assez plaisamment à ce sujet 
à Louis XV que d'Ombreval se montrait plus que 
jamais ennemi des plaisirs. 

L'intention de Ravot d'Ombreval était, aux der- 
niers jours de son administration, d'oi^aniser un 
service de fanaliers, ou porteurs de fanaux. Cette 



création aurait pu sans doute produire d'utiles et 
précieux résultats, participante qu'elle aurait été du 
Avachtmann et du constable ; l'originalité, malheu- 
reusement, que l'on reprochait aux mesures du lieu- 
tenant de police depuis son règlement sur les filles 
et sa prohibition des plaisirs, entachait de ridi- 
cule ses intentions les plus sérieuses. Les merveil- 
leux de l'QEil-de-Bœuf et les petits- maîtres de la 
place Royale brodaient incessamment à qui mieux 
mieux sur ce canevas fragile. Ravot d'Ombreval 
comprit que la toge du magistrat n'était plus chez 
lui environnée du respect sans lequel elle n'est rien 
qu'une vaine parade: il offrit au roi sa démission, 
et Louis XV l'accepta, non sans manifester le vif 
regret qu'il éprouvait de le voir s'éloigner d'un 
poste qu'il avait rempli avec de si droites inten- 
tions, une probité si s^évère, et dans lequel il avait 
rendu d'éminens services par son exemple et son 
bon vouloir. 

Ravol d'Ombreval fut décoré du cordon noir et 
se hâta de quitter Paris pour se retirer dans une 
délicieuse retraite qu'il avait acquise aux environs 
de la ville de Meaux. La Brie se nommait alors le 
Paradis des parvenus. Les financiers et les fermiers- 
généraux peuplaient cette heureuse province de 
palais et de somptueux châteaux. Ombreval, parmi 
ces habitations élégantes^ fut dès lors renommé 
pour son luxe à la fois , sa magnificence et son 
exemplaire hospitalité. » 
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Là, Ravol termina ses jours en philosophe el 
sage, entouré d'un cercle d'amis de choix, ce 
géant une noble et vaste bibliothèque, sans se 
des affaires publiques, sans regret des décevai 
gracieusetés de cour et tenant pour devise c 
stante l'inscription gravée au fronton de sa po 
toujours ouverte: Cor magis pateU 



CHAPITRE VIII. 



HÉRAULT DE VAUCRES.SON, 



Septième Ueutenant^^néral de police. 



François-Louis de Bourbon , prince de Conti , 
avait fait élever une charmante habitation sur le 
riant plateau qui domine^ en vue de Paris, la plaine 
et le village de Vanvres. Les beaux-arts avaient été 
misa contribution pour embellir et dëcorer cette 
résidence presque royale , et les jardins , les bois , 
les métairies qui Tentouraient en doublaient à la 
fois le mérite et le prix en s'harmonisant mer- 
veilleusement avec la somptueuse élégance qui 
éclatait de toutes parts dans le château. 

Le prince de Conti ^ qui s'était distingué au siège 
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de T.uxerabourg , qui avait noblement payé de sa 
personne dans la campagne de Hongrie^ en i685 , 
et avait commandé aux batailles de Fleurus , de 
Sleinkerque et de Nerwinde , possédait toutes les 
nobles qualités d'un prince et d'un héros. Appelé 
au trône de Pologne par le suffrage unanime de la 
nation^ il s'était vu, faiblement soutenu qu'il était 
par les armes et l'influence de la France, contraint 
de renoncera l'héritage glorieux de Sobieski ; il se 
consolait en cultivant les arts et les lettres , en 
protégeant surtout ceux qui les cultivaient avec 
honneur , et répétait avec Mme Deshoulières , à 
propos du témoignage impuissant d'estime et de 
confiance d'un peuple qui lui décernait la cou- 
ronne : 

C'est la fortune qui la donne , 
Il suffit de la mériter. 

D'un caractère hardi , vif, enjoué , le prince de 
Conli s'exprimait avec élégance et précision ; il ai- 
mait le laconisme pour lui et les autres, et les aven- 
tures bizarres , les faits singuliers , les rencontres 
imprévues avaient pour son esprit un charme pai'ti- 
culier. Un jour qu'à la suite d'une partie de chasse 
où , dans les bois de Verrières et du Vaisynet, il 
avait réuni tout ce que la cour avait d'éiégans sei- 
gneurs, il se dirigeait vers sa retraite chérie deVan- 
vres en traversant la route d'Orléans , il vit ac' 
courir de loin un homme excitant de l'éperon Tap* 
deur et le galop d'un assez médiocre cheval du Li« 
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mousin. — D*m wn$-tu ? où vas-tu? que demandes" 
tu? cria le prince au moment où le cavalier traver- 
sait la route. Sans arrêter son élan, sans regarder 
Tinterlocuteur , le cavalier répondit du même ton 
et avec une brièveté pareille. — De Bourges! A Paris! 
Un bénéfice ! — Tu l'auras ! répliqua le prince, tandis 
que Tardent solliciteur disparaissait dans un nua- 
geux tourbillon de poussière : Tu l'auras ! cria-t-il 
de loin en riant , et il tint parole. 

Ce cavalier si pressé était Philibert-Antoine Hé- 
rault. D'une maison noble mais peu fortunée de la 
province de Berry, il venait dans la capitale, comme 
tant de cadets de famille, chercher fortune et ten- 
dre les mains aux largesses que la faveur ne cessait 
de faire tomber aux alentours d'une cour heureuse 
et splendide. Léger d'argent , mais riche d'une ins- 
truction solide, d'un esprit élevé et d'une activité 
remarquable, le jeune Hérault se sentait au cœur 
l'étoffe d'un homme supérieur et utile. Le suc- 
cès devait répondre à ses vœux, car l'ambition, dans 
une ame droite et opiniâtre, est le plus assuré ga- 
rant de l'avenir et de la fortune. 

Le prince deConti fit d'abord donner à son pro- 
tégé improvisé un bénéfice simple de cent pistoles; 
puis , à la suite des remerciemens qu'Hérault lui 
adressait dans sa vive et sincère reconnaissance , 
remarquant la tourn ure heureuse de son esprit , 
son intelligence, ses talens , le prince l'attacha 
à sa personne en qualité -de secrétaire intime. 



— 90-- 

Accroché dès-lors au premier rayon de Taveu- 
gle et rapide roue de la fortune j le jeune gentil* 
homme, le cadet , ne devait pas i^ster en "si beau 
chemin ; il parcourut rapidement tous les degrës 
de la faveur de l'excellent prince, et , à la mort de 
Conti j en 1709 , il était historiographe et chanoei- 
lier de la maison de Codti-Bourbon , et recevait 
un traitement annuel de dix mille et quelques 
écus. 

Hérault, dans cette position avantageuse et bril- 
lante, avait su se faire des amis ; la bonté de son 
cœur, rélégance de son esprit, son intégrité^ ses 
talens avaient été appréciés à juste titre: le duc 
d'Antin lui conseilla de briguer un emploi public; 
il le fit, et fut nommé, avec l'appui de cet influent 
personnage, intendant de la province de Touraine. 
Bientôt il passa sous ce même titre à Tintendance 
plus importante de l'Auvergne , et ce fut dans ce 
poste que la faveur , juste et méritée cette fois par 
de dignes et loyaux services , l'alla chercher pour 
l'investir le a 8 août ijaS delà charge de lieutenant- 
général de police , que Ravot d'Ombreval venait de 
quitter. 

Les circonstances étaient des plus graves* La 
bulle Unigenitus , fulminée par Clément XI , en 
17 1 3 , avait porté le trouble dans toute l'église de 
France. Douze ans s'étaient écoulés depuis la pro« 
mulgation de cette bulle , mais les discordes , les 
haines, les discussions qu'elle avait fioulevées 



— 91 — 

étaient loin de se pouvoir apaiser. Le royaume 
était livre à une perturbation fiévreuse ; Paris sur- 
tout était le théâtre d'une multitude de scènes 
dont le scandale compromettait à la fois la tran- 
quillité publique et le respect dont a besoin de 
f s'environner toute religion. La ville semblait divisée 
en deux camps : les uns tenaient pour la bulle ; les 
autres 9 sous le uomdL appelons, se faisaient un de- 
voir de la déchirer dans des écrits violens, dont le 
moindre défaut était de ne rappeler sous aucun 
rapport la logique éloquente des Lettres provins 
étales de Pascal. Ce n'était partout que des cris de 
rage , des imprécations, des anathèmes ; les folies 
sanglantes de la Ligue menaçaient de reparaître 
sous d'autres masques et avec un autre habit. 
Force était donc à la police , au moment où Hé- 
rault de Vaucresson en prenait la direction diffi- 
cile j de descendre dans l'arène et d'en affron- 
ter les chances , enfin de séparer les combat- 
tanst 

Certes, il est, dans tous les temps, déjSlorable de 
Toir une autorité purement matérielle , un pou- 
voir dont l'unique mission devrait être de veiller à 
la sécurité des citoyens et à la salubrité de la ville, 
se jeter dans la lice religieuse et scruter les cons- 
ciences au nom du roi. Mais si l'on se reporte aux 
jours de ces erreurs et de ces querelles en quelque 
sorte fabuleuses aujourd'hui, on reconnaîtra que 
l'intervention n'était pas utile seulement, mais de- 
venait indispensable. 
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Le lieutenant de police agit dans ces circons- 
tances difficiles avec un tact et une modération qui 
lui concilièrent tout d'abord la sympathie et l'es- 
time. Son pouvoir, déjà formidable , avait été dis- 
proportionnément augmenté par la cour ; il n'usa 
pas d'une surabondance d'autorité inutile, et, sans 
déployer de rigueurs, parvint à prévenir, à force de 
dévouement personnel et de vigilance, des maux 
que paraissait rendre inévitable l'état d'exaspération 
des esprits. 

Un pauvre diacre, fils d'un conseiller au Parle- 
ment, du nom de Paris , s'était confiné dans une 
maison du faubourg Saint-Marcel. Là , séquestré 
du monde , il se livrait avec ardeur à la prière et 
aux pratiques les plus rigoureuses de la pénitence. 
Pour subvenir à son existence , il n'avait voulu 
quele simple recours du travail de ses mains et avait 
appris l'art de fabriquer des bas au métier. Edifié 
de ses vertus , de sa modestie , de sa piété , le fau- 
bourg au sein duquel il vivait l'avait entouré d'une 
estime et d'une affection dont les mœurs crédules 
de l'Orient et l'admiration des marabouts pourraient 
seuls offrir quelque exemple. 

Ce cénobite volontaire était appelant : il n'en fal- 
lait pas davantage pour éveiller les craintes et les in- 
quiétudes du pouvoir. On savait que le pieux diacre, 
par ses anciennes relations de famille et d'amitié , 
avait de nombreux partisans dans le Parlement; on 
savait que les abondantes aumônes qu'il ne cessait 
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de répandre lui avaient acquis une grande et re- 
doutable influence sur la population indigente de 
Paris. En fallait-il davantage aux obséquieux con- 
seillers de la couronne pour voir dans cet humble 
prêtre un conspirateur schismatique? L'ordre 
fut donné d'enfermer le nouveau Calvin dans 
les obscurs et muets cabanons delà Bastille. 

Pour le pauvre diacre heureusement, le lieute- 
nantde police fut consulte sur le mode d'enlèvement 
quejl'on devait préférer, tremblant quePon était à la 
cour de voir éclater une émeute. Hérault laissa par- 
ler le ministre; puis , après avoir froidement écouté 
ses instructions, — Monseigneur, dit-il, l'ordre 
que vous me donnez de faire arrêter le prêtre Paris 
a été nécessairement surpris à votre religion ; per- 
mettez-moi de ne le pas mettre à exécution, je vous 
en supplie. — Comment , vous refusez d'obéir au 
roi ! — Non , monseigneur , mais considérez que 
Paris , bien que certainement appelant , n'est pas 
unbrouillon dangereux. Ravir lalibertéà unhomme 
de bien, c'e^t plus qu'une rigueur inutile, c'est un 
crime chez un peuple civilisé ! — Un crime! mais 
pouvez-vous du moins répondre au roi de la con- 
duite de ce prêtre ? — Comme de la mienne, mon- 
seigneur ; je ferai observer la maison qu'il a choi- 
sie pour retraite , nul n'entrera chez lui sans que 
je le sache, mais s'il fallait charger de fers des mains 
qui ne répandent autour d'elles que des bienfaits , 
je serais forcéde renoncer à un office aux exigences 
du quel ne saurait plier ma conscience ! 
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Le ministre ne répliqua pas , le diacre ne fut pas 
confiné à la Bastille, et la conduite d'Hérault de 
Vaucresson, ébruitée par quelques indiscrets amis 
dans Paris , augmenta encore pour lui une estime 
à laquelle il s'appliquait à acquérir de nouveaux 
titres chaque jour. 

Paris était alors un vaste labyrinthe dont rien ne 
pouvait, pour l'étranger et le citadin lui-même, dé- 
mêler ou faire connaître les inextricables détours. 
Hérault fut le premier lieutenant de police qui 
s'occupa du soin de numéroter les maisons et d'in- 
diquer par des tablettes de pierre le nom de cha- 
cune des rues. Ce système était le plus simple , le 
moins dispendieux et le plus durable. On voit en- 
core au Marais les noms des rues de Saintonge, de 
Poitou , Vieille-du -Temple , etc., gravés en creux 
dans la pierre posée sous l'édilîté de Vaucresson, 
tandis que, par les nouveaux systèmes d'indication 
tenté depuis quelque dizaine d'années sur verre, 
sur faïence, sur granit, le tiers des rues de Paris est 
sans nom, brisée qu'a été la plaque inscriptaire par 
l'émeute, qui ne sait respecter le nom d'Arcole , 
d'Erfurthjd'Iéna ou de Lodi, non plus que celui de 
Bourbon, de Turenne et de Condé. 

Hérault donna à la capitale un autre gage de sa 
sollicitude : il fit transporter loin des murs les dé* 
pots d'immondices qui infectent et déshonorentles 
abords d'une grande cité , et la manière dont il 
accomplit cet acte important en rehausse encore 
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le mérite. La dépense que nécessitaitune si urgente 
amélioration était considérable ; le prévôt des mar- 
chands et les écfaevins faisaient quelque difficulté 
de mettre les sommes nécessaires à la disposition 
du lieutenant de police. — Eh [messieurs, s'écria 
Vaucresson avec énergie , ne marchandez pas avec 
la peste ! rejetez , si vous le voulez, mon projet ; 
je consacrerai quatre années de mon salaire pour 
le réaliser à moi seul, et nous verrons qui se dédira. 
Les bourgeois, honteux de leur lésinerie, votèrent 
la dépense , et la mesure de salubrité s'opéra. — 
Trouverait-on de nos jours beaucoup de ma« 
gistrats animés à ce point de l'amour du bien 
public ? 

Une plus importante amélioration encore re- 
commanda , peu de temps après , Vaucresson à la 
reconnaissance de l'humanilé. 

Le légat Paul del Monte (depuis cardinal Pallavi- 
cini) venait d'arriver à Paris ; il manifesta au 
cardinal de Noailles , archevêque alors de la mé- 
tropole, le désir de visiter les hôpitaux et autres 
établissemens de charité de la capitale. Le vieux 
cardinal s'empressa de confier à un chanoine le 
soin de conduire l'ambassadeur du saint-père dans 
tous les lieux pieusement consacrés au soulage- 
ment de la douleur et des souffrances des classes 
pauvres. Le légat et le chanoine visitèrent succes- 
sivement l'Hôtel-Dieu , la Charité , Saint-Louis , et 
arrivèrent à Sain t-Côme, où se tenaient alors l'école 
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et les amphithéâtres de chirurgie. Le légat regarde, 
examine^ interroge, et demande avant de se retirer 
à voir les salles consacrées à l'étude de Fanatomie. 
Le chanoine a beau dire et répéter que Taspect de 
ces tristes lieux ne pourra lui causer qu'horreur et 
dégoût , le légat insiste ; on lui obéit , et il entre 
dans ces Umbes sordides, où, à la honte des vivans, 
les morts sont trop souvent bien moins l'objet 
d'une étude utile et novice que le sujet de sacri- 
lèges plaisanteries. Paul del Monte , que nulle 
émotion ne trahit, va, vient, marche au milieu de 
ces débris humains , et ne parait frappé que de 
l'utilité de la science qui demande ses secrets à tant 
de hideux sacrifices. Tout à coup il s'arrête devant 
une table noire (elles étaient en bois alors) : là se 
trouve étendu un cadavre déjà mordu par les scal- 
pels et sur lequel se sont entaillées les scies: il 
regarde , il hésite, regarde encore, et jette un cri 
d'effroi en tombant dans les bras de ceux qui le 
suivent et l'assistent... 

Telle était la cause de l'évanouissement du légat: 
un jeune homme qu'il avait élevé et qui le servait 
en qualité de majordome était mort le troisième 
jour après son arrivée à Paris. Del Monté lui avait 
fait faire des obsèques magnifiques, et son cercueil 
avait été déposé au cimetière Saint- André-des-Arts. 
Eh bien ! ce jeune homme enterré avec tant de 
pompe, mort dépuis une semaine déjà, sur lequel 
une épilaphe de marbre gisait étendue, le légat ve- 
nait de le retrouver là, sur ces planches infectes 
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et sanguinolentes !... On avait violé sa sépulture; des 
jDfames s'étaient partagé le suaire du trépassé; ils 
avaient trafiqué du plomb, du bois qui formaient 
son cercueil : ils avaient vendu son cadavre ! 

Car les corps s'achetaient alors ; c'était un trafic 
permanent, connu, et, ce qu'il y a de plus in- 
croyable, c'était un tra^ toléré. 

Del Monte courut à la cour, chez le ministre, 
chez l'archevêque; il se plaignit, non pas seulement 
au nom de l'humanité, mais en son titre de légat 
et d'ambassadeur ; il demanda réparation : il l'ob- 
tint. 

Cette lugubre aventure permit à Vaucresson de 
mettre en effet à exécution un projet qu'il avait me. 
dite de longue main : il interdit l'entrée des cimetiè- 
res, qui se trouvaient alors en grande partie adossés 
aux églises et aux couvens, à toute espèce de visi- 
teurs, passé une heure précise et donnée; il enjoignit 
aux fossoyeurs, sous les peines les plus sévères, de 
faire trois rondes chaque nuit dans le triste domaine 
dont ils étaient les conservateurs-gardiens; il leur 
défendit surtout de distraire des fosses ou tranchées 
qu'ils creusent inévitablement chaque jour les dé- 
bris humains que la pioche pourrait mettre à dé- 
couvert. 

Le lieutenant criminel fit le reste. Deux fos- 
soyeurs furent pendus devant Saint-André-des-Arts, 
et le commerce des cadavres , s'il ne cessa pas en- 
tièrement, perdit du moins de son cynisme, dont 

7 
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s'effraient les hommes de philosophie et de piét^^ 
qui voient autre chose qu'une chair inerte dans 
le corps d'où l'ame s'est exhalée. 

Hérault de Vaucresson suivit pour l'extinction ou 
l'affaiblissement du moins de la prostitution la li- 
gne de conduite de son prédécesseur, Ilavotd'Oiih 
breval ; comme lui, il exhuma de vieux et sages( ri* 
glemens qui, s'ils ne furent pas tous observés avec 
rigueur, concoururent du moins à resserrer h 
corruption des mœurs dans son étroit et obscur Jit 
de fange. 

Il fit aussi une chasse ardente aux mendians et 
aux vagabonds. Son système n'était pas de les en- 
fermer, mais d'eu former des colonies ; il voulait 
arracher à la paresse, à la débauche, à l'ivrognerie 
ces charançons de l'état moderne, pour les élever 
à la dignité de citoyens sur un sol vierge, sous un 
ciel nouveau. L'utopie d'Hérault a peut-être fourni 
à Catherine II l'idée de ses colonies militaires, où 
la Russie puise maintenant son principal élément 
de force. 

Hérault aimait les arts et les lettres : il fit dans 
le cours de son administration preuve maintes fois 
de ce double et honorable attachement. Un jour, 
on vint lui rapporter qu'un chansonnier célèbre, 
poursuivi par un implacable créancier, avait juré 
de tuer les sei^ens qui viendraient s'emparer de sa 
personne. — Ce serait une trop noire action pour 
le pauvre Gallet, dit Vaucresson; qu'odti paie $a 
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délie à l'instant, et qu'il chante! — Et, ce qui rend 
celte bonne action doublement louable, c'est que 
( e, en mainte occasion, ne s'était fait faute de 
tympaniser le lieutenant de police dans ses vers. 

r Hérault de Vaucresson administra pendant qua- 
torze ans. Dans ce long exercice de l'édilité, aucune 
voix ne s'éleva pour accuser sa probité, sa justice 
ni son impartialité. Le peuple lai voua, chose 
rare, un attachement mêlé de respect; et ce ne fut 
pas sans attendrissement qu'on vit, à sa mort, les 
dames de la Halle et les forts assister à ses funé- 
railles et traîner volontairement à bras jusqu'à la 
barrière le char funéraire qui transportait ses dé- 
pouilles à sa terre de Vaucresson. 



CHAPITRE IX. 



FEYDAU DE MARVILLE , 



Huilième lieutenant-général de police. 



Feydau de Marville était issu d'un^ famille pari- 
sienne illustrée à la fois dans l'église et dans la ma- 
gistrature, et deux de ses oncles avaient brillé aux 
premiers rangs parmi les écrivains et les princes de 
l'Eglise gallicane. Le premier, Mathieu Feydau, 
après avoir été agrégé à la maison de Sorbonne, fut 
un des soixante-douze docteurs exclus polir n'avoir 
pas voulu adhérer à la condamnation du célèbre 
Arnaud. Chassé d'exil en exil par la haine puissante 
des jésuites, Mathieu Feydau était mort à Anno- 
nay dans un âge très avancé. Le second, Henry 
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Feydau, s'ëleva par sa piété et ses vertus au faîte 
des honneurs ecclésiastiques; il devint évêque d'A- 
miens, gouverna son diocèse avec une rare sagesse 
et succomba, victime de son infatigable charité, au 
ravage d'une maladie pestilentielle qui décimait le 
troupeau dont il s'était fait chérir. Les magistrats 
que cette famille fournit aux fleurs de lys ne furent 
pas moins environnés du respect public; tous se 
montrèrent dignes d'appartenir à ce généreux Par- 
lement de Paris, qui comptait autant de grands ci- 
toyens que de membres, et sut demeurer en tout 
temps le Palladium modeste et sacré de nos libertés 
nationales. 

Claude-Mathieu Feydau de Marville était déjà 
conseiller-d'état quand le choix de Louis XV s'ar- 
rêta sur lui pour remplacer Hérault de Vaucresson. 
Le poste de lieutenant de police n'avait pas cessé 
d'être difficile à tenir : les querelles religieuses sem- 
blaient assoupies à la vérité, mais loin d'être ter- 
minées encore. Les jésuites ou molinistes d'une 
part, les jansénistes d'une autre, tâchaient de réu- 
nir et de ranimer les brandons de la querelle re- 
ligieuse; en observation entre eux deux, le parti 
philosophique,jugeanttoutravantage qu'il pourrait 
tirer de ces vaines et scandaleuses querelles, ne 
cessait d'alimenter, par ses sarcasmes dirigés contre 
l'une ou l'autre faction tour-à-tour, la bile et la 
rage de ces belligérans dévots. M. de Marville ne 
se dissimula pas la pesanteur du fardeau dont il 
allait se charger; mais enfin, n'écoutant que la 
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\oix de rutillité et du devoir, il se décida à accepter, 
et entra en fonctions le ai décembre 1739. 

Ses premiers efforts tendirent à dépouiller les 
basses classes de leur crédulité et de leur férocité 
gothiques. 11 crut qu'en offrant aux derniers rangs 
du peuple des moyens faciles de se divertir par des 
spectacles mis à sa portée, il déterminerait dans 
des mœurs abâtardies une réaction salutaire : il 
encouragea donc les théâtres forains. A sa yoix, 
des Scaramouches de Sienne et de Pise, des Arle- 
quins de Bergame, des Polichinelles de Naples et 
de Gaëte, des Pantalons et des Cassandres de Flo- 
rence et de Milan accoururent à Paris et ouvrirent 
leurs scènes comiques dans les foires Saint-I<au- 
rent, Saint-Ovide et Saint-Germain-des-Prés. 

Le privilège ne fut accordé aux entrepreneurs 
de ces théâtres qu'à la condition de se sou- 
mettre à un tarif arrêté et fixé d'avance par le lieu- 
tenant de police; il établit, pour arriver à son but, 
les prix sur la base la plus minime: aussi la foule 
prit-elle bientôt le chemin des baraques italiennes, 
et Polichinelle et Scaramouche portèrent-ils un 
terrible coup aux intrigues théologiques. Ce que 
le lieutenant de police avait prévu arriva : le peu- 
ple, les classes moyennes, les artisans préférèrent 
le baragouinage joyeux d'Arlequin au baragouinage 
puritain de la Sorbonne. 

Feydau de Marville, qui réunisssait à la gravité 
du magistrat l'esprit de l'homme du inonde et 
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l'élégance de Thomme de cour, avait long-temps 
fréquenté le salon de Mme de Tencin, cette femme 
singulière qui fit son frère cardinal et ne voulut 
pas rester religieuse : là il avait connu Lesage, Ma- 
rivaux, Lamothe, Fontenelle et la foule des beaux- 
esprits de ce temps, qui s'y réunissait chaque se- 
maine. Le nouveau lieutenant de police voulut 
faire servir ces anciennes amitiés, ces agréables 
liaisons à l'accomplissement de son projet de civi- 
lisation du menu peuple. Il engagea Lesage et Ma- 
rivaux à travailler pour le théâtre de la foire; il 
donna à Lamothe le plan de quelques tragédies 
dont les sujets étaient tirés de l'histoire de France, 
et pria Fontenelle de s'occuper d'une espèce d'en- 
cyclopédie à l'usage et à la portée des artisans. On 
sait comment les deux premiers remplirent leur 
tâche; quant à Lamothe et à Fontenelle, ils n'ont 
rien laissé dans leurs ouvrages qui puisse faire pen- 
ser que l'idée philantropique de Feydau de Marville, 
réalisée plus tard par Debelloy et Franck\fn, eût 
germé dans leur esprit. 

Un autre, à leur défaut et par d'autres voies, 
aida puissamment le lieutenant de police à réveil- 
ler dans l'ame du peuple les souvenirs de gloire, 
de probité et de joyeuse insouciance que les mal- 
heurs des guerres civiles , les agiotages de la rue 
Quincampoix et le scandale des dissensions reli- 
gieuses avaient éloignés de son cœur et de son es- 
prit ; cet autre était le poète Vadé. 

Avec la muse moitié milicienne, moitié haren- 
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gère de ce coiipletîer, le peuple chanta encore en 
France. Certes, les poésies de Vadé n'étaient pas 
étincelantes d'images, riches d'antithèses et de mé- 
taphores; les perles, non plus que les rubis, ne 
chatoyaient dans ses hémistiches, mais on y trou- 
vait le naturel ^t l'à-propos à chaque instant; par- 
tout on y touchait au doigtla candeur, la verve, l'élan 
du poète, et l'homme du peuple, le soldat, croyaient, 
en répétant ses grotesques mais patriotiques re- 
frains, avoir pensé vingt fois ce qu'il exprimait si 
bien dans leur langage. 

Sous l'édilité de Feydau de Marville, Paris fit un 
grand pas dans la carrière des perfectionnemens 
de toute espèce. Habile à tout faire profiter à l'a- 
mélioration et à l'adoucissement des mœurs^ il sut 
faire tourner au profit de la charité les plaisirs mê- 
mes du carnaval, auxquels il donna un développe- 
ment et une magnificence' inusités jusqu'alors. 
Ces fêtes annuelles avaient été de tout temps une 
simple occasion de licence et de plaisirs; Feydau 
de Marville dissémina ses agens dans toutes les 
grandes réunions publiques, et sur le produit de 
chacune d'elles il fit prélever un droit dontil consa- 
cra le fruit au soulagement des pauvres. Cet impôt, 
improvisé par lui et qui depuis areçu une régulari- 
sation utile, donna dès la première année de l'ad- 
minislralîon de Feydau de Marville une recette de 
a5o,ooo fr., somme énorme si on la compare au 
chiffre actuel produit par une trentaine de théâtres 
et plus de cent établissemens, spectacles et bals^ 
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ouverts en toute saison aux divertissemens du pu- 
blic. 

La promenade fastueuse de Longchamp attira 
aussi l'attention du lieutenant-général de police. 
Chaque année, de graves accidens se succédaient 
sur la route de l'abbaye à Ja mode et rendaient ce 
prétendu pèlerinage de trois jours tributaire de la 
Moi^ue et du Châtelet. Feydau de Marville rédi- 
gea une longue ordonnance qui réglait la marche 
des voitures et jusqu'à l'allure des chevaux. C'est 
depuis son administration que deux files de voitu- 
res sont établies à droite et à gauche de l'avenue 
des Champs-Elysées ; le milieu de la chaussée était, 
dans son ordonnance, exclusivement réservé aux 
voitures de la cour, aux équipages des ambassa- 
deurs et des princes du sang; les cavalcades enfin 
ne pouvaient aller qu'au pas. 

Les boucheries, à cette époque, étaient éparses 
dans les rues de Paris, quoique quatre rues seule- 
ment eussent le privilège déporter ce nom. C'était 
un spectacle hideux (et ce spectacle a duré jus- 
qu'en i8o5) que celui de ces mares de sang qui 
allaient périodiquement teindre les ruisseaux de 
tout un quartier; que l'aspect de ces viandes chau- 
des et palpitantes étalées avec complaisance aux 
yeux des passans. D'autres inconvéniens résultaient 
d'ailleurs d'un pareil usage: souvent des bœufs 
échappés au coup mortel se ruaient, furieux, par 
les carrefours, renversant tout ce qui s'opposait à 
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accidens. Feydau de Marville voulut signaler son 
séjour à la police par un service éminent rendu à 
la population parisienne, et il disposa les élemens 
d'une ordonnance pour exclure de l'intérieur de la 
ville les abattoirs de boucherie. Par malheur, 
c*était encore le temps des maîtrises, et la corpora- 
tion des bouchers était riche, puissante et forte- 
ment appuyée en cour. Le ministre, à qui Feydau 
de Marville avait communiqué son projet et qui 
l'avait approuvé avec empressement, écrivît bientôt 
dans un sens contraire, enjoignant, sans déduire 
nulle raison à l'appui de son virement de vue, de 
ne pas donner suite pour le moment à cette af- 
faire et de demeurer jusqu'à nouvel ordre dans le 
statu quo, 

Ainsi fut ajournée indéfiniment cette améliora- 
tion désirée, qui ne devait se réaliser que sous le 
règne de Napoléon, dont la volonté de fer tenait 
peu de compte des réclamations sordides, qui n'ont 
pour résultat, d'ordinaire, que d'éterniser le mal- 
être du plus grand nombre au profit de l'égoïste ra- 
pacité du plus petit. 

Des débris de fortifications encore debout dans 
la partie méridionale de Paris, entre la rue Saint- 
Victor et la vieille église Sainte-Geneviève y ser- 
vaient de repaire à une nuée de malfaiteurs, restes 
impurs des anciennes Cours des Miracles, qui se 
répandaient périodiquement par la vUleàla tombés 
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de la nuit. M. de MarviUe iotenta un procès aui 
chanoines de Sainte-Geneviève, qui se prétendaient 
possesseurs de ces pans de murailles élevés sous 
Philippe-le-Bel, gagna au Parlement et au grand 
Conseil, et se hâta de faire disparaître ces antiques 
traces de la barbarie , si bien qu'un seul fragment 
de ce mur colossal existe encore et sert aujourd'hui 
de clôture à un jardin séminarien de la rue Clovis, 
près de Sain(t-Etienne-du-Mont. Le quartier Saint- 
Victor fut dès lors purgé des bandes de gens sans 
aveu qui le désolaient, et l'œil de la police put pé- 
nétrer d'une manière plus efficace dans les rues 
ténébreuses, étroites et escarpées du Mont-Saint- 
Hilaire. 

Tandis que la sollicitude du lieutenant de police 
s'étendait si activement sur les quartiers habités 
par les classes pauvres, il consacrait la plus im- 
portante partie de sa fortune à embellir une autre 
portion de la capitale. Sur les terrains vagues et 
fangeux qui avoisinaient la rue Montmartre il fit 
élever à ses frais un hôtel magnifique, ainsi que 
de nombreuses maisons élégantes, solides et com- 
modes. C^ quartier nouveau, cette rue bâtie par 
ses soins^ reçurent et portent encore le nom de 
leur fondateur; et malgré les nombreux embellis- 
semens qui ont changé depuis cinquante ans la 
^ysionomie de la capitale, le quartier et la rue 
Feydau sont restés, encore aujourd'hui, en répu- 
tation d'élégance et de beauté parmi ceux habités 
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par Topulente et industrieuse population pari<- 
sienne. 

Le faubourg Saint-Germain, une partie du fau-*. 
bourg Saint-Marceau, les rues affluenles des fau- 
bourgs Saint-Martin et Saint-Denis n'étaient pas 
pavées. Feydau de Marville fit auprès du Parlement • 
et du prévôt des marchands de vives instances pour 
ftire cesser cet état de choses qui ent^ivaitles com- 
munications de la Cité et causait au commerce un 
notable préjudice. Son zèle ne demeura pas infruc- 
tueux : la ville et le Parlement cédèrent à ses pa- 
triotiques instances: on opéra un emprunt, et le 
lieutenant de police, qui prêchait d'exemple, non 
content de souscrire le premier pour dix mille 
écus, usa de toute son influence à la cour pour 
obtenir du monarque la permission d'exploiter 
les bancs de grès de la forêt de Fontainebleau, 
moyennant une faible redevance. 

C'est depuis cette époque que les grès de Fontai- 
nebleau sont exclusivement réservés au pavage de 
Paris. 

M. de Marville perfectionna la police des voitu- 
res publiques. Il y avait ajors à Paris 786 fiacres 
ou remises; 544 brouettes ou vinaigrettes, et, 
chose bizarre, plus de i,5oo chaises à porteurs: 
les hommes employés à la manœuvre de ces divers 
véhicules auraient formé une petite armée. Le 
lieutenant de police établit parmi eux une disci- 
pline sévère; il n'exigea pas de cautionnement. 
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pensant qa'uue mesure simplement fiscale n'a rien 
à démêler avec la moralité, mais il exigea des cer- 
tificats de probité et de bonnes mœurs de tous les 
cochers, brouettiers et porteurs; nul ne put être 
enregistré sans avoir prouvé, par la production de 
deux témoins répondans et solidaires, qu'il n'était 
repris de justice, vagabond ni valet chassé. Cette 
mesure était bonne sans doute, car l'administra- 
tion dé Feydau de Marville ne présente pas un 
seul exemple de vols, de violences ou d'assassinats 
dans lesquels un cocher, rouleur ou porteur ait 
été accusé de complicité. 

L'intention de M. de Marville, et cette intention 
est rendue palpable par les ordonnances transitoi- 
res qu'il a rédigées, était de supprimer à la longue 
les voitures à eau traînées par un homme. Une telle 
intention était des plus louables, car c'est un spec- 
tacle pénible assurément que celui de ces cupides 
Auvergnats qui , dans les chaleurs de la canicule 
ou sous la rigueur d'un froid déchirant, s'épuisent 
en efForts infructueux pour rouler une lourde 
masse que le plus modeste animal traînerait sans 
peine et à peu de frais. La pensée du lieutenant de 
police n'a malheureusement pas trouvé de parti- 
sans chez ses successeurs, et l'on peut s'en étonner 
en présence de tant de déclamations du dix-neu- 
vième siècle sur le travail forcé des noirs, sur 
la misère du jpetit peuple, sur les rudes et dis- 
proportionnés labeurs qui jettent chaque jour 
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dans nos hôpitaux des hommes dans la puissance 
de la jeunesse et de la vigueur. 

Telle fut l'administration de Feydau de Marville; 
et si , après l'éloge que nous avons cru en devoir 
faire , il faut, de nécessité , donner place ici au 
blâme, nous ne trouverons à lui reprocher que de 
n'avoir pas toujours fait la police avec une fermeté 
suffisante, avec une égale impartialité , d'avoir été 
souvent le magistrat de la cour lorsqu'il eût dû 
rester uniquement celui de la cité. 

Mais il se faudrait, avant tout, reporter au temps 
où vivait Feydau de Marville : les hommes les 
plus purs , d'Aguesseau lui-même , ne trouvaient 
pas alors dans leur propre vertu la force de résis- 
ter courageusement aux exigences d'un pouvoir 
dont on avait été façonné à respecter la parole. Quoi 
qu'il en soit , l'édilité de Feydau de Marville ne 
fut pas sans fruit, et la ville de Paris lui doit quel- 
que gratitude de ce qu'il a fait, à la fois^ et de ce 
qu'il a surtout voulu faire. 

Feydau de Marville avait acheté , aux portes de 
Paris, à Gentilly , une charmante maison de cam- 
pagne qui avait appartenu sous Louis XIV au 
poète Benserade. C'est là qu'il fixa son séjour après 
sa retraite des affaires. 11 agrandit cette charmante 
demeure, y attira tout ce que Paris renfermait 
d'artistes renommés et de gens d'esprit. Il fit les 
honneurs de son Tusculumycomme il appelait cette 
délicieuse habitation de Gentilly, avec le gqût^ 
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Famabilité, les grâces et Ja dignité du grand siècle, 
laissant au fronton du péristyle les \ers que Ben- 
serade y avait fait graver, et que sans doute il s'ap- 
pliquait à lui-même : 

Adieu, fortune, honneurs , adieu, vous et les vôtres! 

Je viens ici vous oublier ; 
Adieu, toi-même, amour! bien plus que tous les autres 

Difficile à congédier. 



CHAPITRE X. 



BERRYER DE RAVENOVILLE, 



NeuTième lieutenant-général de police. 



Berryer, seigneur de Ravenoville, était fils d'un 
procureur-général du grand Conseil. Conseiller 
lui-même au Parlement, et successivement maî- 
tre des requêtes, il épousa en 1788 Mlle Fri- 
bois, fille d\in sous-fermier des feçmes générales, 
qui lui apporta une dot de cent mille écus et 
soixante mille livres de rentes. Mlle Friboîs, 
d'une beauté remarquable, d'un esprit fin et pé- 
nétrant, avait été recherchée par les plus grands 
seigneurs de la cour, car à cette époque d'agiotage 
de toute espèce, la noblesse, pour échapper à sa 
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ruine, ne se faisait déjà plus scrupule de s'allier à 
la finance ; le blason des croisades s'humiliait de- 
vant le cofFre-fort de la maltôte , et le sang des La- 
vochefoucault et des Montmorency se mêlait phi- 
losophiquement au sang des parvenus, pour peu 
qu'ils fussent fermiers-généraux ou même inlen- 
dans de provinces. 

Quoi qu'il en soit , Mlle Fribois refusa les 
brillans partis qui se disputaient sa main pour 
accepter celle du jeune maître des requêtes. L'a- 
mour avait probablement contribué en cette occa- 
sion à faire si bizarrement pencher la balance, car 
les mémoires contemporains s'accordent à repré- 
senter Berryer de Raveno ville comme un cavalier 
accompli. <f Sa physionomie était belle et expres- 
» sîve, dit Duclos, ses manières ne sentaient en rien 
7i Faustérité parlementaire', et sans posséder une 
» intelligence supérieure, il avait dans l'esprit et 
» dans le caractère les qualités qui amènent et dé- 
» terminent les faveurs de la fortune. » 

Mlle Fribois avait été présentée fort jeune à 
Mme de Pompadour, qui s'était prise pour elle 
d'une vive amitié. En apprenant son mariage 
avec Berryer de Ravenoville, la favorite la fit assu- 
rer qu'elle se chargeait de l'avenir de son époux : 
elle tint parole. 

Par la puissante protection de la marquise, en ef- 
fet, Berryer fut presque immédiatement nommé in- 
tendant du Poitou; et quelques années après, en 

8 
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1747? 1^ confiance de la cour alla le chercher dans 
ceposle pour l'investir des fonctions de lieutenant 
de police, que laissait vacante la démission de 
Feydau de Marville. 

En élevant Berryer à cette magistrature impor- 
tante^ Mme de Pompadour n'agissait pas seule- 
ment dans l'intérêt de sa protégée : sa propre fa- 
veur toujours croissante, l'espèce d'influence caba- 
listique qu'elle exerçait sur l'esprit du faible 
Louis XV, lui suscitaien^chaque jour de nouveaux 
ennemis. Elle comprit que pour conserver son 
ascendant sur le monarque et la cour, elle avait 
besoin de déjouer chaque jour les complots qui se 
tramaient autour d'elle. Pour être sur la trace de 
ces complots, pour suivre le fil de ces manœuvres 
quotidiennes, le concours du lieutenant de police 
devenait indispensable et précieux: Berryer de Ra- 
venoville fut nommé , et dès-lors le crédit de la fa- 
vorite se trouva placé au-dessus et à l'abri des 
sourdes atteintes; les cent yeux de l'Argus caché se 
trouvèrent à sa dévotion, et elle connut avant le 
monarque les intrigues de la cour, les commérages 
de la ville, faisant son profit de la connaissance 
des unes, amusant le roi du frivole récit des autres 
et tirant également parti de tous deux. 

Berryer devait sa faveur à la marquise, il ne 
.arda pas à lui donner une haute preuve de l'utilité 
de son dévoùment. Par un de ces moyens que ré- 
prouvent également^ ajuste titre, la morale et la 
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probité, mais que si souvent cependant ont mis 
depuis en pratique ses successeurs, il se procura 
une lettre qu'écrivait le comte d'Argenson à 
Mme la comtesse d'Estrade. Dans cette lettre, 
écrite d'un bout à l'autre sur un ton d'amical épan- 
chement , Mme de Pompadour était vivement 
maltraitée ; le roi s'y trouvait jugé lui-même d'une 
façon assez cavalière. La marquise courut en don- 
ner lecture à Louis XV et obtint de lui, non 
seulement l'exil du comte d'Argenson, mais la dis- 
grâce de la comtesse d'Estrade et le renvoi du 
comte de Maurepas. 

Cette Saint-Barthélémy de courtisans produisit 
une vive impression d'étonnement, presque de 
crainte; les confidences lesplus intimes furent regar- 
dées dès-lors comme dangereuses, et la puissance 
de la favorite se trouva affermie de toute la peur 
qu'elle inspira. 

Aussi cette police, si péniblement formée par 
La Reynie, oi^anisée par d'Argenson et développée 
par Machault avec tant de persévérance, n'eut dé- 
sormais d'autre mission qne protéger, de soutenir, 
de défendre de tous ses moyens la faveur et les 
influences de Mme dePompadour. 

Les vols se multiplièrent dans Paris ; quelques 
hardis assassinats y jetèrent subitementl'épouvante, 
les maisons des citoyens furent sur plusieurs 
points assaillies par des larrons organisés en ban- 
des redoutables et régulières : la police ne s'en in- 
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quiéla pas le moins du monde. Toules ses ruses 
étaient éveillées, tous ses moyens mis enjeu pour 
arrêter quelques caricatures moqueuses, saisir une 
chanson égrillarde ou s'emparer de quelque libelle 
injurieux où fassent rappelés avec trop de liberté 
les antécédens de la marquise, 

A ces soins se bornaient toutes les occupations 
de la police , toute la sollicitude de Mme de Pom- 
padour : l'or, les promesses, la corruption, étaient 
uniquement prodigués pour découvrir les enne- 
mis , les critiques , même les envieux de la maî- 
tresse du roi de France. C'est ainsi'qu'un aventurier 
du nom de Latude, coupable seulement d'une fri- 
ponnerie digne tout au plus de cette correction 
que Molière inflige aux effrontés valets de son 
théâtre, fut traqué comme un criminel d'Etat par 
la police, arrêté, saisi et jeté dans les cabanons 
de la Bastille pour avoir tenté d'escroquer à la fa- 
vorite un peu d'or, quelque place ou la moindre 
bribe de cette faveur qu'elle jetait par les fenêtres 
à la valetaille de Versailles, aux laquais titrés de 
l'Œil-de-Bœuf. 

Le nombre des individus arrêtés pour crimes et 
délits envers la marquise de Pompadour se monte, 
sous l'administration de Berryer, à plus de quatre 
mille : quelques uns ne subirent que des peines 
légères ; un plus grand nombre fut proscrit ; plus 
de huit cents furent jetés à la Bastille, à Ham , à 
DouUens , à Yincennes,à Lille, et ne recouvrèrent 
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leur liberté qu'à la mort de leur ombrageuse et in- 
pitoyable ennemie. 

Berryer cependant, esclave jusque-là docile des 
volontés dominatrices de la cour , parut , vers le 
commencement de lySa, se réveiller de sa léthar- 
gique apathie. Les tolérances de la police, son in- 
curie du moins , avaient laissé s'accroître le nom- 
bre des vagabonds, des mendians , des voleurs et 
des filles de joie , à ce point qu'on ne pouvait faire 
un pas par la ville sans être audacieusement insulté, 
volé ou provoqué de la manière la plus révoltante. 
Le lieutenant de police voulut nétoyer le pavé du 
roi, comme on disait alors, de cette infâme et qua- 
druple engeance. Il ordonna une presse: les femmesy 
lesenfans, les vieillards rôdant incessamment dans 
les rues, furent ramassés par les exempts , enfer- 
més provisoirement dans Tenclos du Temple, puis 
envoyés par bandes de deux cents au Havre et 
à Lorient pour y être embarqués pour la Loui- 
siane (i). 

La mesure était nécessaire sans doute; le mode 
d'exécution choisi par Berryer parut, ajuste titre, 
odieux. Le peuple, si facile à impressionner, si 
prompt parfois à plaindre ceux mêmes qui méri- 
tent le moins sa pitié, fit éclater des murmures; la 
multitude accueillit même avec sa crédulité ordi- 
naire un bruit que nous ne relaterons ici quepour 

(1) L'admirable roman de l'abbc Prévost, Manon Lescaut, 
parut pea de temps après la mise à exécution de ceUe mesare. 
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prouver que dans tous les temps rimagination du 
populaire a été la même. On dit, on répéta et le 
peuple finit par croire que les enfans enlevés par 
ordre du lieutenant de police étaient égorgés 
secrètement et que de leur sang on composait un 
bain odieux au dauphin , en proie alors aux dou- 
leurs d'une paralysie incurable. Certes, la fable 
était atroce et absurde. La crédulité du peuple 
l'accueillit, et il n'en fallut pas davantage pour 
déterminer un soulèvement qui pouvait avoir les 
conséquences les plus terribles. 

Le 17 septembre 1762, trois ou quatre mille 
individus de tout sexe, de tout âge et[de tout état 
se rassemblent à la porte deThôtel delà police, 
situé alors rue Saint-Honoré, aoiprès de l'église 
Saint'Roch ; des cris, des blasphèmes, des impré- 
cations se font entendre; on brise les vitres de 
l'hôtel, les lanternes appendues aux murs et jus- 
qu'à la devanture des boutiques de plusieurs mar- 
chands du voisinage. Un exempt est reconnu au 
milieu des groupes, et le malheureux est aussitôt 
massacié sur les marches mêmes de Saint-Roch. 
Berryer, à cet effroyable moment, s'évade par une 
porte secrète et laisse ba femme, seule, sans défense, 
en butte à la rage croissante de ces forcenés. Mlle 
Fribois, par bonheur, était une femme d'un cou- 
rage viril : elle appelle ses gens, les rassure, fait 
ouvrir à deux battans les portes et les issues de 
son hôtel, et, seule, sans pâlir, paraît elle-même à 
sou balcon, son fils dans les bras. Un murmure 



— 119 — 

d'étonnement se fait entendre; elle profite du trou, 
ble de l'hésitation, et^ d'une voix calme, assurée, 
elle s'adresse à ce peuple tout souillé de sang: c On 
» vous trompe , messieurs , s'écrie- t-elle, en accu<< 
» sant le lieutenant de police d'un crime. Le lieute- 
» nantde police est mon mari : jugezsi moi, épouse 
» et mère, je pourrais être jamais sa complice! » 

La beauté de cette femme, son courage, le calme 
qui respirait dans ses traits, tout changea en un 
instant en admiration l'hostilité de cette multitude; 
de nombreux vivat se firent entendre au lieu de cris 
de menace et de fureur. « Retirez-vous, messieurs, 
» reprit-elle; retirez-vous, j'ai tout vu, tout ouï, 
7> mais j'ai tout oublié en même temps, et vous ne 
» devez garder nulle crainte. » 

La foule se retira à sa voix : cette redoutable se** 
dition était calmée; mille bruits coururent sur sa 
cause et ses véritables auteurs. Les jésuites en fu-* 
rent accusés, avec quelque fondement peut-être: 
ce corps puissant ce débattait en effet sous les 
coups que Mme de Pompadour, unie aux Par- 
lemens, lui portait avec une énergie sans relâche» 
On ne put ou ne voulut pas donner suite à cette 
sanglante algarade. Comme aujourd'hui, alors on 
savait que le peuple ne se livre guère spontané- 
ment à la révolte sans avoir en arrière des chefs et 
des instigateurs de quelque marque, et Louis XV ai- 
mait trop le repos pour rechercher curieusement les 
véritables fauteurs d'une échauffourée avortée. Il se 
moqua de Berryer et adressa à Mme de Rave- 
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noville des éloges délicats et mérités sur son sang- 
froidy son énergie et sa prudence. Là se ternïiua en 
cour tout le retentissement de l'émeute de la rue 
Saint-Honoré. 

Le Parlement eut moins d'indulgence : il fit com- 
paraître le lieutenant de police à sa barre, lui 
adressa de vifs reproches pour s'être laissé sur- 
prendre d'abord, et avoir surtout abandonné son 
siège à la merci de la populace. Il termina en lui 
enjoignant d'être plus circonspect à l'avenir. 

Cette mercuriale du Parlement^ faite en public 
et avec aigreur, déconsidérait le magistrat et de- 
vait être regardée comme une destitution négative. 
La cour le sentit et sacrifia Berryer de Ravenoville 
au ressentiment du Parlement et à la haine popu- 
laire. 

Berryer ne laissa que de fâcheux souvenirs dans 
la place importante où Bertin de Bellisle le rem- 
plaça. Il était parvenu, à force de complaisances et 
d'adorations pour Mme de Pompadour, à avilir 
la police même. Cet instrument puissant, formé 
pour la sécurité de tous, n'avait été, dans ses 
mains, consacré qu'au repos d'une seule personne, 
la favori te. Berryer n'était qu'un ambitieux aimable 
et ne possédait aucune des qualités qui font le ma- 
gistrat supérieur. Sa disgrâce n'émut personne, sa 
chute fut reçue avec indifférence. A peine quel- 
ques couplets satiriques attestèrent-ils les regrets 
que l'on attribuait à la marquise, qui ne s'occupa 
que de capter aussi puissamment son successeur. 
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Un seul règlement de l'édililé de Berryer, régie 
ment fait d'ailleurs de concert avec le Conseil des 
bàtimens de la ville de Paris, est digne de louange 
et mériterait peut-être d'être tiré de l'oubli où on 
l'a laissé tomber. Il était enjoint par ce sage règle- 
ment à ceux qui élevaient des bâtimens au coin des 
rues marchandes ou passagères de ne construire 
qu'en pierres de taille : les moellons et les pans de 
bois étaient prohibés sous peine de démolition. 
Ne serait-il pas du devoir d'une administration 
éclairée de remettre en vigueur cette ordonnnânce, 
au moment surtout où une notable partie des rues 
de la capitale se renouvellent à grand renfort de 
maisons de lattes, de charpente et de gravois? 

Mme de Pompadour n'abandonna pas Berryer 
dans sa disgrâce : elle le fit nommer conseiller 
d'État, puis conseiller aux dépêches. Aidée du duc 
de Choiseul, elle le porta ensuite au ministère 
de la marine, qu'il acheva de désorganiser. Il de- 
vint enfin garde des sceaux, et ce même homme 
qui, simple lieutenant de police, avait reçu un san- 
glant affront devant et par le Parlement de Paris, 
intima les ordres de la couronne aux Cours sou- 
veraines du royaume et marcha fièrement à leur 
tête. 

Berryer de Ravenoville mourut en 1762 , après 
avoir, dans ses divers emplois, dit l'historiographe 
Duclos, mieux fait les affaires de Mme de Pom- 
padorr que celles de l'État. On rapporte qu'à la 
mort lu marquis de Torcy, neveu du grand Col- 
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bert^ en 17467 la magnifique galerie que ce mi- 
nistre avait formée à grands frais étant sur le point 
d'être vendue à l'ambassadeur d'Angleterre, Ber- 
ryer courut chez son notaire, et, pour l'acquérir, 
engagea, au prix de six cent mille livres, ses ferres 
de Nogent, de Guise et de Plessis-en-Valognes. Sa 
femme lui adressa de justes observations sur l'é- 
normité de cette dépense : — C'est une affaire de 
patriotisme, répondit Berryer; il serait honteux 
que les Français fussent obligés de passer le dé- 
troit pour admirer Lebrun, Le Poussin et Lesueur. 
Le trait était beau assurément : mais une seule 
action généreuse suffit-elle à réhabiliter la mé- 
moire d'un faible et ambitieux magistrat? 



CHAPITRE XI. 



BERTIN DE BELLISLE , 



Dixième lieutenant-général de police. 



Un hospodar de Moldavie , mécontent de son 
médecin, fit venir à grands frais de Paris le célèbre 
docteur Bertin , régent de la faculté de médecine. 
Ce savant praticien était arrivé à peine à la rési* 
dence de Fhospodar que le malheui'eux Esculape 
dont il venait occuper la place , fut écorché vif et 
décapité devant ses yeux. Le prince moldave accu- 
sait à tort ou à raison le pauvre homme de l'avoir 
voulu empoisonner à la sollicitation du grand-sei-» 
gneur. Un tel spectacle n'était pas fait pour ins^ 
pirer au docteur Bertin une grande confiance en 



— 124 ~ 

son malade : l'indignalion , ia surprise et peut- 
être aussi la peur s'emparèrent de lui dès ce mor 
ment et il prit en lui-même la résolution de rester 
le moins de temps possible auprès d'un client si 
expèditif. Deux an$ après , Bertin, profitant du re- 
tour d'un consul de France, faisait accepter sa dé- 
mission à l'hospodar et reprenait le chemin de 
la patrie , non sans jeter derrière lui, jusqu'à la 
frontière des regards d'inquiétude et d'effroi/ 
Au mois de décembre 1745 il arrivait enfin à 
Paris. 

Parti pauvre, Bertin revenait porteur de sommes 
considérables, gagnées par lui, presqu'à son insu, 
durant ses deux années de séjour forcé à la cour de 
riiospodar de Valachie. Pour un cœur tel que le 
sien , l'opulence n'était qu'un nouveau moyen de 
répandre le bien autour de lui. L'excellent docteur 
créa en Bretagne, en Dauphiné et à Paris plusieurs 
chaires destinées à l'enseignement; il fonda des lits 
dans les hôpitaux, constitua des rentes à la maison 
des Enfans-Trouvés, et combla de ses bienfaits sa 
famille obscure et presque indigente. 

Un de ses neveux, plein d'application et de con- 
duite, languissait dans l'étude d'un procureur au 
Châtelet. Bertin le retira de ces limbes de la chi- 
cane, le mil à même d'étudier le droit , et , ses 
études achevées, lui acheta une charge déconseil- 
ler au Parlement. 

Ce jeune homme, cet heureux neveu, était Jac- 
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ques-Antoine Bertiii de Bellisle. De conseiller au 
Parlement il devint receveur-général des finances 
de la généralité de Rioin et bientôt lieutenant de 
police de la ville de Paris , lors de la retraite forcée 
de Berryer de Ravenoville. 

Nommé par l'influence du duc d'Aiguillon et 
de Mme de Pompadour, Bertin dans l'adminis- 
tration de la police continua de suivre les erre- 
mens de son prédécesseur ; l'institution était faus- 
sée,détournéede son but et employée uniquement 
à la sûreté de la favorite , au triomphe bâtard de 
plates intrigues, à la découverte de petits secrets 
sans intérêt aucun pour la paix publique. Berlin 
de Bellisle n'avait ni assez de résolution ni assez de 
pouvoir pour ramener la police à son véritable ob- 
jet : il se laissa dominer par le parti puissant de la 
cour, lui qui n'aurait dû veiller qu'aux intérêts et 
au bien-être de la cité qui lui était confiée. 

Bertin de Bellisle cependant , avec ce peu de 
portée dans l'esprit, sans rendre des services émi- 
nens , sans même paraître s'occuper attentivement 
des soins matériels confiés à sa sollicitude et à son 
zèle, ne cessa pas , durant son administration et 
même après avoir cessé d'occuper des fonctions 
publiques , de jouir de la confiance , presque de 
l'afFection du monarque. Un fait , dont ne parle , 
que nous sachions,aucun ouvrage du temps, et que 
nous trouvons dans de précieux et authentiques 
documens demeurés inédits jusqu'à ce jour, donne, 
ce semble, le mot de cette persévérante faveur du 
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double intérêt de reconnaissance personnelle et 
de crainte d'une flétrissante indiscrétion. 

Un jour de Tannée 1768 , la veille de la fête de 
saint Louis, un pauvre ouvrier, un frotteur, 
arriva tout haletant à Thôtel du lieutenant de po- 
lice. Il demandait à parler au magistrat; mais il était 
une heure après midi (c'était le moment du dîner 
alors) j et les valets, à qui s'adressait cet homme, 
n'eussent osé déranger M. de Bellisle pour un ou- 
vrier. 11 insista cependant avec énei^ie , on lui rit 
au nez ; il supplia , on l'engagea à se retirer; il se 
fâcha et tenta de forcer la consigne , on le prit 
par les épaules et on allait le jeter à la porte, quand 
il s'écria : « Ne me chassez pas ! je veux voir M. de 
Bellisle : il y va de la vie du roi ! » A ces cris , les 
valets s'arrêtent, et un exempt, frappé de l'accent 
de candeur et de vérité de ce brave homme , force 
la consigne et instruit le lieutenant de police de 
l'insistance du frotteur, qui tout aussitôt est intro- 
duit dans le cabinet, où le reçoit le magistrat d'un 
air inquisiteur et sévère. 

En se livrant aux pénibles travaux de sob état 
dans une des renommées maisons de plaisirs d'a- 
lors, cet homme avait entendu à travers la cloison, 
mal jointe , une conversation à voix basse entre 
deux personnages de la cour. Le nom du roi, fré- 
quemment prononcé, avait attiré son attention; il 
avait prêté l'oreille , et les détails qu'il avait sur- 
pris étaient de la plus terrible importance. Pstrmi 
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les bouquets qui , le soir même, devaient être pré- 
sentes au roi à Toccasion de sa fêle , un allait se 
trouver préparé d'avance, dont les fleurs étaient 
imprégnées d'un poison tellement subtil que le 
monarque , s'il l'effleurait de son odorat, devait 
tomber foudroyé. Maître de cet horrible secret, le 
frotteur avait laissé sa besogne inachevée , et , sans 
se donner le temps de quitter ses habits de tra- 
vail , il était accouru à l'hôtel du lieutenant de 
police pour dévoiler la trame de cet épouvantable 
forfait. 

. Depuis les prétendus complots deLatude et de 
quelques intrigans moins célèbres , la police était 
d'une grande incrédulité pour les révélations de 
celle espèce ; l'émotion profonde du frotteur, son 
air de vérité cependant , de conviction , firent pas- 
ser la confiance chez Berlin de Bellisle. — Vous êtes 
sûr , bien sûr , dit-il à l'ouvrier , d'avoir entendu 
ce que vous venez de m'apprendre? Réfléchissez-y, 
voyez bien ! si vous n'étiez poussé que par la 
cupidité à inventer une si épouvantable fable, vous 
paieriez cher une démarche imprudente : plus 
d'un par cette voie s'est ouvert la porte de la 
Bastille..; 

— Vous me mettriez à la question que je ne 
dirais pas autrement , reprit avec vivacité le frot- 
teur ; j'ai entendu ce que je rapporte. Retenez-moi 
jusqu'à ce que vous en soyez certain ; j'offre ma 
vie de bon cœur en garantie de la vérité de mes 



— 128 — 

— C'est assez , je vous crois , et vous allez par- 
tir avec moi pour Versailles. 

Une heure après, M. de Bellisle arrivait à la rési- 
dence royale et pénétrait dans les petilsappartenaens 
par l'escalier de l'OEil-de-Bœuf pour ne pas éveil- 
ler par sa présence les soupçons de ceux dont il 
voulait surprendre l'odieux secret. 

11 eut un long entretien avec Louis XV. Vers 
huit heures , au moment seulement où le roi allait 
se rendre dans la salle des Traités pour recevoir 
les hommages de la cour et des ambassadeurs 
étrangers, il se retira dans une salle attenante, 
où déjà le frotteur se trouvait , placé sous la sur- 
veillance de deux gardes de la prévôté. 

Louis XV s'assit d'un visage riant sur le siège 
d'apparat placé au fond de la salle; devant lui était 
la magnifique table ronde de mosaïque donnée 
jadis à Louis-le-Grand parla république de Venise, 
et qui , ce jour-là , était consacrée à recevoir les 
brillans bouquets offerts par la famille royale , les 
grands-officiers de la maison et les membres du 
corps diplomatique. Louis ne paraissait nullement 
ému , il échangeait même de temps en temps de 
gracieux regards avec Mme de Pompadour et flat- 
tait de la main son épagneul favori, qu'il avait fait 
placer sur un tabouret à ses pieds. 

La cérémonie commença : le roi, comme cha- 
que année, reçut un à un les bouquets qui lui 
étaient offerts. Sous prétexte de jouer avec l'épa- 
gneul , dont les indiscrètes caresses paraissaient 
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ramuser, il approchait chaque faisceau de fleurs 
du nez de l'aniinal et le déposait sur la table de 
mosaïque. 

Les membres du corps diplomatique avaient les 
premiers présenté leurs hommages à Sa Majesté ; 
après eux venait la famille royale, qui s'était fait un 
devoir de céder courtoisement le pas en cette occa- 
sion. Au premier bouquet offert parelle^répagneul 
tomba mort. 

Mme de Pompadour pâlit, un cri allait s'échap- 
per de sa poitrine : « Ce n^est rien, dit Louis à voix 
basse ^ contraignez-vous ^ et cachez du pli de 
votre robe la dépouille de ce pauvre animal : il 
meurt pour justifier le dicton, ajouta-t-il entre 
ses dents : Fils de roi , frère de roi , jamais 
roi. p 

Ainsi s'acheva la cérémonie. Louis, de retour 
dans ses apj^rtemens, fit appeler le lieutenant de 
police: — Vous étiez bien instruit , M. de Bellisie , 
dit-il : l'an passé, le poignard de Damiens; un bou- 
quet cette fois , et le tout part de la même source. 
Maisjenepuis ni ne dois punir. Je vous défends de 
chercher à éclaircir ce mystère. Quand à l'homme 
qui m'a sauvé , je veux le voir, présentez -le 
moi. 

Car il faut remarquer ici que Bertin avait eu la 
probité dé dire à Louis la source obscure de son 
salut. C'était un bel exemple donné aux magistrats 
futurs et dont ils ont bien peu profité. Mais d'or- 
dinaire une roue de cuivre fait marcher une aiguille 

9 
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d'or, et, seule visible, celle-ci excite rhommage et 
Fadmiration. 

— J'ai amené avec moi ce brave homme, répondit 
Bertin : il est là, sire, tout troublé, tout confus et 
modestement couvert de sa veste de pauvre ou- 
vrier. -r« Tant mieux, tant mieux, l'habit de tm^ 
yail est l'habit de gloire du peuple. Amenez votre 
frotteur, M. de Bellisle, je le recevrai mieux qu'un 
courtisan. 

Le lieutenant de police sortit, etbientôt il revint 
de la salle des gardes tenant par la main son 
protégé tremblant et n'osant lever les yeux. 

Louis XV avait du bon dans son vice: une 
larme roula dans ses yeux y. et s'avançant vers lui, 
-r* Embrasse ton roi, brave homme, lui dit-il; que 
là soit ta première récompense. 

-^ Ah! sire, répondit l'homme en cherchant à 
se jetérà ses pieds, 8U)s-je digne de tant de bonté, 
de tant d'honneur ? 

Le roi le prit alors à bras-le-corps et le baisa 
sur le front. 

Ceùt été un beau sujet de tableau pour Greuie: 
un roi de France, l'élégant et fastueux roi de Ves^ 
sailles et de INTarly, pressant sur son ccBur ud 
pauvre ouvrier vêtu de bure; le roi pleurant de 
reconnaissance; l'ouvrier, de surprise et d'attendris- 
sement. — Que veux-tu ? dit Louis XV après ce 
premier mouvement d'émotion. — Rien, sire, 
rien, je suis heureux. — Demande, j'accorderai ce 
que tu voudras. «^ Eh bien, sire, une petite mai** 
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sonnette, ici, près de vous, dans le parc. — Et 
c'est tout? — Oui, c'est tout; et si vous me per- 
mettez de vous voir quelquefois, je serai heureux 
pour toujours. — Va pour la maison, mon brave 
homme ; dans quinze jours elle sera bâtie près de 
Trianon, et chaque matin tu m'apporteras un 
bouquet..*, cela me rappellera ton dévouement. 
M. de Bdlisle, continua le roi, je garde cet homme . 
on le logera provisoirement à l'hôtel de la prévôté; 
je lui accorde cent louis par mois sur ma cassette, 
et je vous renouvelle l'injonction de me garder le 
secret. 

Ce qui avait été promis par le roi s'effectua- 
Quinze jours après, la maison était bâtie au milieu 
du parc, et le frotteur, qui ne survécut au roi que 
de quelques mois, l'habitait encore en 1770. 

Revenons à l'administration de Bertin de Bellisle, 
dont cet épisode nécessaire nous a un peu écarté- 

Malgré ses préoccupations courtisanesques, 
Bertin ne laissa pas de faire quelques réglemens 
utiles: tous les cinq ans, l'administration du corps 
dbs gardes françaises et des gardes suisses vendait 
à l'encan les effets d'habillement hors de service. 
La lie du peuple acquérait en détail ces divers ob- 
jets» et il n'était pas rare de voir les Savoyards dvi 
Pont«Neuf, les chiffonniers et nombre de pareils 
individus couverts de débris d'uniformes de sol- 
chts. Cette transformation avait un double incon- 
vénienïf elle avilissait l'habit respectable du soldat 
6t permettait en outre aux malfaiteurs de se faire 
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passer, en commettant leurs brigandages^ pour des 
militaires à demi déguises. BertindeBelIisle voulut 
mettre un terme à ce trafic immoral et dangereux : 
il ordonna que les adjudicataires des \ieux efTets 
militaires ne pussent les remettre dans le com- 
merce qu'après en avoir préalablement changé la 
forme et la couleur. Dès lors on cessa d'avoir les re- 
; gards blessés de ces grotesques toilettes de la po- 
pulace, et les soldats n'eurent plus à rougir en 
voyant des vagabonds, des voleurs, des gens sans 
aveu traîner dans la fange des lieux impurs un 
uniforme qui, pour être glorieux, a besoin d'être 
respecté. 

Depuis les guerres de la Fronde, quelques petits ar- 
tisans avaient coutume de se servir d'instrumensde 
musique de guerre pour attirer l'attention des ache- 
teurs; des conducteurs debrouettes, des remouleurs, 
des raccommodeurs de faïence tiraient ainsi des 
sons discordans de trompes, de cors de chasse et de 
clairons; on voyait même des laitières de nuitap« 
peler leurs pratiques au moyen de bruyantes fan- 
fares. Cet usage était ridicule et dangereux : Bertin 
défendit ces bizarres appels et ne toléra que la 
crécelle pour le même objet. Il défendit également 
aux bateleurs, aux saltimbanques, aux marchands 
d'orviétan de se servir de tambours et d'autres ins- 
trumens de guerre, et cette double mesure lui at- 
tira l'applaudissement à la fois des hommes de 
guerre et des paisibles citoyens. Le lieutenant de 
police fit encore, pour la propreté des rues, quel* 
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ques bons réglemens qui n'eurent malheureuse- 
ment pas plus d'efficacité que ceux de ses prédé- 
cesseurs. 

Nous avons vu que Berlin de Bellisle avait le se- 
cret du roi. Il n'est donc pas surprenant de le voir 
quitter la lieutenance de police de Paris pour le 
portefeuille des affaires étrangères. Il resta toute- 
fois peu de temps dans ce dernier poste, où il pré- 
céda le duc d'Aiguillon. Nommé conseiller d'État 
en 17649 il mourut bientôt après, laissant la répu- 
tation d'un homme d^honneur et de pixibité, mais 
d'un homme d'Etat plus que médiocre. 



CHAPITRE XII. 



DE SARTINES, 



Onzième lieutenant-général de police. 



On pourrait comparer les quatre magistrats qui 
occupèrent le plus long-temps le siège des lieute- 
nans de police sous les règnes de Louis-le-Grand 
et de son successeur aux quatre grands poètes co- 
miques qui ont peint ou moralisé les dix-septième et 
dix-huitième siècles. La Reynie, qui fonde et crée 
la police en France, est Molière : son génie, comme 
celui du père de la comédie française, embrasse 
tout d'un seul coup d'œil; il fait marcher de front 
les grandes intrigues et les grands caractères; il 
brille dans les hautes conceptions et réussit dans 



la farce; son œil vif plonge dans les mœurs de la 
cour et dans celles de la populace; il sait ce que 
doit dire et penser Alceste dans la chambre du roi^i 
Harpagon près de sa cassette j Dandin dans son 
lit roturier, le bourgeois gentilhomme à son 
comptoir, Défonandrès et Diaforus dans leur ca- 
binet de consultation. La Reynie, comme Molièrei, 
sait tout braver pour améliorer les mœurs en les 
corrigeant; comme lui aussi, il est en butte à Fa- 
nimadversion des talons rouges, au mépris des sots 
et des financiers, à la haine des privilégiés et des 
&UX dévots. 

D'Argenson ressemble à Regnard : avec lui, point 
de ces combats corps à corps livrés aux: castes n<> 
blés et fières; point de ces rudes et hardies leçona 
données au peuple et à la grandeur; mais une 
poursuite vive, ardente, obstinée dés abus que la 
police doit combattre. Par lui le joueur est dé- 
masqué dans le monde comme il vient de Tétre à 
la comédie; les folies amoureuses sont contenues 
dans de justes bornes; les Ménechmes politiques 
sont observés avec soin, et il n'est plus permis aux 
agens secondaires de l'autorité d'être distraits, 
quand la sécurité des citoyens est si puissamment 
ÎBtéressée à leur vigilance et à leur zèle. 

Aératih de Vaucresson impose à la police un 
caractère qu'elle n'avait point eu jusqu'alors : il la 
fait intervenir dans les affaires de religion, l'inau^ 
gure dans le sanctuaire et lui fait porter un des 
coràûM iu dais ëpkoDpal. La poUoe^ sous Vau- 
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cresson, comme la comédie avec Destouches, de- 
vient philosophe, casuiste, puritaine, socratique. 
On abandonne les grandes routes de Tart pour se 
jeter dans des sentiers nouveaux. On ne sait plus 
tenir le fil des grands événemens et des grandes 
choses, mais on s'applique à éclaircir les intrigues 
de sacristie, les conjurations de paroisses, les com- 
plots du jansénisme et du molinisme. On vole, il 
est vrai, effrontément dans Paris; les rues sont en- 
combrées d'immondices ; les mendians, les vaga- 
bonds, les raccoleurs et les filles de joie y regor- 
gent; mais l'archevêque de Paris sait à quoi s'en 
tenir sur les conciliabules et les ennemis d'unigeni' 
tus; on continue, comme l'assure Voltaire, à foire 
communier les malades la baïonnette au bout du 
fusil, et la police parisienne semble une pâle et 
rétrospective émanation de l'inquisition espagnole. 
Vient Sartines, et tout d'abord la police semble 
animée de l'inventif et intarissable esprit de Dan- 
court. Sous lui, point d'effets grandioses, point de 
vastes et originales conceptions, comme avec Mo- 
lière et lia Reynie; point de saisissans tableaux, de 
pensée^ fécondes et de grands ressorts, comme 
avec d'Argenson et Regnard; point de mysticisme 
caché, d'étroites et coquettes inventions, comme 
avec Destouches et Vaucresson : mais une police 
active, gaie, bouffonne, égrillarde, curieuse, sémil- 
lante, qui tient de la galanterie espagnole et de la 
pétulance française, une police étourdissante par 
son adresse, par sa mignardise, par sa perspicaeité. 
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par ses allures. La police de Sartines, conrime la co- 
médie de Dancourty a des mouches, des parfums^ 
du fard; elle porte l'épée elles manchettes, elle ril, 
elle saule, elle fredonne et fait son métier sans 
se cacher, sans rougir, à visage découvert , allant 
court vêtue, hardie, pimpante, à faire croire que 
Pasquin etMarforio sont descendus de leurs piédes- 
taux antiques pour s'enrégimenter dans sa bande. 
Comme Dancourt, Sartines allonge la table du fes- 
tin comique ; il prend ses personnages et ses col- 
laborateurs partout, en haut, en bas^ au milieu, et 
cela sans qu'ils s'en doutent, sans qu'il lui en 
coûte rien pour être servi de leurs labeurs. L'hon- 
nête marchand du coin de la rue, le décrotteur à 
la royale, le marguillier, l'avocat, le procureur, le 
gentilhomme, rendent à leur insu d'importans ser- 
vices à l'habile^^t entreprenant magistrat : ils sont 
innocemment les espions de M. de Sartines, et il 
a confiance en leur naïve collaboration à ce point 
qu'il dit, dans un moment de rare abandon :aQuand 
» trois personnes causent dans la rue, il y en a, à 
» coup sûr, au moins une à moi. » 

Antoine-Ray mond-Jean-Gualbert - Gabriel Sarti- 
nes, ou Sartinez, naquit à Barcelone (Espagne), 
en 1729, d'une famille pauvre et obscure. Le voile 
le plus impénétrable couvre les premières années 
de sa vie, et on ne sait ni les motifs qui le condui- 
sirent en France à l'âge de dix -huit ans ni les 
moyens qu'il employa pour parvenir au poste ho- 
norable de conseiller au Châtelet, qu'il occupait 
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en 17 Sa, c'est-à-dire à moins de vingt-trois ans. 
Quelques écrivains du temps prétendent que le 
jeune Espagnol, accueilli]à son arrivée chez un opu- 
lent financier, fut assez heureux pour se concilier 
l'affection de la femme de son protecteur, et trouva 
dans cette heureuse sympathie les facilités néces- 
saires à sa première élévation. Quoi qu'il en soit, 
Sartines, espèce de Condottieri en robe noire^ ne'' 
laissa pas échapper les premières faveurs de la for- 
tune et sut en profiter en homme habile et adroit. 
Trois ans après son investiture de conseiller au 
Châtelet, on le voit, en effet, lieutenant-criminel au 
même siège; il devient maître des requêtes en 1 759, 
et enfin, le i®' décembre de cette année, il est 
élevé, en remplacement de Bertin de Bellisle, à la 
lieutenance-générale de police de la ville de Paris. 
Certes, un chemin si rapide et si brillant devait 
être le résultat d'une infatigable intrigue ou d'un 
mérite bien transcendant : hàtons-nous de dire 
que si la prompte élévation de Sartines ne fut 
pas rout-à-fait exempte de manœuvres subtiles et 
ténébreuses, sestalens,son aptitude , ses lumières 
comme magistrat , étaient de nature à justifier 
et à faire absoudre les exigences de son ambi- 
tion. 

Nul, en effet, ne semblait plus fait pour remplir 
une telle place : à un maintien grave, austère, réservé 
Sartines joignait une de ces figures froides et ré- 
gulières faites pour révélera coup sûr un caractère 
ferme et arrêté. Ses traits étaient espagnols^ Qomme 



son teint , comme ses cheveux , comme son atti- 
tude ; mais il avait su modifier en quelque sorte 
ce type sévèrement ibérien par celte sorte de fa*- 
cilité française qui sied si bien aux gens du pou«* 
voir. Le regard de Sartines était interrogateur et 
profond , mais son sourire aimable et affectueux 
sufQsait à rassurer ceux que son œil avait fait trem- 
bler d'abord. La puissance de ce coup d'œil, de ce 
maintien arëopagiste se faisait surtout sentir dans 
les émeutes populaires : plus d'une sédition, que 
les efforts du guet à pied et à cheval avaient été 
infructueux à apaiser, se dissipa comme par en« 
chantement au seul aspect du lieutenant de police: 
sa présence calmait les flots d'un peuple irrité « et 
quelques mots de sa voix aigre et tin peu criarde 
sufiEisaient pour faire pâlir les Rienxi de halles et 
les Prooida de carrefours. 

Sartines prit au pied de la lettre les trois mota 
pw lesquels le premier président du Parlement de 
Farisi Lamoignon, définissait les devoirs d'un lieih 
tenant- général de police : Sù/reUjpropretij clarli. Ber- 
tin^de Bellisle et son prédécesseur Berryer avaient 
considérablement négligé ces simples et utile» 
atti^ibutions: Sartines résolut de ramener l'institit* 
tion à sa véritable base. Il cassa , pour le refor- 
mer bientôt, le corps du guet; à pied, qui était 
devenu un ramassis de gueux, d'oisifs, et de soute* 
neurs, incapables de se plier à la discipline mili* 
taire et bien plus encore de veiller à la sûreté 
pabUquei 11 forma un corps de balayeur» divisés 
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en brigades^ qui, se répandant chaque jour et à 
diverses heures dans Paris, en uétoyèrent les rues, 
les quais et les places. Dès 1768, les petites lan- 
ternes qui éclairaient les rues de Paris durant la 
nuit furent remplacées par des réverbères qui ré- 
pandaient à plusieurs toises de distance une 
large et vive lumière; par une ordonnance de la 
même année il enjoignit, sous peine d'amende, aux 
propriétaires et locataires de maisons de fermer 
leurs portes dès neuf heures du soir. «Ne laissez 
pas aux larons la facilité de se cacher, disait-il , 
bientôt j'aurai purgé la ville des filous et des 
malfaiteurs à qui votre incurie donne asile. » 

Sartines épura le corps utile et respectable des 
commissaires de quartiers , magistrature la plus 
voisine du peuple et qui a le plus de contact avec 
ses intérêts et ses passions. Il pensa avec raison 
qu'on ne saurait apporter trop de soin et de scru- 
pule à ne revêtir de telles fonctions que des 
hommes dignes en tout point de la considération 
publique, et que des mœurs pures , une conduite 
régulière et d'irréprochables antécédens étaient 
indispensables surtout à ceux qui sont appelés 
chaque jour à veiller sur la conduite et les mœurs 
de leurs concitoyens. Sartines n'installa dans ces 
humbles prétoires que des hommes capables de se 
concilier le respect et rattachement en prêchant 
avant tout d'exemple; ses bonnes intentions fu- 
rent couronnées de succès , et le corps des com* 
missaires reprit bientôt sur Fesprit du peuple Pin- 
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fluence que Tindigiiilé de quelques uns lui avait 
trop souvent fait perdre. 

Le théâtre atCîra aussi sa sollicitude. La police 
de ces ëtablissemens ouverts aux plaisirs de tous 
était en quelque sorte abandonnée aux comédiens, 
qui nVmployaient pour maintenir Tordre et la 
tranquillité que des mesures insuffisantes. Les va- 
riétés dramatiques entretenaient alors déjà des es- 
couades d'approbateurs salariés, dont le grossier 
fanatisme métamorphosait souvent en arène le 
parterre des premières représentations : Sartines 
réprima cet abus par des ordonnances très sévères. 
Les gens qui troubleraient les représentations 
théâtrales durent être arrêtés par les exempts de 
service; et, s'il était prouvé que les perturbateurs 
fussent à la solde d^acteurs ou d^actrices , ceux-ci 
devaient être immédiatement conduits eux-mêmes 
au Fort-Lé vêque. Grâce à ces sages mesures, le 
Théâtre-Français reconquit en partie son ancienne 
splendeur ; les bons juges revinrent au parteri^e, 
purgé des misérables qui en avaient depuis dix ans 
déshonoré Penceinte, et Ton put applaudir encore 
le Misantrope , Iphigénte , Mahomet et Manlius sans 
crainte de se voir insulté par un laquais déguisé , 
comme il était arrivé au comte de Lépine , le soir 
de la première représentation de ZoSre. 

Les valets de chiens et les piqueurs de grandes 
maisons avaient aloi*s la coutume de se rassembler 
à certains jours de la semaine dans les cabarets de 
diverses rues et de donner du cor pour s'apprendre 
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mutuellement les halali et autres fanfares. Outre 
l'inconvénient qui en résultait pour les voisins, le 
lieutenant de police était informé que des voleurs 
se servaient des sons plus ou moins pressés du cor 
pour entretenir une sorte de correspondance 
mystérieuse avec les malfaiteurs détenus à la Con- 
ciergerie, au Châtelet et à la Bastille. La tranquil- 
lité publique était doublement intéressée à Ig sup- 
pression de ces discordans concerts. Il les défen- 
dit sous des peines sévères, et enjoignit aux 
cabaretiers de ne plus prêter leurs salles ni leurs 
jardins au gens porteurs de ces instrument. Des 
valets de chenil du prince de Soubise , confians 
dans la puissance et le crédit de leur maitre , se 
hasardèrent à braver l'ordonnance et résistèrent 
aux exempts qui voulaient la faire respecter. Une 
sorte d'émeute éclata même à ce sujet au centre 
de la vieille rue du Temple. Le lieutenant de police 
envoya une compagnie du guet à cheval au se- 
cours de ses agens menacés , se mit lui-même à la 
tête de la troupe et arrêta les douze ou quinze 
perturbateurs, qui tentèrent en vain de se réfugier 
à force ouverte dans l'hôtel du prince. Sartines 
les fit lier et les envoya au Châtelet , où leur pro- 
cès s'instruisit sans que M. de Soubise , qui con- 
naissait trop bien Sartines pour espérer qu'il flé- 
chit après rinsulte faite à son autorité | tentât de 
justifier ses gens ou même daignât prendre la peine 
de les réclamer comme de sa maison. 

NulLe p^tie de la polîoen'échappa à }arare s^* 
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cite de Sartines. Voirie ^ éclairage, bàtimens, pa- 
vage, surveillance nocturne, corps-de-garde, fon- 
taines, approvisionnemens, conservation des mo- 
numens, prostitution, jeux clandestins ( i ), marches, 
enseignement, salubrité, il porta dans toutes les 
branches de son administration son vigilant et 
infatigable zèle. 

On a injustement rendu solidaire M. de Sartines 
des malheurs qui signalèrent la nuit du 3o mai 1770 
et dont la place Louisf^Quinze fut le théâtre. On 
sait que cette horrible catastrophe arriva au feu 
d'artifice tiré à l'occasion du mariage de Louis XVI, 
alors dauphin ; mais ce qu'ignoraient ou ont feint 
d^gnorer du moins ceux qui font peser un si 
grave reproche sur l'administration de Sartines , 
c'est qu'alors ce qu'on appelait h Bureau de la ville 
de Paris (aujourd'hui corps municipal) se trouvait 
seul chargé des mesures relatives à ces sortes de 
fêtes, auxquelles les magistrats supérieurs ne pou- 
vaient concourir à moins d'en être formellement 
requis. Dans cette déplorable circonstance, le Bu- 
reau de ville avait négligé et refusé même l'appui 
que le lieutenant de police s'était empressé de lui 
faire offrir. L'édilité bourgeoise regarda comme 
au-dessous d'elle d'accepter la surveillance de la 



(i) Ce fat sous TédilHé de Sartines qne forent ponr la première 
fois établies les maisons pobliqaes de jeax. Ce n'est pas sur lai 
toatefois qa*en doit retomber le blâme. Une délibération du Con- 
seil et Fobtenlion de lettres-patentes plaçaient cette immorale 
nutHaUon aa-dessas et en dehors de son poayoir. 
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police dans une fêle dont seule elle faisait les hon- 
neurs et les frais; elle eut bientôt à se repentir de 
tant de fierté et d assurance. On élevait sur la 
place alors les pavillons que Ton restaure aujour- 
d'hui et Ton creusait les fossés qui s'y voient en- 
core. Le feu d'artifice avait été disposé à Tentrée 
des Champs-Elysées et un immense concours s'é- 
tait rendu sur la place. Le feu tiré, la foule voulut 
s'écouler par la rue Royale (la rue de Rivoli n'exis- 
tait pas alors); l'obscurité gtait profonde, et des fi- 
lous avaient tendu des cordes de distance en dis- 
tance à un pied à peu près d'élévation. Des milliers 
de personnes tombèrent les unes sur les autres; les 
cris, les imprécations jetèrent dans les masses plus 
éloignées l'épouvante et le désordre; les uns, en 
voulant fuir, se jetèrent dans les fossés; d'autres se 
cramponnèrent aux échafaudages et eu détermi- 
nèrent la chute, qui les écrasa; quelques uns s'ac- 
crochèrent aux équipages, dont le Bureau de ville 
n'avait pas songé à défendre la circulation au mi- 
lieu de celte multitude ; c'étaientde toutes parts des 
cris, des plaintes , des gémissemens arrachés à la 
fois par la sollicitude et l'effroi. 

On ne connut que le lendemain toute l'étendue 
de ce désastre. M. de Sartines mit un louable zèle 
à réparer des malheurs qu'il ne lui avait pas été 
donné de prévenir. Pour ne pas effrayer les masses, 
il recommanda le plus impénétrable silence sur le 
résultat de ses recherches. Aujourd'hui, qu'un plus 
long mystère serait sans objet, nous pouvons dire 
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que des noies, rapports et états dressés alors il 
résulte que le nombre des morts s'éleva à deux 
mille sept cent quarante-trois individus, tandis que 
celui des blessés se trouva seulement de huit cent 
trente. Différence énorme et qui s'explique à peine 
par la nature même de l'événement : le plus grand 
nombre avait été étouffe ou écrasé sur la place. Les 
blessés se composaient seulement de ceux qui 
étaient montés sur les échafaudages, étaient tom- 
bés dans les fossés ou avaient été renversés par les 
équipages. 

Une enquête, dès le lendemain de ce jour fu- 
neste, fut ordonnée dans les maisons les plus mal 
famées de la capitale. Cette recherche produisit de 
bons effets : dans une seule maison de la rue des 
Rats, près de Saint-Étienne-du-Mont , on trouva 
plus de trois cents chapeaux d'hommes, plus de 
quatre cents montres, une quantité considérable 
de bracelets, de boucles d'oreilles, de chaînes, de 
colliers et d'autres bijoux de femmes, ainsi que 
nombre de bourses pleines encore ou du moins 
garnies, et dont le total se monta à une somme de 
six mille livres. 

Le nombre des voleurs et des vagabonds arrêtés 
le lendemain par les ordres de M. de Sartines fut 
de plus de quatre cents. Quelques uns de ces mi- 
sérables avaient payé de leur vie le succès de leur 
horrible entreprise : dans le nombre des cadavres 
ramassés au coin de la rue Royale on trouva celui 
du nommé Petit-Jean , ancien garde-française et 

10 
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voleur de proression. Il était mort étouffé, et sur 
lui on trouva quarante-trois montres avec leurs 
chaînes , des colliers, des bijoux et quatorze bour- 
ses bien garnies, parmi lesquelles un échevin de 
la ville, nommé Habeleau, reconnut la sienne. 

Sartines se piquait de savoir non seulement ce 
qui se passait à Paris et dans les principales villes 
du royaume, mais encore les événemens qui pou- 
vaient plus ou moins compromettre ou intéresser 
la tranquillité des capitales de FEurope. On lui 
écrivit un jour de Vienne qu'un brigand fameux, 
qui avait long-temps désolé la campagne de la 
Carniole et de la Carinthie , était à Paris ; on le 
priait d'en faire opérer l'arrestation. Sartines ré- 
pondit aussitôt que le brigand qu'on lui signalait 
n'était pas dans la capitale de la France, mais bien 
à Vienne, au cœur de l'Autriche même, dans tel 
quartier, dans telle rue, dans telle maison. La po- 
lice allemande fit, sur les indications du magistrat, 
les perquisitions nécessaires, et ti*ouva en effet le 
bandit caché au lieu désigné. 

Un domestique du pape s'était enfui de Rome 
après avoir volé dans la sacristie de Saint-Pierre 
un grand nombre de vases sacrés et d'ornemens 
pontificaux évalués à une somme considérable. Le 
gouvernement papal supposait que le larron s'était 
embarqué sur un bâtiment de commerce français 
et avait passé en Provence. Le protonotaire aposto- 
lique expédia un courrier à M. de Sartines pour 
qu'il eût à faille arrêter le malfaiteur à son entrée 
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sur les terres de France. Le lieutenant de police 
renvoya immédiatement le courrier, après avoir 
écrit sur ses dépêches : ce |Le voleur que cherche 
» la police romaine n'a point paru en France : il est 
» caché à Civita-Vecchia dans une barque sici- 
» tienne dont le patron se nomme Bartholomeo 
» Frandi; son intention est de se rendre à Messine^ 
» pour de là passer en Turquie. Faites diligence, 
j) et vous le rattraperez en pleine mer. » Le pape, 
au reçu de cette laconique missive, fit armer à la 
hâte un brick et une galère, et on arrêta en efTet 
dans les eaux de Messine la barque sicilienne du 
patron Frandi , qui portait le voleur et les riches 
dépouilles de Saint-Pierre. 

Une si imperturbable assurance , une si prodi- 
gieuse activité, fixèrent les yeux de FEurope en- 
tière sur Sartines. Les peuples , toujours amis du 
merveilleux, le crurent en commerce régulier avec 
quelque démon familier ; les gens éclairés sou- 
tinrent que cette police aux mille-z-yeux devait 
coûter des sommes énormes à la France. Les uns 
et les autres se trompèrent. Sartines puisait dans 
son esprit inventif et sa prodigieuse activité ce 
qu'il y avait de plus surprenant dans ses ressour- 
ces , et les sommes qui lui étaient alors allouées 
pour la police étaient très minimes, si on les com- 
pare à celles qu^engloutit chaque année cette 
administration de nos jours. La magie de M. de 
Sartines était une probité habile. A Fexemple 
de Tui*enne , qui , dans une carrière plus magni- 
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fique, se couvrait de gloire malgré le faibles 
moyens dont il disposait , Sartines se contentait 
strictement de l'argent affecté à la police: il en 
était bon ménager et trouvait même parfois FoC' 
càsion dVn épargner quelques bribes, sans que le 
service en souffrît. C'est ainsi qu'en 1772, loi'sque 
l'hiver le plus rigoureux vint peser sur le pauvre 
peuple , il fit sortir des coffres de son administra- 
tion cent quatre vingt mille francs qui y étaient en 
réserve , et acheta du pain et des vêtemens à une 
multitude de malheureux qui eussent péri de 
faim et de froid sans ce généreux secours. Le peu- 
ple était bien peu alors cependant. Le progrès de 
la civilisation a-t-il rien produit de plus honora- 
ble dans nos quarante dernières années? 

Sartines, le premier, employa dans sa police des 
voleurs repentans et des forçats amendés , certain 
que le parti qu'on en pourrait lirer devait être 
immanquablement utile. Quelques personnages 
de la coui' lui reprochèrent de se servir d'êtres 
aussi dégradés pour faire la police de la ville. 
«Indiquez-moi, je vous prie , dit-il, les honnêtes 
gehs qui voudraient faire un pareil métier? «Et sa 
question resta sans réplique. 

Le lieutenant de police avait toujours autour de 
lui trois ou quatre exempts émérites, filous jadis, 
honnêtes gens pour le moment, sorte de Janus à 
deux visages, et qu'il appelait plaisamment ses 
aides-de-camp. Un soir, qu'à la suite d'uneconver- 
sation, au jeu du roi à Versailles, on avait beau- 
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coup plaisanlé sur Tadresse et la dextérité des vo- 
leurs, le prince de Beauveau, esprit bizarre et 
paradoxal, voulut établir que le voleur le plus 
subtil ne parviendrait jamais à voler un homme 
qui se tiendrait sur ses gardes. « Prince, dit M. de 
Sartines, la thèse que vous soutenez n'est pas 
bonne, et, si vous êtes jaloux de vous en convain- 
cre, demain, à ma table, je vous ferai voler sans 
que vous vous en puissiez apercevoir. — Je pa- 
rie trois cents louis que vous n'y réussirez pas, 
répondit le prince en riant, et vous pouvez d'a- 
vance compter les perdre, M. de Sartines. — J'en 
serais fâché pour les pauvres, répliqua le lieute* 
nant de police, mais j'en serais étonné vraiment. 
~ Vous me ferez peut-être prendre ma tabatière, 
mes boutons d'habits, ma moillre ou ma bourse: 
le tour n'aurait rien de neuf ou de singulier. — 
Je ne vous tiendrai pas quitte pour si peu, mon 
prince. Voulez-vous savoir ce que je vous ferai 
voler?... votre croix de l'ordre du Saint-Espril. — 
Ma croix du Saint-Esprit! fit le prince en riant 
de surprise: oh! M. le lieutenant de police, si vous 
en venez à bout, je proclame MM. vos aides-de- 
camp les plus habiles prestidigitateurs de l'Europe. 
Allons, messieurs, continua- t-il en se retournant 
vers les personnes qui se trouvaient dans le cabinet, 
nous dînerons demain chez M. de Sartines. » 

Le dîner fut splendide et somptueux : plus de 
cent personnes y assistèrent. Outre les personnages 
les plus distingués de la cour, d'illustres étrangers, 
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des membres du corps diplomatique^ Sartines y 
avait réuni quelques unes des célébrités de l'épo- 
que, Morellet, d'Alembert, Coysevox, Latour^ Coy- 
pel : en face du prince de Beauveau se trouvait un 
chevalier de Calatrava attaché à l'ambassade 
d'Espagne. 

Bientôt la conversation devint générale, et Ton 
se livra sans contrainte à cette joie douce et tem- 
pérée, à ces entretiens de bon goût et de bon 
esprit dont la société française offrait à cette 
époque le modèle; des questions de beauji-arts, de 
philosophie, de littérature furent traitées avec pro- 
fondeur, avec atticisme, avec originalité. Le prince 
était enthousiaste de la littérature italienne: il ne 
tarda pas à s'engager entre lui et le chevalier de 
Calatrava une polémique vive et ingénieuse. Au 
dessert, le chevalier citait avec une imperturbable 
mémoire des passages entiers de Lopez de Yega^de 
Hernandès et de Cervantes; le prince s'évertuait de 
son côté à déclamer des vers du Dante, du Tasse et 
de l'Arioste. Enfin, lorsque, de guerre lasse, les 
deux adversaires, toujours fidèles à leur culte, se 
furent un peu rapprochés, sinon pour le fond, du 
moins pour la forme, Mme de Sartines, s'appro- 
chant du prince, une riche bourse ouverte à la 
main, lui dit en faisant une gracieuse révérence : 
« Pour les pauvres, monseigneur, s'il vous plait! » 

M. de Beauveau regarde à sa poitrine: la croix 
du Saint-Esprit avait disparu. 

tf Je suis vaincu, dit-il en souriant et en glissant 
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dans la bourse un billet de 5oo louis, mais je dois 
des remerciemens au vainqueur^qui me permet de 
déposer mon tribut dans la main des grâces. 

— Mon prince, dit à son tour M. de Sarlines 
en remettant la croix à M. de Beauveau, je vous 
rends le gage de mon triomphe, heureux de pou- 
voir conserver le souvenir de vous avoir possédé 
un jour. » 

Personne ne s'était aperçu du larcin. On rit de 
bon cœur du succès de l'entreprise, et on pressa 
M. de Sartines de donner le mot de cette piquante 
et inexplicable énigme. 

a Je devrais peut-être garder le secret de mon 
stratagème, dit alors le lieutenant de police, mais je 
ne me sens par la force de résister à tant d'hono- 
rables sollicitations. Enlever la croix était difficile, 
portée comme elle est en sautoir et suspendue à 
un ruban entourant le cou. Tandis que M. de 
Beauveau discutait avec le gracieux et savant che- 
valier de Calatrava, que vous ne re verrez jamais au 
milieu de vous, messieurs, un autre de mes aides- 
de-camp, placé sous la table, tirait doucement la 
serviette du prince. Trois fois M. de Beauveau s'est 
baissé pour la retenir, et trois fois mon adroit filou 
a été le maître de s'en emparer; mais je voulais aussi 
le ruban, je le voulais entier, sans section,sans dé- 
chirure : à la quatrième chute de la serviette, tout 
était consommé. » Et le lieutenant de police fit pas- 
ser àla ronde le ruban, frais azuré, et qui avait été, 
en effety dénoué avec une dextérité admirable. 
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Le reste de la journée se passa en divertisse- 
mens de toule espèce , et le soir , dans les petits 
appartemens de Louis XV, il ne fut question que 
du dîner de M. de Sarlines et de l'incroyable 
adresse de ses aides-de-camp. 

Un des premiers magistrats de la ville de Lyon 
prétendait une autre fois devant M. de Sartines 
que la police n'ayant aucun intérêt à connaître les 
démarches des citoyens obscurs et inofïensifs , il 
lui serait facile , à lui , de venir visiter la capitale 
sans que lieutenant de police en fût instruit. 
« Ne vous y fiez pas , répondit Sartines d'un ton 
flegmatique, je vouslaisse libre toutefois d'essayer.» 
Le magistrat retourna dans sa province. A quelques 
mois de là , des affaires le rappellent à Paris : il se 
souvient de sa conversation avec Sartines , et se 
hasarde à tenter sa vigilance. Il part mystérieuse- 
ment de Lyon , arrive nuitamment à Paris, et va 
se loger, sous un faux nom , dans le quartier le 
plus éloigné du centre. Le lendemain , dès l'aube 
du jour, un domestique en livrée se présente, por- 
teur d^un billet : c'était une [invitation à dîner 
que M. de Sartines lui adressait pour le même 
jour. 

La marquise deC.., une des dames d'atours de 
la dauphine^ arrive un jour tout eflarée à l'hôtel 
du lieutenant de police; elle pleure, elle crie , elle 
se lamente : on lui a enlevé ses diamans et une 
somme de vingt mille écus qu'elle conservait , en 
or, dans son secrétaire. Elle supplie M. de Sar- 
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tines de mettre tous ses limiers sur la trace du 
voleur; elle accuse ses voisins, ses domestiques, 
presque sesenfans... «N'accusez personne, lui dit sé- 
vèrement M. de Sartines. » Puis, la tirant dans une 
embrasure de croisée, «Hier, à minuit, dit-il , vous 
avez reçu secrètement un chanteur de l'Opéra, 
le sieur G...: c'est lui qui vous a enlevé votre or , 
vos bijoux ; il en est nanti encore; si vous voulez, 
je vais le faire arrêter... Parlez, que voulez-vous 
faire? — Rien, rien, répondit la marquise, atter- 
rée de voir connus du magistrat ses déporte- 
mens, qu'elle avait eu l'art de cacher à la cour : 
que je perde tout, je le mérite, mais sauvez ma ré- 
putation ! — Bien, madame, reprend Sartines d'un 
front sévère, mais heureux qui ne compromet ni 
sa fortune ni son honneur. » 

On ferait un livre de tous les faits de ce genre 
où M. de Sartines montra la supériorité de son 
rare esprit et de son grand sens : ce magistrat 
voyait tout par ses yeux et ne laissait jamais à ses 
commis le soin de dépouiller sa vaste correspon- 
dance. Des dépêches quotidiennes lui arrivaient de 
l'Espagne, de l'Allemagne, de la Russie, de l'Italie, 
de la Suisse; il entretenait des agens jusque dans 
jes Amériques et la Compagnie des Indes; toutes 
ces lettres cependant lui passaient par les mains et 
il en analysait la substance. Il faisait venir à tour 
de rôle chaque commissaire de quartier dans son 
cabinet ; il l'interrogeait sur les mœurs, sur les be- 
soins, sur les opinions des gens dont il lui con- 
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de se rendre trois fois par jour dans son bureau par- 
ticulier pour lui rendre compte des affaires qui ne 
devaient ou ne pouvaient être l'objet d'un rapport 
public; il avait enfin déclaré à tous ceux qui rele* 
vaient de ses attributions qu^il était prêt à les 
écouter la nuit, le jour, en toute circonstance, 
à toute heure: « Le premier magistrat de la police 
de Paris , disait-il à ce sujet d'une façon pittores- 
que, ne doit pas, comme la statue de Memnon, 
ne rendre ses oracles qu'à la clarté du soleil. » 

Pendant près de quinze années que Sartines se 
trouva investi de ces hautes fonctions, il ne dé- 
mentit pas un seul jour ces paroles. Quand Tir* 
ruption des eaux du fleuve venait effrayer la cité; 
quand un incendie se déclarait dans un théâtre, dans 
une maison particulière ou dans un établissement 
public, on était sûr de voir le lieutenant de police 
arriver en hâte et choisir son poste au plus fort du 
danger. Son dévouement aux intérêts du peuple 
étayait merveilleusement la sévérité qu'il déployait 
en toute circonstance; mais cette sévérité, nous 
devons le dire, était elle-même tempérée par une 
admirable patience et un tour d'esprit original qui 
servit plus d'une fois avec bonheur la sainte cause 
de l'humanité. 

Gtons un dernier trait de cette esprit d'à-propos 
qui n'abandonnait jamais Sartines, même au milieu 
des dangers les plus imminens. 



£n 1771^ le peuple de Paris se mutina; le pain 
était cher, les grosses eau& avaient entravé les ar- 
rivages, et sa cherté servit de motif ou de prétexte 
à une émeute qui éclatait sur la place Maubert. Les 
rassemblemens étaient nombreux, et l'émotion 
populaire avait pris dès l'abord un caractère si 
menaçant que le ministre de la guerre crut devoir 
mettre à la disposition des magistrats de la capitale 
les deux compagnies de mousquetaires de la mai- 
son du roi. Sartines voulait, avant tout, prévenir 
l'effusion du sang : il marcha lui-même à pied au 
milieu des escadrons de cette brillante jeunesse, et 
quand on fut arrivé à la place Maubert par la rue 
des Noyers, il s'approcha du comte de Juliers, qui 
cx>mmandait le peloton d'avant-garde, et après lui 
avoir parlé bas à l'oreille, lui ordonna d'avancer 
seul au milieu de ce peuple mutiné. 

L'officier obéit. Il marcha droit à l'émeute, et 
arrivé à quelques pas des ^premiers groupes, 
X Messieurs, dit-il en ôtant son chapeau avec cour- 
toisie, nous venons ici au nom du roi, mais nous 
o'avons ordre de tirer que sur la canaille. Je prie 
donc les honnêtes gens de se retirer chez eux. » 

Cinq minutes après, il ne restait personne sur la 
place , l'émeute avait été dissipée sans coup férir. 

L'administration de Sartines ne fut cependant 
pas tout-à-fait exempte de reproche. Les lettres de 
cachet se distribuèrent encore alors avec une cri- 
minelle prodigalité; et lui-même, par trop accès- 



sible aux douces provocations de la flatterie, 'se 
laissa parfois aller à quelques actes d^un arbitraire 
presque ottoman. !JIalgré ces graves torts cepen- 
dant , il serait injuste de nier les services rendus 
par son administration. L'impulsion qu'il a eu le 
bonheur de donner à la réforme des mœurs popu- 
lairesy et surtout le zèle, l'abnégation , la persévé- 
rance qu'il ne cessa de consacrer à l'embellisse- 
ment de la capitale, pallient du moins, s'ils ne 
suffisent à les excuser, des faiblesses qui furent 
celles de l'époque peut-être plus que du caractère 
et du cœur de ce remarquable magistrat. 

Une foule d'élablissemens utiles attestent l'a- 
mour bien entendu de M. de Sartines pour le bien 
public. Paris lui doit sa Halle-aux-Blés ; la fonda- 
lion d'une école gratuite de dessin pour les ou- 
vriers; la restauration de quatorze fontaines, dont 
huit ne donnaient plus d'eau depuis les dernières 
années du dix-septième siècle; le pavage d'une 
grande quantité de rues afïluentes de ses faubourgs 
et la première statistique des carrières de Paris, 
converties aujourd'hui en catacombes par le trans- 
port des ossemens des cimetières; une foule d'or- 
donnances enfin el d'arrêtés, tous empreints d'une 
pensée utile ou généreuse. 

Sartines quitta en 1774 la lieutenance de po- 
lice et fut appelé par la confiance du roi au mi- ' 
nistère de la marine. Il arriva à ce nouveau poste 
plein du désir de bien faire, mais manquant des 
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maissanees pratiques, que peut seule donner 
.perience. 

iartines, en effet, ne connaissait rien à la 
istruction des vaisseaux, à rarmement des flot- 
, à la hiérarchie maritime. La partie adminis- 
tive de son ministère fut bien comprise par lui 
15 doute, mais la partie technique, la partie mi- 
lire lui échappa entièrement. Il eut d'ailleurs fallu 
Tourville en ce moment à la tête de la marine 
nçaise pour la reconstruire pièce à pièce, la ré- 
gner et y mettre la victoire à l'ordre du jour. 
îpuis le cardinal de Fleury, dont la coupable in- 
rie porta un coup si désastreux à la puissance 
ilitaire de la France, la marine était dans un état 
I inarasme et de consomption qui inspirait des 
aintesà tous les citoyens éclairés. Sans doute on 
it pu profiter des loisirs d'une longue paix pour 
instruire des vaisseaux , former des marins sur 
s bâtimens de commerce et promulguer un bon 
)de maritime; mais les coffres de l'Etat étaient 
des , la gêne se présentait dès-lors comme l'avant- 
)urenr d'une banqueroute prochaine, et Louis XV 
'avait pas été homme à s'embarrasser de ce qui 
priverait après lui. Sartines, lié par son inexpé- 
ence et l'insuffisance de ses moyens , fut hors 
'état de rendre à la marine de sa patrie adoplive 
îs services qu'il avait rendus à sa capitale. Comme 
I présence d'un homme supérieur cependant se 
évèle toujours par quelque point, Sartines se con- 
ilia la reconnaissance et l'estime des gens de mer 
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par son excellent ri^glement de 1780: qui concerne 
la salubrité des vaisseaux et la santé des équipages. 

M. de Sartines fut sacrifié à Necker. Ce puritain 
financier exigea du] roi son remplacement parce 
que, toujours ami des mesures de justice et d'hu- 
manité, il avait dépassé de douze millions le cré- 
dit de son département pour arracher au provisoire 
les invalides de la marine et les officiers réformés, 
dont les pensions n'avaient pas été liquidées de- 
puis dix ans. Sartines accepta sa disgrâce avec une 
noble résignation, et, comme par une inspiration 
prophétique, en signant sa démission, il s'écria : 
« Puisse le roi n'être pas bientôt contraint de signer 
la sienne!» 

Dès les premiers momens de la Révolution, 
M. de Sartines avait pris la résolution de quitter 
la France. 11 mit son projet à exécution vers la fin 
de Tannée 1790. L'ancien lieutenant de police 
avait été mieux qu'un autre à portée de connaître 
les abus dont le peuple se plaignait' et d'apprécier 
le caractère de ce peuple appelé tout-à-coup à les 
écraser du poids de son ardente colère. 11 ne vou- 
lut pas être témoin de ces effroyables tempêtes qui 
devaient briser le trône : il partit pour l'Espagne, 
sa patrie. 

Après avoir passé quelques années à Madrid, il 
vint se retirer tout-à-fait à Tarragone. C'est dans 
cette ville qu'il mourut le 22 septembre 1801, 
au milieu de sa famille et d'un petit nombre de 
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Français qu'il avait recueillis dans leur malheur 
avec un cœur fiaternel. 

Sartines avait été quinze ans lieutenant de police 
et six ans ministre de la marine. Sept cent quaran- 
te-cinq millions lui avaient passé, disait-il, par les 
mains. Sartines en mourant ne possédait pas six 
mille livres de rentes. 

De nos jours, plus qu'en aucun temps, on peut 
présenter ce dernier fait comme le plus beau de 
tous les éloges. 



CHAPITRE XIII. 



M. LENOIR, 



Douzième licutenanl-général de police. 



Jean-Cliarles-Pierre Lenoir est né à Paris, eu 
1782, d'une famille alliée à la haute magistrature, 
à l'administration et à la finance. Son père était 
lieutenant particulier au Cliâtelet. Le jeune Lenoir, 
désireux de parcourir une carrière où ses ancêtres 
s'étaient fait un nom glorieux, entra, après des 
études brillantesfaites au collège deLouis-le-Grand, 
dans le barreau. En 1752 , il était conseiller au 
Châtelet, lieutenant particulier au même siège en 
1754? lieutenant-criminel en 1 7 Sg, maître des re- 
quêtes en 1765, et enfin lieutenant de police en 
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1774; il avait à peine atteint sa quarante- 
deuxième année alors* 

Cette succession rapide de hautes fonctions, 
justifiée par des talens incontestables, l'était éga- 
lement par des preuves d'un caractère ferme et 
conciliateur. Lenoir, étant maître des requêtes, 
avait été chargé de rétablir le Parlement de Pau et 
de sévir, presque en même temps , contre le Par- 
lement de Provence. Il apporta dans l'exécution de 
cette double mission tant de convenance et de di- 
gnité, il sut allier avec tant d'art la réserve à la 
sévérité, que ceux mêmes sur lesquels étaient 
tombés les éclats de la foudre judiciaire ne purent 
refuser au magistrat qui les en avait frappés des 
éloges et une gratitude sincère. 

A peine revêtu du titre si envié et si honorable 
de lieutenant de police de Paris, Lenoir se trouva 
dans une position hérissée de difficultés de toute 
espèce. Obligé de combattre les opinions du minis- 
tre Tui^ot sur les approvisionnemens de la capi- 
tale, il le fait avec un calme, une conviction, une 
lucidité admirables; mais les deux systèmes op- 
posés auxquels le ministre et le lieutenant de po- 
lice étaient attachés embarrassaient la marche des 
opérations : il fallait que Tun des deux cédât ; 
Tui^ot, alors très populaire, dut l'emporter. Ce- 
jpendant, peu flatté de sa victoire, peu sur de 
Texcellence des moyens qu'il faisait prévaloir, le 
ministre çoosdUa au monarque d'écrire au ma- 
il 
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gistrat consciencieux , qui préférait quitter un. 
siège honorable, une dignité élevée plutôt que de 
mentir à ses principes et à ses convictions. 
Louis XVI adressa à M. Lenoir une lettre remplie 
d'affection et de bonté, où il regrettait de né pou- 
voir refuser la démission que celui-ci offrait. Le- 
noir se retira aussitôt et reçut l'expression à la fois 
des regrets de son prince et de ses administrés , car 
l'opinion publique, qui commençait à celte épo- 
que à se faire jour en France , avait repoussé le 
système préconisé par Turgot. 

Lenoir fut immédiatement remplacé et le plan 
du ministre reçut son exécution. Mais les essais ne 
furent pas heureux : les prétendus économistes , 
vainqueurs sur le papier, ne purent venir à bout 
de réaliser leurs utopies. On murmura , on se 
vengea en chansons et en persifflages. Turgot fut 
éliminé des conseils du roi à l'applaudissement 
général et Lenoir fut rappelé presque aussitôt à 
la lieulenance de police. 

Lenoir ne fut pas insensible aux manifestations 
de joie que sa seconde élévation avait fait nattre. 
« Je serais bien ingrat , dit-il au célèbre Lavoîsier, 
fermier-général alors, si je ne consacrais tous les 
instans de ma vie à servir et à protéger tout ce 
pauvre peuple qui mé témoigne tant d'affection 
et de confiance. Mon ami, ajoutait-il, que Dieu et le 
roi me laissent quinze ans à la tête de la police, et 
le sort du peuple de Paris ne sera pas si itt^dli* 
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reux dans un demi-siècle qu'il l'est aujourd'hui. » 

On peut voir, en effet, que Lenoir a tenu pa- 
role. Dans une petite brochure (i) qu'il composa 
tout exprès pour la reine de Hongrie, qui l'avait 
consulté vers 1780, il déroule, avec une précision 
mathématique , toutes les améliorations qu'il a 
faites, toutes celles qu'il a l'intention de faire. 
Dans cet ouvrage modeste, qui ne vise pas à l'effet 
philantropique, on chercherait en vain une bonne 
pensée oubliée, un chiffre avancé indiscrètement. 
Tout respire la netteté froide et précise, l'amour 
de l'humanité et le désir de bien faire actuellement 
pour mieux faire encore plus tard. 

L'attention de Lenoir se dirigea d'abord vers les 
hôpitaux et vers les prisons, ces deux grands gouf- 
fres de la civilisation. Les hôpitaux et hospices de 
Paris étaient richement dotés, mais les sommes 
ëhormés qui formaient leurs revenus annuels 
se dépensaient mal. Les malades couchaient trois 
et quelquefois quatre ensemble, et ces infortu- 
née, souvent torturés par des maux différens , as- 
sistaient à une triple agonie. Lenoir décida qu'à 
Favènir chaque lit ne pourrait contenir que deux 
malades : c'était déjà une victoire remportée sur la 
routine et sur l'usage. Les alimens destinés aux 
convalescens étaient fournis avec abondance, suc- 

^<i) Détails sur qaelqpies étabIi3seineDS [de la fille de Paris. 

C^&Dîyiî Pdctetoe, 1781. ) 
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culens) splendides même (tout cela bien changé 
depuis, et pareil reproche ne peut plus exister au- 
jourd'hui). Cette chère délicate nuisait parfois aux 
convalescens et déterminait des rechutes dangereu- 
ses. Lelieutenantde police régla lui-même la qualité 
et la quantité des alimens destinés aux malades, et 
ne trouva pas au-dessous de sa dignité d'inspecter 
de sa personne, plusieurs fois par mois, les divers 
hôpitaux et hospices de Paris afin d'en surveiller 
les divers services. Lenoir étendit sa sollicitude sur 
les infirmes, sur les vieillards et les incurables; il 
augmenta les bâtimens réservés à ces trois espèces 
de malheureux, créa^ dans chaque maison des 
conseils de surveillance composés des hommes les 
plus notables et les plus probes de la boui^eoisie , 
et augmenta le nombre de lits, qui déjà se trouvait 
en désharmonie avec la population croissante de 
la capitale. Dans les prisons, Lenoir porta également 
l'œil de la charité et de la bienfaisance. Louis XVI, 
à son avènement au trône, avait supprimé les tor- 
tures de la question ; le premier magistrat de Paris 
supprima les cachots et les chaînes. Il améliora le 
sort des prisonniers; institua des lits de camp à la 
Bastille, au Châtelet, au For-Lévêque et à la Con- 
ciergerie; ordonna que les prisonniers âgés de plus 
de cinquante ans fussent gratifiés d'un matelas et 
d'une couverture. Enfin, la nourriture des prisons 
subit aussi une remarquable transformation : le 
pain fut d'une meilleure qualité, et les légumes dis- 
tribués à chaque repas ne furent plus ramassés 
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dans la fange des halles. La mort moissonnait habi- 
tuellement à Paris six prisonniers sur vingt-huit, 
c'est-à-dire un peu moins du quart; la seconde 
année de l'administration de M. Lenoir y on ne 
comptait que douze morts sur cent prisonniers : 
l'amélioration était évidente. 

Lenoir^ assisté de quelques médecins habiles et 
de plusieurs chimistes illustres , parmi lesquels 
était Lavoisier, perfectionna les moyens de salu- 
brité. Il fonda dans plusieurs quartiers de Paris 
des écoles pour les enfans des pauvres; il fit un 
grand nombre de réglemens pour assurer le sort 
des enfans trouvés, qui, souvent arrachés de leur 
hospice par d'avares artisans, se trouvaient,aubout 
de quelques mois, sans asile et sans pain, faute de 
pouvoir rentrer dans la maison hospitalière qui 
avait recueilli leur enfance. Lenoir exigea qu'un 
traité notarié fût passé entre les maîtres artisans et 
les supérieurs de l'hospice des En fans-Trouvés, et 
que la moralité de ces maîtres fût constatée par le 
témoignage de personnes notables. Grâce à cette 
mesure charitable , les malheureux enfans ne fu- 
rent plus soumis aux caprices de maîtres exigeans; 
dès-lors, quand ils ne convinrent pas à l'état ou à 
l'ouvrier, ils furent reconduits à l'hospice. 

Ce fut Lenoir qui inventa le bureau des nour- 
rices. Avant son édilité, des femmes, connues sous 
le nom de messagères, venaient de porte en porte, à 
Paris f proposer des nourrices. On confiait à ces 
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femmes les faibles êtres qui avaient à peine quel- 
ques heures d'existence , et elles les empprtaient 
dans la Brie, dans la Champagne, dans la Lorraine 
ou la Bourgogne, se contentant de mettre sur le 
maillot du malheureux ainsi confie à des soins 
mercenaires le nom et la demeure de ses parens. 
On conçoit quels graves inconvéniens devaient ré- 
sulter de ce singulier mode d'enlèvement. Les 
hommes sages réclamaient depuis long-temps con- 
tre cette coutume barbare et gothique : Lenoir en- 
tendit leurs vœux, et les statuts du bureau des 
nourrices furent dressés, statuts équitables, qui 
protègent également les droits de la famille, ceux 
de la nature, et, il faut le dire, ceux du commerce, 
puisque nourrir des hommes est aussi une indus- 
trie et un négoce. 

C'est aussi à Lenoir que Ton doit l'excellent rè- 
glement de 16812 sur les secours et soins à donner 
aux blessés, aux noyés et asphyxiés. Tout est prévu 
dans ce code peu volumineux, mais contenant es- - 
sentiellementce qu'il étaitutile et convenable d'ap- 
prendre. L'humanité elle-même semble avoir tenu 
la plume du lieutenant de police, et la simplicité du 
style employé dans ce morceau de haute philan- 
tropie n'en est pas le moindre ornement. 

Le lieutenant de police augmenta le nombre des 
pompiers, corps alors peu nombreux et surtout 
fort peu militaire. 11 composa un fort bon règle- 
ment pour les secours à porter a\ix incen4i6|. 



Nous aurons occasion de revenir sur cette partie 
de l'administration de M. Lenoir en parlant du 
feu de l'Opéra. 

Sous le nom de Lombards, des usuriers, des juifs 
portugais et italiens avaient établi dans divers 
quartiers de Paris des maisons où l'on prétait sur 
nantissement. Lés malheureux, les pauvres ou- 
vriers, les fiUes entretenues, les riches dissipateurs 
trouvaient dans ces maisons un argent chèrement 
acheté. Les filous, les escrocs, les voleurs se félici- 
taient de leur côté de rencontrer des receleurs à 
peu près autorisés par les lois et formaient la clien- 
telle la plus productive et la plus nombreuse des 
Lombards. C'était une plaie ajoutée à tant de plaies 
dont le pauvre corps social est couvert. Lenoir 
sonda les dangers de ces périlleuses entreprises et 
résolut de cautériser le mal. Par un vaste et im- 
mense établissement il annihila toutes ces odieu- 
ses succursales de vol et d'usure. Le Mont-de 
Piété fut créé par lui, et dès-lors les intérêts énor- 
mes qui sont pris également sur les avances faites 
au riche et sur les deniers prêtés au pauvre al- 
lèrent grossir l'épargne des hôpitaux, dont l'éta- 
blissement releva, comme autrefois les grands 
vassaux de la couronne dépendaient de la cour du 
Louvre. Sous le triple rapport philantropique, po- 
litique et philosophique, le Mont-de-Piété est un 
chef-d'œuvre dont les rouages sont merveilleux de 
précision , de justesse et d'ensemble. Une telle 
institution suffirait pour immortaliser un magistrat. 
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Lenoir donna aussi ses soins à Tëclairage. de la 
\ille (i). II fonda aux frais de la police une école 
de boulangerie; il supprima les vaisseaux de cui- 
vre dans lesquels les laitières avaient coutume 
alors d'apporter chaque matin leur lait ; il sup- 
prima également les comptoirs de plomb des mar- 
chands de vins, qui les ont repris depuis. Tout ce 
que la vaniteuse philantropie moderne, enfin , 
croit avoir inventé a été connu alors et mis en 
pratique par Lenoir. 

Si de Tadministration écrite nous passons main- 
tenant à l'administration active de M. Lenoir , 
nous ne trouverons pas à lui donner moins 
d'éloges. Sous l'édilite de ce lieutenant de po- 
lice^des monumens d'utilité publique, de nécessité 
incontestable s'élèvent à l'envi : la coupole de la 
Halle-aux-Blés est placée; la colonne stellaire de 
Catherine de Médicis , adossée à cette halle, est 

(1) Avant M. Lenoir, on faisait à Tentrepreneor de Téclairage 
des mes de Paris ( et noas croyons que, malgré le mouvement 
ascensionnel des améliorations prétendues, cela se faitaDJourd'hoî 
encore) quelques retenues pour les momens d'interruption où la 
lune devait éclairer sufGsamment, ce qui n*arrivait pas toujours, 
surtout dans les nuits brumeuses et sombres. — G*est à cette oc- 
casion qu'un personnage de comédie disait assez plaisamment ; 
« La lune comptait sur les réverbères, les réverbères comptaient 
» sur la lune : il n'y a ni réverbères ni lune, et ce qu*il y a de 
» plus clair, c'est qu'on n'y voit goutte. » M. Scribe, dans un de 
ses légers essais, a emprunté celte idée comiqae. — Au reste, 
ces retenues Tormaient un fonds de gratification ou de traitement 
qu'on appelait les pensions sur le clair de lune. M. Lenoir sup- 
prima ces ridicules économies^ et la ville y gagna d'être éclairée 
en tout temps. 
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restaurée, utilisée, et une fontaine s'échappe de sa 
base; on construit simullanément une halle aux 
cuirs, aux yeaux et à la marée; les boulevarts qui 
entourent Paris se dépouillent des formes guer- 
rières qu'ils avaient encore et se changent en pro- 
menades élégantes ; la pompe Notre-Dame est 
restaurée, et la fontaine de la Samaritaine, sur le 
Pont-Neuf, subit de grandes améliorations; enfin, 
M. Lenoir parcourt les carrières sur lesquelles la 
partie sud de Paris est construite, et ordonne l'éta- 
blissement des piliers qui existent encore aujour- 
d'hui et ont peut-être préservé de la destruction 
celte importante fraction de la capitale. 

Nous avons pas^é rapidement en revue les actes 
et les faits du magistrat. Nous allons maintenant 
ttionlrer l'homme tel qu'il était sous^ l'hermine 
du pouvoir, tel qu'il s'est montré sous le frac 
de la vie commune. C'est , à notre gré, en con- 
sidérant les personnages historiques sous ce dou- 
ble relief qu'on parvient à les peindre, non pas 
àla manière de Rigaut ou de Largillière, mais à 
la- manière d'Hoggard ou de Rembrandt. Cette 
dernière n'est-elle pas la bonne ? 

Le 8 juin de l'année 1781 , au moment même où 
les derniers spectateurs franchissaient le seuil du 
théâtre, le feu se manifesta avec une grande vio- 
lence dans la salle de l'Opéra, située alors au Palais- 
Royal. Les quatre ordres mendians (i),le régiment 

(i) Les capaciof , les récollets, les carmes et les cordeliers for- 
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des gardes françaises , les pompiers de la ville da 
Paris accoururent avec zèle et intrépidité. Mais ce 
qui est arrivé vingt fois depuis arriva : les réser- 
voirs manquaient d'eau. Les pompes^ augmentées 
par l'heureuse prévoyance du lieutenant de police, 
jouèrent en cette occasion avec vigueur ; mais, 
malgré les efforls des pompiers et des soldats, mal- 
gré le dévouement héroïque des moines^ dont plu-* 
sieurs périrent dans les flammes, le vaste édifice ne 
fut bientôt plus qu un monceau de ruines lançant 
par intervalles des gerbes de feu, des débris de pou-^ 
très enflammées et des quartiers de pierres étince- 
lantes. 

La conduite de M. Lenoir fut dans cette circon- 
stance celle d'un magistrat courageux. On le vit, 
à la tète des capucins et des soldats, monter sur 
les échelles dressées aux pans des bàtimens touten 
flammes; il pénétra le premier dans la salle et n'en 
sortit que le dernier. Son sang-froid , sa présence 

maient les quatre ordres mendians. Ces religieux étaient appelés 
par leur institatioa même à combattre les incendies. Il était 
beau de voir ces hommes, sons Tembarrassante robe de bure, 
se précipiter au plus fort du danger et rivaliser d*béroIsme avec 
les soldats et les pompiers, moins exposés qu'eux, grâce à leurs 
Tétemens légers et à leurs casques de cuivre. On pei^t voir dans 
les Mémoires de Mlle de Montpensier quel courage et quelle 
philantropie les moines mendians déployèrent au feu du Palais- 
de-Juslice et à celui de l'Hôtel-Dieu. La génération actuelle ne 
connaît guère les ordres religieux que par des récits empreints 
de Texagération des passions et des utopies. Il est bon et il serait 
convenant, ce semble, de restituer aujourd'hui à chacun la part de 
justes louanges qui lui appartient. 
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d'esprit, Topportunitë de ses ordres, son exemple 
iurlouty eurent pour heureux résultat de limiter du 
moins le désastre et de sauver le palais et ses atte* 
pauces, menacés de la destruction. 

M. Lenoir adoucit autant qu'il était en lui les 
malheurs privés qui découlèrent naturellement de 
ce malheur général. Il mit à la disposition des bles- 
sés son propre hôtel et]^fit sortir immédiatement 
des coffres de la police une somme de quarante 
mille livres pour être distribuée aux plus nécessi- 
teuses victimes de ce déplorable malheur. 

Ccst à la suite de cet incendie qu'un autre Le- 
noiTf architecte de la ville , construisit en six se- 
maines une salle provisoire d'Opéra. Cette salle, il- 
lustrée long-temps par les premiers talens de la 
scène et par la musique de Mozart, de Sacchini, de 
Gluck, est aujourd'hui le théâtre de la Porte-Saint- 
Martin Triste revers des choses humaines! 

Lenoir, devenu conseiller d'Etat, partagea la dis- 
grâce du ministre Galonné. Le roi, satisfait des 
nombreuses améliorations que le lieutenant de po- 
lice avait introduites, reconnaissant du bien qu'il 
avait entrepris et dont une part déjà se réalisait , 
voulut lui donner une dernière marque de sa gra- 
titude royale : il le nomma son bibliothécaire. 

Dans cet humble poste, qui le croirait! il fut 
tourmenté par les ennemis que lui avait suscités 
son administration stricte et austère. Des diatribes 
l^lus ^qe déboutées I de lâches pamphlets, vinrent 
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troubler la tranquillité de sa vie. Un procès scan- 
daleux^ dans lequel il joua malgré lui le principal 
rôle, ajouta encore aux chagrins de sa vie privée. 

Guillaume Kornmann, ancien magistrat de Stras- 
bourg, connu dans la banque de Paris par la har- 
diesse de ses opérations financières , intenta à sa 
femme un procès en adultère. Dans ce procès étaient 
impliqués l'ex-lieu tenant de police Lenoir, le caus- 
tique et entreprenant Beaumarchais, le prince de 
Nassau-Siegen et le sieur Daudet de Jossan, syndic- 
adjoint de la ville de Strasbourg. 

M. Lenoir était accusé d'avoir, à la sollicitation 
de Beaumarchais, levé la lettre de cachet queKorn- 
mann avait obtenue contre sa femme, d'avoir en- 
suite livré cette femme à Beaumarchais, et enfin 
d'avoir fait offrir six cent mille livres à Bef^;asse, 
avocat de Kornmann, pour assurer l'impunité par 
son silence. 

Bergasse, comme beaucoup de gens d'alors, vou- 
lait à tout prix se faire un nom. C'était en 1787 > 
la Révolution couvait et l'Assemblée des Notables 
ouvrait la lice à toutes les ardentes ambitions. 

L'avocat Bergasse trouva le moyen de faire, dans 
desjàctums qui avaient pour objet la défense d'un 
intérêt particulier, un cours complet de politique, 
de morale et de jurisprudence. Ses mémoires, es- 
pèce de salmigondis où on trouve des conseils au 
roi, à la France, à l'Europe, des réglemens de con- 
duite diplomatique et des considérations sur l'état 
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des esprits^ furent lus avec une sorte d'avidité. Ja- 
mais , depuis le fameux plaidoyer de l'Intimé, on 
n'avait entendu de si plaisantes choses à l'occasion 
d'un chapon. L'excès même de ce ridicule fut ce 
qui en fit la fortune. On s'arrachait ces absurdes phi- 
lippiques, et les salons de Paris et de Versailles ne 
retentirent bientôt que du nom de Kornmann et 
de son avocat Bei^asse, qui, à propos d'infortunes 
Boatrimoniales, dénonçait les ministres et attaquait 
les opérations du gouvernement. 

Beaumarchais répondit. Mais cette fois l'auteur 
du Barbier ne trouva pas dans son humeur causti* 
que, dans son esprit incisif et amer cette verve sa- 
tirique, ces traits acérés qui avaient mis les rieurs 
de son côté en 1774? lors du procès Goezmann. 
Ses répliques parurent froides, timides, dépour* 
vues de sel et de saillies. Et comme en France les 
demi-méchancetés ne réussissent pas; comme, avant 
tout, on veut que le scandale s'épanouisse au milieu 
d'épines sanglantes ; comme surtout on ne le par- 
donne qu'autant qu'il amuse, Beaumarchais, le fa- 
vori du public jusque là, devint l'objet d'une ani- 
inadversion générale et assuma contre lui un dé- 
chaînement universel. 

La raison cependant, le droit, étaient cette fois du 
côté du père d'Almaviva. Son adversaire avait beau 
invoquer en longues et sèches phrases de rhéteur 
la liberté, les lois, la morale, il ne s'agissait au fond 
que de la suppression d'une lettre de cachet, c'est- 
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accepta. Leuoir avait déjà atteint la Pologne pour se 
rendre à Pétersbourg, lorsqu^un courrier vint lui 
annoncer la mort tragique du souverain qu'il 
allait servir. Il rebroussa chemin et revint en Au- 
triche. 

Lenoir rentra en France en 1802. 11 ne possé- 
dait aucune fortune ^ car il avait porté dans toutes 
ses fonctions une intégrité qu'on pourrait taxer de 
puérile si la probité cessait jamais d'être sublime. 
Bonaparte, alors premier consul, le fit appeler: 
a Eh bien ! M. Lenoir, lui dit-il de ce ton brusque 
qui masquait souvent une intention délicate d'o- 
bliger , revenez-vous bien riche de l'émigration ? 
— Général, dit M. Lenoir en montrant une canne 
sur laquelle il se soutenait avec peine, voici toute 
ma fortune. — Et vos biens ? votre patrimoine? - 
Vendus^ général. — Quoi, tout? Vous ne serviez 
pourtant pas dans les légions de l'armée de Condé? 
— Non, général. — Et qu'est-ce que vous dites de 
cela ? — Je dis , général , qu'il faut se soumettre 
auK lois de son pays , et que Ton est encore trop 
heureux lorsqu'on peut le revoir après dix ans 
d^exil. — C'est bien , cela, M. Lenoir ! c'est ainsi 
qu'il faut penser. Allons , je pourvoirai à votre 
tranquillité, à votre bien-être. Voyez le grand-juge, 
voyez-le souvent , voyez aussi Fouché. Vous avez 
été un brave et loyal magistral , on aura soin de 
vous. Adieu, M. Lenoir (i). » 

(1) Nous citons cette conversation telle que nons riTons 
entenda narrer à H. Lenoir Ini-méme dans notre enùinea. Ellf 
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Le premier consul lui fit allouer, en effet , quel- 
ques jours après , une pension de 4^000 fr. sur le 
Mont-de-Piété. Un homme à qui il avait rendu 
quelques services et qui était devenu riche , lui 
offrit la jouissance d'une petite maison de cam- 
pagne dans les environs de la capitale. L'ancien 
lieutenant de police habitait de cette manière tour 
à tour la ville et les champs, et jouissait ainsi heu- 
reusement des derniers jours d'une vie longue^ la- 
borieuse et si utilement employée. 

11 mourut à Paris , qu^il aimait comme on 
aime une amie d'enfance , en 1 807 , à l'âge de 
soixante-quinze ans. 

M. Lenoir avait une physionomie pleine de vi- 
vacité et d'esprit , son organe était agréable et son 
éloculion facile. Des études profondes et conscien- 
cieuses avaient fait de lui un criminaliste profond; 
il fut consulté sur l'abolition de la torture et con- 
tribua à effacer cette page déshonorante de notre 
Code. L'ambition de M. Lenoir fut le désir de se 
distinguer et non de s'élever ou de s'enrichir. Sa 
dépense fut modeste et sa fortune médiocre. On 
lui a reproché peu de caractère ; on a avancé qu^il 
aurait pu prévenir une partie des maux de la ré- 
volution : cette accusation n'est nullement fondée; 
M. Lenoir n'a jamais manqué ni à la sévérité ni à 
la délicatesse de ses devoirs. Certes, il n'était pas 
en la puissance d'un homme d'arrêter les flots d'une 

fit assez dimpression sur nous pour que nous ne Payons jamais 
onbliéey et elle doit être regardée comme exacte. 

12 
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tourmente qui devait engloutir un trône et les ins- 
titutions de huit siècles. Le quos ego d'un lieute- 
nant de police ne va pas jusqu'à ce degré de puis- 
sance. 

Lenoir fit de la police un refuge de paix et'non 
un Tribunal d'inquisition ; il rendit de grands ser- 
vices aux familles , prévint des désordres graves , 
et , avec peu de moyens matériels , sut créer de 
grandes améliorations et distribuer une police vi- 
gilante et directe dans tous les quartiers de la ville, 
Fouché , qui aimait souvent k le voir , et qui se 
plaisait à le consulter quelquefois, s^étonnait que, 
avec des ressources si bornées, M. Lenoir eût pu 
mener à bonne fin tant dentreprises utiles et 
eût exercé une si exacte et si active vigilance, a De 
mon temps , voyez- vous, répondait Lenoir à l'an- 
cien oratorien ; de mon temps, il y avait là-haut 
aussi un lieutenant de police (il désignait le ciel), et 
celui-là donnait beaucoup d'appui au lieutenant de 
police de Paris. » Cétait avouer et faire sentir en 
deux mots que la moralité du peuple est, avant 
tout, nécessaire à la marche d'un gouvernement. 
Fouché le sentit, car il répliqua en souriant: <c Vous 
avez raison , M. Lenoir. » 

Les citoyens de Paris, non contensde donner le 
nom de Lenoir à une rue de la Halle-aux-Blés, que 
ce lieutenant de police avait fait construire, instal- 
lèrent dans ce même monument un buste en 
marbre de ce magistrat. Quelques misérables de ce 
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quartier profitèrent de la révolution pourfabattre, 
après en avoir demandé l'autorisation à la Conven- 
tion nationale. 

Malgré cet exil de son image du plus beau mo- 
nument de son édilité , la mémoire de Lenoir ne 
périra pas, car les grands magistrats inscrivent leur 
nom sur chaque pierre des édifices qu'ils consa- 
crent à l'utilité publique. 



CHAPITRE XIV. 



ANDRÉ ALBERT, 



Treiiiéme lieutenant-général do police. 



Né en Dauphiné, vers la fin de Tannée 17461 
d'une famille doublement illustrée dans les armes 
et dans la magistrature, Albert fut envoyé à Paris, 
dès l'âge de seize ans, pour y terminer ses études 
et prendre ses degrés dans la Faculté de droit A 
peine arrivé dans la capitale, il fut présenté chez 
M"* du Deffand par le duc de la Vauguyon, à 
qui l'unissaient quelques liens de parenté. 

La figure, l'esprit, la candeur du jeune légiste^ 
plurent généralement dans la société bienveillante 
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et choisie que réunissaient alors les salons de cette 
douce et excellente femme. Albert vit bientôt le 
nombre de ses protecteurs s'accroître avec celui 
de ses succès. Le duc de la Vrillière voulut se l'at- 
tacher en qualité de secrétaire ; quelques mois plus 
tard, il lui fit donner l'emploi de commissaire du 
roi aux Etats de Bourgogne; à vingt-cinq ans, 
Albert achetait une charge de conseiller au Par- 
lement de Paris; à ving-neuf, le i4 mai 1773, il 
était appelé par la confiance du roi au poste im 
portant de lieutenant de police, laissé vacant par 
la retraite de M. Lenoir. 

Depuis La Reynie et d'Argenson, personne ne 
s'était trouvé peut-être plus apte à remplir digne- 
ment cette difficile magistrature. Animé d'un zèle 
ardent pour le bien public, dévoué aux intérêts 
de l'humanité, travailleur infatigable, et profon- 
dément imbu des principes d'une philosophie 
tolérante et secourable, le but de toutes ses pen- 
sées, de ses études, des méditations de sa vie 
entière avait été d'épurer les mœurs générales et de 
faire disparaître jusqu'aux plus légères traces des 
mauvaises passions descendues dans le sang du 
peuple depuis la régence de Philippe d'Orléans et 
les orageuses années de la fin du règne de 
Louis XV. 

Par une heureuse coïncidence, le nouveau lieu- 
tenant de police se trouvait merveilleusement se- 
condé dans &es idées d'amélioration sociale par le 



roi qui l'appelait à la tête de Tadministration delà 
ville. Louis XVI aussi voulait rendre à la nation 
cette probité de mœurs qui seule honore et con- 
serve un peuple. Le peu de temps qu'Albert passa 
à la lieutenance de police ne leur permit, ni à 
l'un ni à l'autre malheureusement, de mettre leurs 
vastes projets à exécution. Ce qu'Albert tenta tou* 
tefois , ce qu'il fit, ce qu'il voulait faire, suffisent 
pour le placer aupremier rang des administrateurs 
éclairés de la cité parisienne. 

Un des points les plus passagers de la capitale, 
le quai de la Ferraille, était de temps immémorial 
couvert de ces recruteurs dont le souvenir comique 
se conserve encore et que le peuple désignait sous 
le nom de racoleurs. Ces hommes, qui apparte- 
naient à différens régimens de l'armée, embau* 
chaient, à l'aide de quelques boissons enivrantes, 
de quelques écus, et surtout de magnifiques et 
fallacieuses promesses, les malheureux ouvriers, 
les pauvres enfans ou les crédules fils de famille 
assez simples pour se laisser attraper à leurs gros- 
sières séductions. C'était un scandale, et pour le 
peuple^ qui se voyait en proie aux insolentes pro- 
vocations de ces gens, et pour l'armée, à qui ce 
commerce honteux ne fournissait que des recrues 
de mauvais aloi. 

Les citoyens éclairés réclamaient contre un si 
monstrueux abus : Albert écouta les plaintes qui 
avaient trouvé ses ^itevanciers souids, et^idBai.ini 



— 18S ~ 

rapport au roi il s'éleva avec une vertueuse indi« 
gnation contre cette infâme industrie, qui ne crai- 
gnait pas de mettre la fraude et la mauvaise foi sous 
l'égide de la cocarde nationale. Le rapport d'Albert 
fut lu au Conseil, et bientôt le secrétaire d'Etat au- 
département de la guerre interdit le mode de re- 
crutement qu'un si long usage avait presque classé 
au rang des lois. Les racoleurs furent supprimés 
de droit et de fait, et le quartier le plus populeux 
de Paris ne fut plus déshonoré par la présence de 
coupe-jarrets dont la coupable industrie ne se 
bornait pas le plus souvent à voler la liberté de 
leurs dupes. 

Ces lentes et lourdes voitures de blanchisseuses^ 
qui stationnent encore aujourd'hui dans nos rues, 
sur nos places, dans nos carrefours, causaient 
alors, comme elles ont fait constamment depuis, 
des accidens et des embarras de toute espèce ; leur 
stationnement prolongé sur la voie publique, la 
lenteur de leur marche et l'impertinente incurie 
de leurs conducteurs déterminaient à chaque 
moment ces encombremens dont les infortunés 
piétons deviennent presque toujours les victimes. 
Albert voulut porter un remède efficace au privi- 
lège meurtrier des blanchisseurs : il leur fit défense 
de s'arrêter ou de vaguer dans les rues ; dans cha- 
que quartier, un local fut affecté au dépôt des 
paquets qu'ils ont à emporter ou à rendre. La 
journée terminée^ ils durent charger sur leurs voi- 
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lures respectives le linge qibils avaient déposé, et, 
par ces moyens^nul embarras, nul encombrement 
ne fut plus à redouter, leurs voitures devant se 
ranger en file aux abords du point central où elles 
se chargeaient ou déchargeaient tour à tour. 

Cette excellente mesure, presque aussitôt aban- 
donnée que mise en vigueur, fut reprise sous 
l'administration du préfet de police Dubois; mais, 
par une inconcevable fatalité, elle est retombée 
aujourd'hui en désuétude, bien que les charrettes 
de la banlieue, conduites la plupart du temps par 
des enfans, déterminent des accidens nombreux 
chaque jour. 

Albert avait accueilli, pour la propreté des rues 
de Paris, un plan dont les résultats eussent pu 
changer la face de la capitale. De vastes tonneau;^, 
supportés par trois roues, devaient être, chaque 
matin, placés de distance en distance. Dans ces 
tonneaux leshabitans[devaient venir déposer les or- 
dures qu'on éparpille d'ordinaire sur le pavé même 
de nos rues. Chaque jour, à midi, ces tonneaux, 
que des chevaux affectés à ce service eussent des- 
servis avec rapidité, devaient disparaître; et la ville, 
purgée en quelques heures des monceaux d'im- 
mondices qui vicient l'air et entretiennent l'humi- 
dité de ses rues, devait rivaliser bientôt de salu- 
brité et de propreté avec les belles capitales du 
nord, si au-dessus de Paris sous le double rapport 
de la netteté dusol et de la pureté de l'atmosphère. 
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Albert avait jeté aussi un coup d'œil investiga- 
teur et philosophique sur ces maisons nécessaires 
aux grandes cités, oii la volupté se vend, mais où 
s'engendrent aussi la mort et le hideux cortège de 
douleurs qui ne suffisent pas à effrayer les mal- 
heureux que l'égarement ou la passion y entraî- 
ne. Le lieutenant de police voulait couper dans 
sa source l'affreuse contagion que la jeune Améri- 
que a donnée en dot à l'Europe. Pour parvenir à 
ce but de philantropique sollicitude, il fallait que 
la police eût sous la main tous les temples où le 
poison se distille: l'intention d'Albert était de sup- 
primer, par un coup d'autorité, toutes les maisons 
de tolérance, et de les rétablir avec de nouveaux 
réglemens, sur un autre pied et moyennant de 
sévères limites. 

Sous le nom de caKgulaires (i), trois cents mai- 
sons devaient être fondées dans la capitale; dans 
chacune de ces maisons il de\ait y avoir des bains 
ou étuves, un jardin, le logement d'un chirurgien, 
celui d'un inspecteur de police et un nombre 
déterminé de cellules. Et qu'on ne croie pas que 
ces établissemens eussent été exclusivement aban- 



(0 Caligula avait établi des jeux et des lieux publics de pros- 
titution dans rinlérieur même de son palais, et il relirait, au dire 
des historiens contemporains, des sommes énormes de ces espè- 
ces de repaires. Si la vengeance n*a pas guide la plume des écrî« 
Tains qui ont transmis ces détails, on comprend difficilement le 
degré d'avilissement où était tombée Rome, saluant du titre de 
César le maitre des tripot« de TËmpire. 
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donnés aux riches; que les plaisirs ou les vices 
du pauvre eussent été abandonnés au hasard: 
dans ces trois cents caltgulaires devait exister une 
hiérarchie véritable. Il y avait le lot du traitant ou 
du duc comme celui du soldat et de l'artisan; la 
somptuosité était inégale, mais les moyens de 
surveillance et de salubrité étaient égaux ; là était 
le mérite essentiel de Tinstitution : sécurité pour 
tous. 

Il est malheureux que Parent-Duchàtelet, à qui 
nous devons la piquante et mathématique Histoirs 
de la prostitution dans la ville de Paris, n'ait pas 
connu l'opuscule que le lieutenant de police Albert 
fit imprimer en 17 85 sous le modeste titre de 
Pensées d'un magistrat : il eût trouvé dans cet excel- 
lent ouvrage de précieux documens et surtout de 
ces vues de philosophie sympathisante qui décè- 
lent la sollicitude d'une ame noble, la pénétration 
d'un cœur dévoué aux intérêts de l'humanité. 

Mais, tandis qu'Albert voulait entourer de ga- 
ranties hygiéniques la prostitution, qu'il reconnais- 
sait nécessaire, il voulait aussi réprimer les séduc- 
tions, qui jettent trop souvent dans les mauvais 
lieux de Paris tant de pauvres filles abandonnées 
et sans guides: le lieutenant de police rendit des 
ordonnances très sévères contre les maltresses de 
maisons de tolérance qui tenteraient, par dons, 
promesses ou menaces, d'augmenter le personnel 
de leurs établissemens. Par une ordonnance tom- 
bée aujourd'hui en désuétude, il défendit égale- 
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ment « à aucun homme de s'attribuer dans ces 
mêmes logis l'autorité d'un maître ou d'un associé^ 
les magistrats ne reconnaissant que des femmes 
pour propriétaires et directrices. » 

Cette disposition était précieuse et avait pour 
but de prévenir les querelles^ les guet*apens et 
les assassinats, dont ces lieux infâmes n'avaient été 
que trop souvent le théâtre. 

Chose remarquable, ce fut sous l'administration 
d'Albert que les commissaires de police commen- 
cèrent à rougir de la robe qui était l'attribut de leur 
fonctions, et qu'ils essayèrent de la quitter. Instruit 
de ce qui se passait, le lieutenant de police fit appe- 
ler ceux qui essayaient de se débarrasser de la mo- 
deste toge. « Messieurs, leur dit-il, j'ai appris avec 
douleur que plusieurs de vous répugnaient à revè« 
tir l'habit que vos devanciers ont porté avec hon- 
neur. C'est un tort, car cet habit indique la profes- 
sion qui vous fait vivre ; aussi vous déclaré-je que 
ceux qui négligeront de porter dans leurs tour- 
nées de quartier la robe illustrée par les Boylève 
et les Delamarre seront regardés comme démis* 
sionnaires et immédiatement remplacés. La loi est 
un mot vide de sens pour le menu peuple, ajouta- 
t-il, et votre robe lui parle mieux qu'un Code. 
Conservez-la, messieurs, car lorsque quelques au- 
nes de serge noire ne suffiront plus pour le main- 
tien de l'ordre et des lois, il faudra recourir aux 
balonnettesl » 

Lè^ lendemain, tous les oommisstii^s avaient rs- 
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pris la robe ^ qu'ils ne tardèrent pas toutefois à 
abandonner entièrement (sous Tadministration 
de M. de Crosne). 

On doit au lieutenant de police Albert une 
foule dé décisions et d'ordonnances où l'utilité 
s'unit à l'opportunité. Le temps a manqué à ce 
magistrat pour se montrer administrateur en pre- 
mière ligne; il ne lui a pas failli pour prouver 
qu'il était bon citoyen et philanlrope éclairé. 

Le chef d'escadre Albert, cet illustre marin qui 
prit une si glorieuse part avec son vaisiseau le 
Sagittaire au combat de la Grenade, où le bailli de 
Sufiren battit les Anglais et l'amiral Byron; Albert, 
qui s'empara la même année (1779) du vaisseau 
anglais ÏExperiment, chargé de 65o,ooo francs 
d'argent monnayé, était le proche parent du ma- 
gistrat chargé de la police de Paris. Invariable- 
ment attaché au trône dont il avait contribué à 
augmenter la splendeur, le chef d'escadre Albert 
n'était pas moins attaché aux formes rudes et tu- 
télaires de la discipline maritime. Quand il vit 
l'insubordination mise en quelque sorte à l'ordre 
du jour sur les vaisseaux de l'Etat, comme dans 
les corps de l'armée de terre, il commença à déses- 
pérer du trône et se décida à rallier à Coblentz 
l'armée que les princes émigrés y réunissaient. 
Avant de partir, il alla trouver son parent, sou 
ami, l'ancien lieutenant-général de police: « André, 
lui dit-il, je pars pour Coblentz, viens-tu avec 
moi ? — Tu es homme de guerre, répondit Albert, 
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et libre d'aller où tu crois que. ta conscience t'ap- 
pelle; moi, je reste à Paris, là me semblent le salut 
et l'honneur de la patrie. • — Tu es gentilhomme, 
repartit brusquement le marin : prêtre ou magis- 
trat, un gentilhomme doit se battre pour sauver 
son roi! » Et comme Albert résistait encore, le 
chef d'escadre lui montra les lettres par lesquelles 
Louis XVI provoquait l'étranger à venir à son se- 
cours et faisait appel au dévoûment de la no- 
blesse. 

L'ancien lieutenant de police céda et prit, de 
concert avec le marin, la route aventureuse de 
G)blentz. 

On sait le sort de cette armée d'émigrés, qui eut 
à souffrir plus encore des insolences de l'étranger 
que des boulets de la république. Après la disloca- 
tion du corps de Condé, le chef d'escadre et le lieu- 
tenant de police se retirèrent en Dalmatie : c'est là 
qu'exténué par les privations, parla fatigue, par 
les peines morales surtout, mourut André Albert, 
âgé de quarante-six ans à peine, après avoir pro- 
mis^ dans sa courte vie une noble et exemplaire 
illustration de plus à la vertu et à la magistra- 
ture. 



CHAPITRE XV. 



THIRODX DE CROSNE 



Qainzième Ueatenant-géaéraldepoliM, 



ThirouxdeCrosneestnéà Paris,le i4juillet 1786, 
d'une famille de tout temps consacrée à la magis- 
trature (i). Successivement avocat du roi au Qbâ- 
telet, conseiller au Parlement et maître des requé- 
tes; le jeune Thiroux apporta dans chacune de ces 



(1) La mère de H. de Grosne> Harie-Geneviève-Gharlotte 
Thiroux d'ArnouYille, était fille de M. Darleu, fermier-général. 
Ayant épousé, à Tâge de quatorze ans, M. de Crosne, conseiller 
au parlement de Paris et depuis président de Tune des chambres 
des enquêtes, elle montra pour Tétude un goût aussi vif qu'éclairé. 
La petite vérole la fit renoncer an monde à Tâge de vingt-deux 
ans, mais elle ne renonça pas> bien que dévote^ aux plaisirs de 
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fonctions graves et difficiles un esprit méthodique 
et observateur^qui, s'il ne suffit pas toujours à faire 
les grands magistrats, est indispensable du moins 
pour en faire de bons. 

C'est en qualité de maître des requêtes que 
Thiroux de Crosne eut, à vingt-sept ans, l'occasion 
de se faire remarquer dans le monde politique. Il 
avait été choisi par le chancelier Maupeou pour la 
révision du fameux arrêt rendu par le Parlement 
de Toulouse contre la malheureuse famille Calas. 

Le jeune maître des requêtes s'acquitta de cette 
commission délicate avec une mesure et une con- 
venance rares. Voltaire, qui ne flatte pas toujours 
la magistrature, s'exprime à ce sujet en ces termes : 
« Le 7 mars 1763, tout le conseil d'État assemblé 
» à Versailles, le ministre d'État y assistant, le chan- 
»celier y présidant, M. de Crosne rapporta l'af- 
» faire avec l'impartialité d'un juge, l'exactitude 
»d'un homme parfaitement instruit et l'éloquence 
» simple et vraie d'un orateur homme d'État, la 

Tesprit. Elle s'occupa d'histoire, de chimie, de physique, d'his- 
toire naturelle et même de médecine. Elle tint nne correspon- 
dance suivie avec Voltaire, et reçut dans ses salons l'élite des 
savans et des littérateurs de l'époque : Gresset, Sainte-Palaye, 
Turgot, Na1esherbes,Monlhyon, SuardiMarmontel; elle eut des 
relations suivies avec Hacquer, Jussien, Valmont de Bomar, 
Fonrcroy, Sage. Jetée à quatre-vingts ans dans les cachots de 
Picpns, Mme de Crosne en sortit avec autant de calme et de ré- 
signation qu'elle y était entrée. Elle survécut onze ans à son fils. 
Bienfaisante, dévouée, pleine de sens jusqu'au dernier jour, elle 
a laissé treize volumes de souvenirs manascrits> dont on doit vi- 
Tcmeiit désirer la publication. 
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» seule qui convienne dans une telle assemblée. » 

' On connaît l'issue de cette affaire : Tarrêt du 
Parlement de Toulouse fut cassé, et l'opinion pu- 
blique, qui s'était fortement prononcée contre les 
juges languedociens, fit éclater une joie, une allé- 
gresse que Voltaire et l'école philosophique sureut 
faire tourner au profit du progrès de la réforme, 
qui s'avançait à grands pas dès-lors. 

Nommé adjoint à l'intendance de Rouen en 1776, 
puis intendant en exercice quelques niois plus 
tard, de Crosne apporta dans cette place un zèle, 
des lumières et une activité dont la capitale de la 
Normandie ne perdra jamais le souvenir (i)» Une 
foule d'embellissemens, de nombreux établisse- 
mens d'utilité publique surgirent sous son admi- 
nistration paternelle. 11 fît niveler et planter la 
belle avenue où s'ouvre le chemin du Havre; 
des casernes aérées furent construites; on travailla 
activement à terminer l'esplanade du Champ-de- 
Mars; le magasin à poudres fut transporté hors de 
la ville ; il fit élever un vaste local destiné aux foi- 
res, et encouragea par tous les moyens la restau- 
ration des monumens précieux que Rouen compte 
dans son sein en si grand nombre. 

Là ne s'arrêtèrent pas ses efforts : l'intendant, 
pénétré des devoirs du citoyen et du niagistrat, 

(1) Un fait qui sufOrait pour prouver cette assertion, c'est qae 
huit ans après la mort de de Crosne, la ville de Rouen restitua soo 
nom à une rue qui l'avait porté jusqu'à l'époque de laRévololk». 
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chercha à calmer les ressentimens profonds qui 
existaient entre l'ancien et le nouveau Parlement. 
Il réussit dans cette œuvre patriotique. Aidé de sa 
femme^ dont la gracieuse simplicité avait su se 
concilier l'approbation du commerce de Rouen et 
de la province^ il parvint à réunir les antagonistes 
les plus acharnés dans les vastes salons de l'Inten- 
dance. La paix ne tarda pas à se conclure, et M. de 
Crosne eut la satisfaction de se voir également es- 
timé et chéri de tous les honnêtes gens, à quelque 
ligne politique qu'ils appartinssent. 

Appelé, en 1776, à l'intendance de Lorraine, 
M. de Crosne garda également celle de Normandie 
jusqu'au 3o juillet 1785, époque où il fut appelé 
à la lieutenance-générale de police de Paris. 

Dans ce poste envié, de Crosne apporta le désir 
bien arrêté de poursuivre les améliorations récla- 
mées de toutes parts. Hâlons-nousJ^de le dire, ce- 
pendant ; après avoir fait d'excellentes choses dans 
l'intendance de deux provinces, il se flattait trop 
Incrément d'obtenir au poste qu'il «allait occuper 
des résultats aussi importans. Dans une intendance 
de province, comme dans les fonctions de préfet 
de nos jours, il ne fallait qu'un esprit d'ordre, de 
justice y d'impartialité; la ruse, la rouerie, si l'on 
peut se permettre cette expression, n'étaient pas 
encore nécessaires. Il n'en était pas de même dans 
les fonctions de lieutenant-général de police : là, 
de Crosne allait se trouver incessamment en rap- 
port avec ce que la société renferme, sinon de 

13 
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plus viciée de plus subtil du moins et de plus 
adroit : par une étude nouvelle^ il lui allait folloir 
démêler^ dans les rapports de ces agens de tous 
les étages^ ce qu'il y aurait de ùlux et de vrai; ce 
qui serait probable et ce qui ne pourrait qu'être 
fictif. De Crosne était peu propre à peser, à com- 
prendre cette \aste clameur de mensonges et de 
vérités qui devait chaque matin l'endormir ou l'ef- 
frayer sur tous les volcaniques malaises de la capi- 
tale. Il était trop honnête homme, disons-le, trop 
pudique , trop délicat dans sa vie privée pour 
réussir dans cette vie publique; son intelligence 
noble et candide ne pouvait se plier à aller cher- 
cher des ministres de ses ordres, des hérauts de ses 
décisions dans l'écume mal épurée du bagne ou 
dans la fange des lieux de débauche. 

De Crosne fut donc un médiocre lieutenant de 
police; la nature ne l'avait pas fait sur le moule des 
d'Argenson et des de Sartines ; mais de ce qu'il ne 
sut pas démêler les fils nombreux de la double 
Ariane policière, de ce qu'il fut maladroitement 
inspiré dans certaines occasions importantes, on 
a trop légèrement conclu, dans quelques ouvrages, 
qu'il aurait pu, avec plus d'aptitude, d'activité, de 
génie, arrêter les premiers élans de la RévolutioD 
française. Une telle accusation est absurde. La Ré- 
volution française n'a certes jamais couvé dans les 
rues ; ce n'est pas au coin des bornes qu'elle s'est 
faite: elle fermentait dans les cœurs, elle s'emparait 
de tous les esprits, et quand elle mit le pied dani 
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la rue; quand elle devint justiciable du lieutenant 
lô police 9 c'était le i4 juillet, ce jour glorieux 
m la ^Bastille en tombant pulvérisait les insi- 
dtutions vieillies et donnait sa démission au 
lieutenant de police comme au trône. 

Si M. de Crosne n'a pas, par des mesures bril- 
luites, par des ordonnances éloquemment moti- 
féèSy agrandi le cercle de la police, on ne lui 
refusera pas du moins d'avoir entrepris et terminé, 
avec les seuls fonds de la police, l'opération la plus 
utile et la plus gigantesque que l'on ait jamais 
tentée dans l'intérêt de la salubrité publique. 

Depuis le règne de Philippe-le-Bel, le cimetière 
d« réglise des Saints-lnnocens, situé rue Saint- 
DeniSf Recevait les corps de diverses paroisses. Là, 
ane i^lerîe obscure, garnie d'un côté de boutiques 
de marchandes de modes et d'écrivains publics, de 
l'autre de murailles faites avec les ossemens ex- 
traits du cimetière, présentait l'image la plus gro-. 
t^gque de la vanité et de la destruction en pré- 
sence» Cette terre, cependant, engraissée des ca- 
davres de tant de générations, exhalait une odeur 
fétide qui viciait l'air. Des éboulemens affreux s'é- 
Ittent opérés dans les rues environnantes, et des 
fièvres dangereuses s'étaient en quelque sorte can- 
tonnées dans le quartier dp la Ferronnerie et les 
obscures rues qui l'environnent. 

ilL de Crosne adressa au Conseil du roi un mé- 
moire afin d'être autorisé à commencer immédiate- 
ment les travaux nécessaires pour porter remède 
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à cet état alarniaïU. Dans ce mémoire, écrit d'un 
boni a l'autre avec une lucidité remarquable, le 
magistrat fait observer au Conseil que les trois 
mille cadavres que le cimetière des Innocens reçoit 
chaque année ne peuvent être absorbés par une 
terre déjà surchargée de matières animales^ et que 
le moindre délai apporté à l'assainissement et à la 
sécurité sanitaire de ce quartier peut avoir les 
suites les plus funestes pour la capitale tout eu*- 
tière. 

Le Conseil, sur l'ordre du roi, donna l'autorisa^ 
tion nécessaire à M. de Crosne, et les travaux 
commencèrent aussitôt. 

Les architectes Legrand et Molinos furent char- 
gés de tout ce qui était relatif à la démolition et 
aux fouilles; des chimistes expérimentés furent 
désignés, et le célèbre médecin Thouret, frère de 
l'avocat qui devait bientôt illustrer son nom à 
•l'Assemblée Constituante, furent appelés à régula- 
riser les mesures que prescrivaient la décence et 
la salubrité publique. Les travaux commencèrent 
avec une ardeur et une simultanéité dont on cher- 
cherait vainement aujourd'hui des modèles. On 
était au cœur de l'été ; mais les précautions furent 
prises avec tant de rectitude que l'extraction de 
plus de seize cent mille cadavres, dont le tiers à 
peu près était encore dans un état voisin de la dé- 
composition, ne causa pas même parmi les tra- 
vailleurs une seule indisposition endémique. Ce 
fut dans cette circonstance solennelle que les hom* 
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mes impartiaux reconnurent dans M. de Crosne les 
qualités et le dévouement qui distinguent les 
magistrats dignes de ce titre. On le vit, au milieu 
de ces catacombes infectes, encourager par sa pré- 
sence, par ses paroles et par son exemple même le 
zèle et l'opiniâtreté des travailleurs; on le vit des- 
cendre avec les chimistes et le médecin Thourèt 
dans les tranchées les plus profondes, et pendant 
le jour, comme pendant la nuit, déployer au milieu 
de ces effroyables gémonies une présence d'esprit, 
une vigueur de volonté qu'on avait été jusqu'alors 
loin de prévoir et de deviner dans son caractère. 

Enfin fut achevée cette œuvre utile. M. de Crosne 
n'arrêta pas là sa sollicitude. Il obtint du clergé la 
destruction de l'église des Saints-Innocens, et com- 
pléta ainsi le bienfait de salubrité et d'embellisse- 
ment dont il avait résolu de doter la capitale. 
Bientôt la somptueuse fontaine des Innocens, qui 
était assise au coin de la rue aux Fers, s'éleva au 
milieu même de la place, et ôta par sa splendide 
décoration ce que ce terrain pouvait présenter en- 
core de funèbres souvenirs à la mobile imagina- 
tion du peuple. 

Un tel service devait suffire pour assurer au 
magistrat la reconnaissance. Le nom de M. de 
Crosne est à peu près oublié cependant : on jouit 
dubienfaitsans s'inquiéter du souvenirde l'homme 
qui a fait disparaître du sein de Paris le dernier 
vestige de la barbarie gauloise, 
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M. de Crosne n'avait point un extérieur terrible 
ou attrayant comme quelques uns de ses prédéces- 
seurs : sa personne ne manquait pas d'une cer- 
taine dignité, mais de bizarres manières, des habi- 
tudes vulgaires, une sorte de trivialité dans l'expres- 
sion, prêtaient chez lui au ridicule et donnèrent 
ample matière aux chansons, aux pamphlets ^ aux 
brocards rimes des oisifs frondeurs de l'époque. 
Malgré ces défauts, qui n'en seraient plus aujou^ 
d'hui que l'étiquette a perdu toute sa force et son 
empire, M. de Crosne était généreux, bon, libéral 
dans l'acception la plus étendue du mot, et les au- 
mônes que sa femme et lui distribuaient chaque 
année surpassaient d'une somme assez forte le 
montant des honoraires attachés aux fonctions de 
lieutenant de police. De Crosne protégeait aussi 
les sciences et les arts, et des artistes, des savaqs 
qu'il avait obligés sous le sceau du secret procla- 
mèrent après sa mort les bienfaits dont il les 
avait entourés avec une délicatesse et une modes- 
lie telles qu'on croyait devoir au roi ce qui n'était 
dû en effet qu'à l'ingénieuse générosité du lieute- 
tenant de police. 

Après la prise de la Bastille, le i4 juillet 1789^ 
M. de Crosne résigna entre les mains de Bailly, 
maire de Paris, les fonctions de sa charge^ et reçut 
de ce magistrat les complimens les plus mérités 
sur la manière dont il avait occupé ce poste im- 
portant. 

Ainsi s'éteignit, après cent vingt-deux ans d'exis- 
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tence, la charge politique et sociale du lieutenant^ 
général de police, que la sagesse de Louis XIV avait 
créée pour la gloire et l'honneur de la capitale, 
pour la gloire et l'honneur de la France, dont 
Paris n'est que l'expression et le résumé. Tous les 
magistrats qui occupèrent le siège de cette édilité 
n'ont assurément pas des droits égaux à la recon- 
naissance nationale ; mais, dans le nombre des 
lieutenans de police, quatre mériteront de passer 
à la postérité par la grandeur de leurs vues, le 
nombre de leurs travaux, l'utilité de leurs entre- 
prises et la portée de leurs institutions. Après La 
Reynie,d'Argenson, Sartines et Lenoîr, trois autres, 
Feydeau de Marville, Bertin de Bellisle et de Crosne 
laisseront un nom administratif digne de mémoire. 
Compter quatre grands hommes et trois adminis- 
trateurs distingués dans le cercle restreint de qua- 
torze magistrats, certes c'est un bonheur dont la 
France peut se montrer fière et qu'elle seule peut- 
être pouvait produire. 

De Crosne, traduit devant le tiibunal révolu- 
tionnaire, fut condamné à mort le 28 avril 1794 
et exécuté le même jour. On le conduisit à l'écha- 
faud avec le lieutenant civil Angran-d'Alleray, le 
ministre de la guerre Latour-Dupin, le comte 
d'Estains, ce héros qui fit baisser tant de fois le pa- 
villon anglais devant nos flottes victorieuses, et 
plusieurs autres personnages célèbres. L'ancien 
lieutenant-général de police marcha à la mort avec 
la noble résignation d'un philosophe et d'un chré- 
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tien et, promis le dernier à la hache sanglante, il 
dit en souriant à d'Estains, qui le précédait sur Té- 
chafaud : « Allez : dans quelques secondes, je suis 
à vous pour ne plus vous quitter. » 

Touchante parole, pleine de quiétude et de rési- 
gnation ! Pourquoi d'Estains n'avait-il pas trouvé 
la mort à bord de quelque navire anglais! Pour- 
quoi de Crosne ne succombait-il pas aux miasmes 
pestilentiels du cimetière des Innocens! Ils fussent 
morts ainsi tous les deux avec le noble laurier de 
leur mission citovenne! 



CHAPITRE XVL 



POLICE TRANSITOIRE. 



(De 1789 à 1800. } 



La prise de la Bastille, le i4 juillet 1789, 
avait nécessairement amené la suppression de la 
lieutenance-générale de police. La ville cependant 
ne pouvait rester sans une administration forte et 
vigilante. Les électeurs de Paris, qui s'étaient dé- 
clarés tout d'abord en permanence, établirent, 
pour veiller à la police , un Comité permanent, pré- 
sidé par le prévôt des marchands et formé des au- 
tres membres du bureau de ville, ayant voix déli- 
bérative. 
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Dès le ao avril 1789, Paris avait été divisé en 
soixante districts pour la nomination des électeurs 
qui devaient choisir les députés aux Etats-Généraux. 
Au i4 juillet, ces électeurs nommèrent trois cents 
députés y dont se for msi. Y Assemblée générale des re- 
présentans de la commune. Là fut arrêté un règlement 
d'organisation provisoire, qui reçut son exécution 
dès le mois de septembre suivant. 

Cette municipalité provisoire fut composée du 
Conseil-général de la commune, formé des trois cents 
députés élus par les districts , et du Conseil de ville, 
de soixante membres, choisis parmi les trois cents 
députés de la commune. 

Elle se divisa en six départemens : les * subsis- 
tances y la police , les établissemens publics, les 
travaux publics, le domaine et la garde nationale. 
Chaque département eut à sa tête un lieutenant de 
maire. Les membres des divers départemens , au 
nombre de cinq, six ou sept, faisaient partie duCon- 
seil de ville; un procureur syndic et deux adjoints 
remplissaient les fonctions près le Tribune de police, 
créé ensuite. 

A peine entré dans l'exercice de ses fonctions , 
le département de la police sentit l'indispensable 
besoin d'une loi réglementaire de ses pouvoirs : il 
s'occupa d'un projet qui , soumis à l'Assemblée 
nationale et adopté par elle , fut converti en loi 
par le roi le 6 septembre 1 789 , sous le titre de 
Lettres-patentes sur la police provisoire de Paris. Nous 
ne saurions faire comprendre l'oi^^anisation de la 
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police de ce temps si nous ne tracions une rapide 
analyse de cette loi. 

Par l'art, i^"^, chacun des soixante comités de 
district a la police dans son arrondissernent. L'art. 
3 veut qu'il y^^ait, nuit et jour, au comité de dis- 
trict, un membre au moins chargé d'entendre et 
interroger les gens arrêtés pour fait de police, avec 
pouvoir de les envoyer à la prison de la Force ; il 
ordonne aussi au greffier du comité de dresser 
procès-verbal de ce qui s'y sera fait chaque jour 
relativement à la police. Art. 5. Les gens arrêtés 
pour vol ou délit emportant peine afflictive seront 
envoyés directement devant les comipissaires du 
Châtelet, chargés de commencer la procédure. 
Art. 6. Le commissaire au Châtelet qui aura inter- 
rogé les prévenus de vol ou autres crimes enverra, 
d£ins le jour, un procès -verbal au département de la 
police. Art. 7.' Le lieutenant de maire ou un des 
administrateurs au département de la police fera, 
chaque jour, la visite des prisons, accompagné de 
deux notables adjoints ; il interrogera les prison- 
niers arrêtés de la veille pour fait de police. Art. 
8. Le lieutenant de m^ire ou un des administra- 
teurs pourra mettre en liberté les prisonniers , 
après les avoir interrogés , ou les condamner , 
suivant le cas , à trois jours de prison, au plus , et 
à uneamende qui ne pourra excéder 5o fr. Par l'art. 
10 , il est établi un Tribunal composé de huit no- 
tables adjoints , présidé par le maire ou un des ad- 
ministrateurs de police, jugeant en dernier ressort^ 
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jusqu'à concurrence de loo fr. d'amende et d'un 
mois de prison. 

Tous ces réglemens étaient sages ; les citoyens 
probes et éclairés à qui en fut confiée l'exécution 
s'occupèrent, avec autant de zèle que de succès,de 
diriger la police dans les voies constitutionnelles 
qui venaient de s'ouvrir pour la France. 

Bientôt, cependant, cette organisation provi- 
soire reçut une modification importante : une loi, 
en date du 27 juin 1790, divisa Paris en quarante- 
huit sections , auxquelles on délégua les attribu- 
tions de police qu'avaient jusque-là possédées les 
districts. Le maire, le procureur de la commune, ses 
deux substituts, quarante-huit membres formant 
le corps municipal, réunis à quatre-vingt-seize no- 
tables, composèrent /eConseiY-^Ai^ra/ de la Cùtimune. 
Le corps municipal fut divisé en conseil et en bu- 
l'eau. Le Bureau se forma du maire et des seize ad- 
ministrateurs ; h Conseil municipal fut composé des 
trente-deux autres membres. Le bureau , divisé en 
cinq départemens, fut chaîné de Texécution des ar- 
rêt ésdu corps municipal, et des réglemens de police. 

Sous cette nouvelle autorité encore , l'adminis- 
tration delà police fut maintenue avec zèle, intelli- 
gence et fermeté , et les nombreux réglemens , les 
arrêtés, les ordonnances et les proclamations éma- 
nés d'elle attestent encore aujourd'hui la sagesse 
et les lumières de ceux dont elle était composée. 

Mais l'institution , au milieu de l'en t rai nemeot 
et du tumulte des événemens de ga et 93, finit pr 
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sedénaturer. Aprèsavoirusurpéunpouvoirénorme 
en absorbant Tautorité des sections , des justices 
de paix , des administrations municipales^ le Con- 
seil de la Commune fut renversé , et , le 24 août 
1794, une loi 9 concernant la police générale de la Ré- 
publique et rorganisation de Tribunaux révolution^ 
naires, confia la police à douze Comités , de douze 
membres chacun , comprenant les quarante-huit 
sections deParis, par portions égales. 

Ce remaniement incomplet ne pouvait porter 
de fruits utiles : le besoin de ramener la police à une 
action plus simple et mieux entendue se fit immé- 
diatement sentir, et, le 5 1 août de la même année, 
une loi établit , sous la surveillance du départe- 
ment , une commission spéciale pour la police muni- 
cipale\ composée de vingt membres nommés par 
la Convention et proposés par les comités de salut 
public 9 de sûreté générale et de législation. Les 
Comités révolutionnaires continuèrent de prendre 
part à la police, mais seulement en ce qui concerna 
le visa des certificats de civisme , des feuilles de 
résidence et des cartes de sûreté. 

La loi du i5 août 1795 réduisit à trois le nom- 
bre des membres de la commission spéciale de la 
police; un article de la Constitution de Tan 111 
décida que ces trois administrateurs seraient re- 
nouvelés périodiquement. 

Ce triumvirat, composé souvent d'hommes de 
convictions différentes, ne sut ou ne put pas, il 
faut en convenir, imprimer à son administration 
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ce niouvemeni d'unité et de vigueur si néoessaire à 
la haute mission sociale^ partage naturel de la police; 
il rendit cependant d'éminens services : c'est à lui 
qu'on doit la création des patrouilles nocturnes y 
appelées depuis patrouilles grises ^ rémbrig^e- 
ment , sur une vaste échelle ^ d'hoitnnes et de 
femmes chargés du balayage , l'établissement de ,. 
gardiens des jardins et des monumens publics ^ et 
l'invention enfin des passeports ^ mesure fiscale et 
politique qui, pour avoir le tort d'être née au 
déclin d'une révolution qui avait proclamé 1m 
droits de l'homme à son aurore, n'en est pas moins 
utile, exercée dans la limite d'une police protectrice 
et préventive (i). 

La marche du bureau central dtit nécessairement 
s'améliorer par l'institution d'un jministère de la 
police, qui eut lieu en vertu de la ]oi du a janvier 
1796 et qui eut dans ses attributions l'exécution 

(1) Il est remarquable que Tinstitation des passeports ait été 
èinpriintée par des hommes dévonés aux principes de ootre H* 
Tolotion aux mesures de Finquisilion espagnole. On lit daiiÉ 
V Histoire de Charles-Quint qu'occupé au siège de Marseille, 
en 1537, et ayant résolu d'envoyer à Madrid deux seigneurs de 
son aritiée, il leur fit délivrer avant son départ une pancarte si- 
gnée de lui, du légat do pape et de l'abbé de Monte-Video, chan^ 
celier de l'inquisition, « aOn, » dit l'annaliste gantois à qui nous 
empruntons ces détails, « que ces seigneurs et nobfes courriers 
* eussent leur libre passage, obtinssent au besoin aide, bon iAÙÉn 
» et protection, et ne fussent pas inquiétés dans leur passage aux 
» terres du roi leur maître par les limiers de la Sainte-Herman- 
» dad, qui ne cajole pas plus les grands d'Espagne et les geritil- 
i booMâes à panache que les muletiers et les hidalgos de lai Gi- 
s.» 
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des lois relatives à la police générale, à la sûreté et 
à la tranquillité intérieure de la république, la po- 
lice des prisons, la répression de la mendicité et 
du vagabondage, le maintien de Tordre public 
et les affaires de la haute police de l'Etat. 

La victoire avait ramené la prospérité au sein 
du pajs ; mais, par un retour naturel , à mesure 
que la France et Paris rentraient dans leur état 
normal, les crimes et les délits reprenaient leur 
cours : les plaies habituelles de la société se rou- 
vraient , et ce n'était pas sans raison que le prince 
de Ligne disait alors avec son flegme tudesque : 
et On ne vole que chez les peuples riches et heu- 
reux : chez les peuples libres on assassine. » 

Des compagnies de faux monnayeurs s'étaient 
établies dans les châteaux abandonnés des Céven- 
nés , du Dauphiné, de l'Artois, de la Normandie ^ 
et portaient de cruelles atteintes au crédit public; 
des bandes de brigands, surnommés chauffeurs^ 
s'étaient organisées dans les provinces de l'Est et 
du Nord , et n'avaient pas craint de venir braver la 
police de Paris jusque dans les faubourgs de la ca- 
pitale. Une sorte de torpeur et d'effroi s'était 
répandue à leur nom dans les campagnes ; Paris , 
cette expression puissante de la France , Paris, au 
sein de ses pompes , au milieu de ces flots de par- 
fuins, de ces pluies de fleurs, des chants que le Di- 
rectoire prodiguait à ses généraux vainqueurs, aux 
étrangers, aux ambassadeurs, aux grands hommes 
qui venaient contempler la splendeur de la répù* 
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blique nouvelle ; Paris , dansant au bal des victi- 
mes j rimant des couplets libertins sur la défaite 
de Joubert à Novi ; Paris, scintillant d'or, de pier- 
reries et de lauriers , n'était pas tranquille , et son 
luxe, sa sécurité politique, n'avaient servi qu'à ré- 
veiller ses vices étouffes huit ans durant sous la 
gloire puritaine de la République, ou contraints 
de se cacher ou de fuir devant le lit de justice de la 
Terreur. 

t,es maisons de jeu avaient décuplé ; la prosti- 
tution publique augmentait d'une manière ef- 
frayante ; de 1 1,700 prostituées que l'on comptait 
en 93, le chiffre était monté à 19,896 à la fin de 
1799. Le i^ombre des vagabonds, des gens sans 
aveu , des oisifs sans profession , sans nom , sans 
patrie , augmentait aussi dans une proportion me- 
naçante, comme si nos armées victorieuses eussent 
ramené sous leurs pieds le limon des populations 
conquises. 

Le Directoire , tout insoucieux , tout impré- 
voyant qu'il fut , ne tarda pas à s'apercevoir du 
danger qui, en même temps que son pouvoir, me- 
naçait la tranquillité et l'avenir même de la Répu- 
blique. Il donna des ordres sévères pour que 
la police fût exercée avec une nouvelle vigi- 
lance. 

Sa voix ne fut malheureusement pas entendue; 
et, dans les six derniers mois de Tannée 17991 près 
de dix-huit cents vols, onze assassinats et plus de 
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oixante rapts vinrent jeter dans Paris I épouvante 
ît la terreur. 

La faute n'en peut être imputée sans doute aux 
uembres du bureau central ; il leur était impossi- 
\Ae peut-être, avec les faibles moyens qu'ils eurent 
I leur disposition , et malgré le contrôle des ad- 
ministrateurs du département, de faire le bien , 
ie le faire surtout comme on le fait en matière de 
police, c'est-à-direvite et secrètement. Sur les trois 
membres du bureau central d'ailleurs , remplacés 
souvent au moment où ils commençaient à com- 
prendre le mécanisme de la police , il suffisait 
qu'il s'en trouvât un mal disposé , peu appliqué 
ou tout-à-fait dénué de cet esprit administratif qui 
vivifie etanime, pourparalyser le bien que ses col- 
lègues auraient pu faire. 

Cousin, Limodin , Bréon , membres du Comité 
central en 1798, n'ont laissé aucun souvenir re- 
marquable. Il n'en fut pas ainsi de Dubois, de Piis, 
de Dubos, qui leur succédèrent. Ces trois adminis- 
trateurs déployèrent un zèle remarquable dans 
leurs fonctions difficiles, et Paris dutà leurs efforts 
une augmentation notable de sécurité. 

Mais les grands événemens politiques se succé- 
daient rapidement : la Constitution de l'an III fit 
place bientôt à celle de l'an VIII, et un gouvernement 
qui s'annonçait comme réparateur vint s'asseoir sur 
les débris glorieux de la Convention, usurpés un 
moment par le Directoire. Bonaparte parut, et ses 
premiers regards se tournèrent sur la capitale de 

14 
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la France. 11 la vit pauvre, avec des monceaux d'or, 
déguenillée, avec des habits de pourpre, sordide 
avec des fleurs au sein et au front; il sonda la 
source de cette alliance de honte et de gloire , 
d'opulence et de misère, et il résolut de la tarir. 
Une loi datée du 17 février 1800, concernant l'or- 
ganisation des Préfectures de la France, créa un 
préfet de police, en même temps qu'elle divisait 
Paris en douze arrondissemens municipaux. Le 
premier consul investit Dubois des importantes 
fonctions de préfet de police. Piis fut nomme 
secrétaire-gén éral. 

C'est ainsi qu'un autre Charlemagne donnait, 
dès ses premiers pas dans la carrière gouverne* 
mentale, un gage de sa haute sollicitude à ia se- 
conde reine du monde. 



CHAPITRE XVIL 



M. DUBOIS, 



Premier préfet de police. 



Rappeler la police à la sévérité de son origine, 
fiiîre disparaître, avec les ménageniens que les cir- 
constances réclamaient, les nombreux abus qu'une 
longue série d'années de travail et de mouvement 
avait introduits dans la machine administrative ; 
s'entourer des anciennes traditions pour choisir 
celles dont le gouvernement nouveau pouvait s'é- 
faiyer, telle fut la tâche délicate et pénible que la 
loi du â8 pluviôse an VIII attribua au magistrat 
qu'elle appdait à succéder, sous le titre de préfet^ 
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au\ ancienslieutenans-générauxdepolice créés par 
Louis XIV et Colbert. 

Une ère nouvelle s'était ouverte pour la politi- 
que , pour l'art de la guerre , pour les sciences et 
pour l'industrie. La police qui , elle aussi , est une 
science et un art , ne pouvait rester en arrière au 
milieu de ces perfectionnemens divers. Il ne s'agis- 
sait plus y à l'aurore du dix-neuvième siècle, de dé- 
truire des repaires de mendians et de vagabonds ; 
il ne s'agissait plus de maintenir l'ordre physique 
au milieu d'une population bariolée de laquais, 
d'écoliers, de racoleurs et de filles de joiefen soins, 
en prévoyances , la marche du temps avait suivi 
celle des esprits. Il fallait faire plus encore. Dans 
une cité où les guerres intestines avaient eu un 
si grand et si cruel retentissement, il fallait des ef- 
forts tout nouveaux de la part du premier magis« 
tratpour ramener le calme, Içi confiance , la con- 
corde surtout , sans laquelle l'ordre, le commerce 
et les plaisirs généreux ne peuvent exister. 

Le gouvernement consulaire , en brisant les ta- 
bles de proscription , ou les rendant inutiles du 
moins , avait déjà fait beaucoup pour la France : 
pour Paris , c'était peu. Au préfet de police il ap- 
partenait de paraphraser, si l'on peut s'exprimer 
ainsi, la pensée gouvernementale. C'était à ce ma- 
gistrat qu'était dévolu l'honneur de rétablir la sé- 
curité dans cette métropole de la République , 
qu'Anacharsis Cloots avait récemment baptisée 
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du glorieux titre de capitale du monde civilisé. 
Plus riche d'attributions généreuses, plus ample, 
plus étendue que l'antique lieutenance de police , 
l'autorité du préfet devait aussi peser davantage 
dans la balance politique. Nous verrons , dans ce 
rapide aperçu d'une époque si féconde en faits , 
quelle influence elle a pu avoir sur les événemens 
ultérieurs. 

La loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) 
avait créé la place de préfet de police. 

Voicîle détail desfonctions dece magistrat, fonc- \ 
tions que les changemens de gouvernement n'ont 
pas fait varier jusqu'à ce jour (i). 

a Son autorité s'étend sur tout le département ■ 

» de la Seine , sur les communes de Saint-Cloud , l 

» Sèvres et Meudon , du département de Seine-et- \ 

» Oise et sur le marché de Poissy, appartenant aussi \ 

» à ce dernier département. j 

» Il exerce sous l'autorité immédiate des minis- 
»tres et correspond directement avec eux pour 
» les objets dépendans de leurs départemens res- 
» pectifs. 

» Il est spécialement chargé de tout ce qui a rap- 



(i) Arrêtés du 42 messidor an VIII (!«' jairiet 1808) et du 5 
bramaire an IX (25 octobre 1800) ; décision du ministre de la po- 
lice du 25 fructidor an IX (I2septembre I801); arrêté du l^*" mes- 
sidor an X (20 juin 1802) ; décret du 21 messidor an X (10 juil- 
let 1804). 
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)) port 1^ aux passeports, cartes de sûreté et per- 
» mission de séjourner à Paris; 2^ à la mendicité et 
a au vagabondage ; 3^ à la police des prisons de 
» Paris et de la maison de Bicétre ; 4^ aux maisons 
» publiques ; 5^ aux attroupemens ; 6^ à la librai- 
» rie, à l'imprimerie et aux théâtres ; 7^ à la vente 
» de la poudre et du salpêtre ; 8^ aux émigrés ; 9^ 
» aux cultes ; 10° aux ports-d'armes ; ii® à la re- 
» cherche des déserteurs; 12^ aux fêtes publiques; 
» i3o à la petite voirie ; i4^ à la liberté et à la sû- 
» reté de la voie publique ; i5^ à la salubrité delà 
» ville; 16® aux incendies, débordemens et acci- 
» dens de rivières ; 1 7^ à la police de la bourse et 
i>du change; 18^ àlasûreté du commerce; i^^ aux 
» taxes et mercuriales; 20® à la libre circulation des 
» subsistances; 21® aux patentes, comme police de 
» vérification ; 22® aux marchandises prohibées; 
» 230 à la surveillance des places et lieux publics; 
» 24^ aux approivisionnemens et à l'inspectloD 
» des marchés de Paris, Sceaux, Poissy, La Chapelle 
» et St-Denis ; 25^ à la préservation des monumens 
» publics. 

» Il a sous ses ordres les commissaires de police, 
» les officiers de paix , le commissaire de police de 
» la Bourse, celui de la petite voirie, les com- 
» missaires et inspecteurs des halles et marchés, 
]» les inspecteurs des ports et tous les homoies at- 
» tachés à l'espionnage , la gendarmerie et \t corps 
» des sapeurs-pompiers. 
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» Ilaentréeau Conseil général du département, 
» devient membre du Conseil général des hospices 
» et du Conseil d'administration duMont-de-Piélé, 
» et préside le tirage de la loterie et le Conseil de 
» salubrité. » ' 

La création d*un poste aussi important devait 
mettre en mouvement bien des ambitions diver- 
ses ; mais Bonaparte n'était pas de caractère à se 
laisser éblouir à de fallacieuses protestations : il 
accueillit froidement les recommandations et les 
demandes des membres du Conseil des Cinq-Cents 
et des Anciens; et la veille de la promulgation de 
de la loi , après avoir fait appeler Cambacérès dans 
son cabinet, «Monsieur, lui dit-il, il s'agit de 
nommer un préfet de police: avez-vous quelqu'un 
en vue? quel homme voudriez-vous installer dans 
ce formidable poste ? — Général , répondit Cam* 
bacérès, je croyais votre choix déjà fait, et je ne me 
suis nullement occupé , je l'avoue, de la présenta* 
tion de candidats. — Bonaparte se prit à sourire, 
car son collègue, avec son ordinaire sagacité, avait 
deviné sa pensée. — Nimporte, reprit-il cepen- 
dant , que mon choix soit décidé ou nom ; parlez. 
Qui jugeriez-vous capable de remplir les fonctions 
que nous venons de créer? — Cochon de Laparant, 
dit Cambacérès. — Ah! mou, flasque, sans énergie, 
fit Bonaparte. Après, après ! — Real, c'est un homme 
de têleet de dé vouement. — Sans application , trop 
bienveillant, un semi-satrape! — B — Un niais! 
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brave homme , mais incapable de deviner ce qui 
peut être sur ce qui est. » 

Cambacërès ne chercha nullement à défendre les 
hommes honorables qu'il avait cites ; il avait ré- 
pondu pour la forme , et lorsqu'il dit , pour cou- 
per court aux inutiles demandes de noms ^ a Je 
crois, en effet, qu'ils ne conviennent pas à la place. 
— Oui, c'est la place qui leur convient! » répliqua 
Bonaparte avec gaîté. « Ne vous mettez pas à la 
torture, citoyen consul, continua*t-il, notre choix 
est fait : Dubois est ce qu'il nous faut... un travail- 
leur, un homme probe, infatigable, au courant des 
affaires, puisqu'il mène le bureau central... il sera 
préfet de police et il marchera..* car il faut mar* 
cher... et droit. » 

Le lendemain , la loi était promulguée et la no- 
mination de M.Dubois se trouvait dans le Moniteur. 
Celle nomination, contre l'ordinaire, fut, au reste, 
accueillie par un assentiment unanime ; chacun 
rendit grâce aux consuls d'avoir porté leur soUi- 
citude sur l'état moral et physique de la capitale; 
et ceux qui connaissaient les lumières et le patrio- 
tisme du nouveau préfet s'applaudirent du choix 
que Bonaparte avait fait d'un homme digne de 
remplir des fonctions qui se rattachent à l'honneur 
et à la sûreté de tous. 

M. Dubois est né à Paris le ao janvier 1758. 
Avocat au Parlement d'abord, il fut successivement 
prévôt des justices seigneuriales de Montgeron , 
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Vigneux et Passy, et devint procureur au Cliâtelet, 
au commencement de la révolution, dont il se 
montra partisan sincère, quoique modéré. Nommé 
juge au Tribunal civil , président du Tribunal cri- 
minel, commissaire du Directoire près la munici- 
palité du 10* arrondissement, et enfin membre 
du bureau central, il fut appelé , après le i8 bru- 
maire , à remplir le poste de préfet de police de la 
ville de Paris. 

Les premiers actes de la magistrature de M. Du- 
bois furent marqués au coin de la raison et de l'u- 
tilité. 11 renouvela les anciennes ordonnances de 
police sur la voirie , fit exercer une surveillance 
active sur les nombreuses maisons garnies qui pul- 
lulent dans la capitale et offrent un mystérieux 
abri au ramas de vagabonds qui fondent incessam- 
ment sur elle ; il donna une extension plus com- 
plète k la vigilance nocturne , et, par des combi- 
naisons dignes de tout point d'un magistrat expé- 
rimenté, assura les apprivisionnemens, l'ordre et 
la salubrité des halles et marchés, et fit renaître la 
confiance dans les transactions commerciales et in- 
dustrielles. 

En aucun temps, assurément, on en a fait fré- 
quemment la funeste expérience, à aucune époque 
la police n'a pu prévenir les grands attentats ins- 
pirés par lefanatisme et exécutés par quelques séides 
obscurs. Le préfet Dubois ne sut pas, non plus 
que sa police, éventer le crime du 5 nivôse ; mais 



cet effroyable événement , où tant de citoyens 
trouvèrent une mort pitoyable , mit en relief le 
nouveau magistrat et Tadministralion quMl avait 
formée. Par ses ingénieuses investigations^ par son 
infatigable ardeur , on parvint à découvrir les 
traces éparses de celte machination infernale. Bien- 
tôt les coupables furent placés sous la main de la 
justice, et le glaive de la loi punit ces sicaires^ plus 
lâches, selon l'observation judicieuse d'un tribun, 
plus coupables que Jacques 'Clément et Damiens, 
puisqu'ils enveloppaient dans leur homicide tenta- 
tive des centaines de victimes étrangères à l'objet 
de leur fureur. 

Dubois rendit successivement , et souvent sans 
bruit , de grands et de remarquables services. Le 
chef de PEtat ne fut point ingrat à son égard: il le 
fit tour à tour, et en suivant les phases de sa puis- 
sance colossale, conseiller d'Etat à vie, comman- 
deur de la Légion-d'Honneur et enfin comte de 
l'Empire. 

L'attentat du 3 nivôse et quelques autres ten* 
tatives, qui eurent moins de retentissement in»* 
pirèrent à M. Dubois des mesures plus rigoureuses 
et plus exactes. On exerça sur les passeports et les 
permis de séjour une surveillance extrême; il fit 
revivre avec des additions considérables les or- 
donnances de La Reynie, de d'Argenson et de Sar- 
tines. Parmi ces ordonnances, tombées en désué- 
tude et qu'il remit en vigueur , il faut citer celle 
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où les fanfares de cors de chasse étaient interdites 
dans les cabarets et autres lieux de la capitale. 
Qf. Dubois avait sans doute remarqué^ comme 
l'avocat Linguet l'avait dit vingt-cinq ans aupa- 
ravant , « que ces sortes de concerts en plein vent 
sont presque toujours le signal d'une commotion 
civile ou d'un malheur public y et que les voleurs 
ou les perturbateurs se sont toujours servis avec 
avantage de ce moyen pour éveiller ou reculer 
la témérité de ceux avec qui ils ne peuvent cor- 
respondre ouvertement. » 

L'édîlité de M. Dubois a laissé de brillantes et 
utiles traces. 

Ce fut sous son administration que le superbe 
marché des Innocens fut construit et distribué 
comme on le voit aujourd'hui. La plupart des autres 
marchés de Paris se tenaient en plein air, et la ville 
n'avait pas pu parvenir encore à extirper des ha- 
bitudes des dames de la halle la manie-de demeu- 
rer exposées aux rigueurs du froid et de la chaleur. 
La ville fit bâtir des marchés j et M. Dubois se char- 
gea de les peupler. Des arrêts sévères , mais moti- 
vés sur la salubrité publique , sur l'intérêt de la 
circulation , sans cesse compromise par les agglo- 
mérations d'acheteurs et de vendeurs, furent lan- 
cés par la préfecture. On murmura, on se fit pres^ 
ser ; les dames de la halle firent même mine de 
vouloir opposer une résistance sérieuse aux or- 
dres de l'autorité; mais la volonté de fer qui do- 
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minait les destinées de la France imprimait aloi;s 
jusqu'aux actes les plus simples de la magistrature 
municipale sa griffe de lion. Le magistrat menaça 
les dësobéissans ^ fit conduire aux Madèlonnettes 
quelques Procida en jupons , et rétablit la tran- 
quillité en forçant les harangères et les revendeu- 
ses à échanger le sale et hideux parapluie rouge 
qui leur servait de tente et de camp contre des 
places commodes et saines , dans des galeries élé- 
gantes et aérées. 

Ce fut aussi sous l'administration de M. Dubois 
que fut commencéle grand et vaste égoût qui passe 
sous la rue Saint-Denis, et qui a exhaussé le sol 
de plus de quatre pieds. Ce beau travail, qui a très 
peu de rapports avec les mesquins essais que nous 
avons vu depuis quelques années si péniblement 
entreprendre, fut construit à l'imitation de Tégoût 
de Tarquin,qui existe encore, après tant de siècles, 
a Rome. Comme toutcequ entreprenait Napoléon, 
ce monument d'utilité publique est plein de gran- 
deur et de noblesse : une armée pourrait passer 
sous les vastes voûtes de son vaste orifice , bâli 
avec une solidité et une hardiesse toutes romaines. 

Le vainqueur de Marengo et d'Austerlitz ne dé- 
daignait pas d'aller visiter quelquefois , avec le 
préfet de police , les travaux de cet égout gigan- 
tesque , et ce ne fut pas sans un enthousiasme 
mêlé d'effroi que le peuple , amoncelé sur la place 
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du Chàtelet , vit un matin surgir tout-à-coup son 
empereur des entrailles entr'ouverles de la terre. 
Les cris, les vivat retentirent. Napoléon , qui , dès 
cinq heures du matin, s'était enseveli dans les cons- 
tructions souterraines, demeura d'iabord étonné de 
tant de lumière et d'émoi. Un de ces sourires char- 
mans qu'il ne prodiguait jamais pour mieux sé- 
duire, vint effleurer ses lèvres tandis qu'il montait 
à cheval; il fît un geste d'adieu à la foule et dispa* 
rut. 

Le j4 octobre 1810 , Dubois fut remplacé dans 
les fonctions de préfet de police par M. Pas- 
quier. Il fut immédiatement appelé au Conseil 
d'Etat , où il siégea jusqu'à la déchéance de l'em- 
pereur. 

On a dit, et peut-être avec quelque fondement, 
que M. Dubois avait servi d'instrument passif au 
despotisme de Napoléon, devenu empereur ; on a 
ajouté que son administration avait été moins in- 
génieuse à servir les intérêts publics qu'à inven- 
ter d'acerbes mesures pour assurer le salut du chef 
de TEtat ; on a affirmé, en outre, que, consultant 
davantage son zèle de courtisan que son devoir de 
magistrat , il avait , dans quelques circonstances , 
déserté la modération , le calme et l'indulgence 
nécessaires dans ses délicates fonctions, pour s'ar- 
roger l'inflexible sévérité d'un pacha ou d'un gou- 
verneur de provinces conquises. 

Nouslaisseronsà l'histoire du temps lesoin d'ap- 
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que M. Dubois , placé sous un gouvernement ré- 
générateur, dans un poste neuf et presque arbi- 
traire par sa création , a fait de bonnes et utUes 
choses, et que la ville de Paris doit le mettre au rang 
de ses meilleurs administrateurs. 

M. Dubois avait signé, le 1 1 avril i8i4, ^^"^ les 
actes du Sénat et du gouvernement provisoire ; il 
avait donné son adhésion au retour des Bourbons, 
ce qui ne l'empêcha pas de siéger, comme député 
de la Seine , à la chambre des départemens de 
i8i5. (Test dans cette assemblée qu'il proposa, h 
st4 juin , l'abolition de la confiscation. Nous ne 
pouvons mieux terminer ce rapide aperçu d'une 
vie toute de probité et de travail qu'en citant quel- 
ques lignes de cette remarquable proposition* 

(cOn oublie les morts , dit M. Dubois , mais on 
n'oublie jamais la perte des biens. » ^— « Si j'étais 
propriétaire des biens dHm condamné, disait un 
membre de la Convention (Legendre), je croirais 
voir dans chaque goutte de rosée les larmes de 
sa famille. » 

Puis, en parlant de la seconde abdication de Na- 
poléon , il ajoutait : « Le grand acte de dévoue- 
ment qui vient d'avoir lieu , le sacrifice magna- 
nime fait par l'empereur à la face de l'Europe , est 
un grand exemple pour vous d'être justes. Vous 
dire un mot de cette belle page de l'histoire de 
Mi^Iëon, c'est tourner naturellement vos es- 
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prils vers le développement d'une conception 
génëreuse^rabolitioD de la confiscation des biens.» 

Et l'abolition fut prononcée. 

Le second retour des Bourbons rendit M. Du- 
bois à la vie privée , d'où son âge l'empêcha de 
sortir, malgré de vives sollicitations, après la révo- 
lution de i83o. 



y*- 



CHAPITRE XVIII. 



M. PASQUIER, 



Deuxième préfet de police. 



£tiennè-DenisPasquier est né à Paris, le as avril 
1767, de cette illustre famille dont un écrivain 
courageux et patriote fut la souche et qui ne cessa 
de donner à la France, depuis le règne de Henri IV, 
des magistrats intègres, éloquens et animés de 
l'amour du bien public. Le père de M. Pasquier, 
conseiller au parlement de Paris, fut une des pre- 
mières victimes delà révolution et périt sur Fécha- 
faud le 1^ floréal an 11(1793). Comme son père, 
comme tous les membres de sa famille, le jeune 
Denis Pasquier entra de bonne heure dans la car- 
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lève des lois el de la jurisprudence, k moins de 
ringt-cinq ans , il était conseiller au parlement : 
ît loi^que cet illustre corps fut aboli , il se cloitra 
3n quelque sorte dans la vie privée, pour se li- 
i^rer à ces études vigoureuses, à ces savantes mé* 
litations, qui devaient plus tard faire de lui, sous 
l'Empire et la Royauté restaurée, un de ces 
hommes de distinction quela popularité ne porte 
pas d'ordinaire sur le pavois, mais que Thistoire 
remarque, et que Fiililité générale sait parfois 
aussi mettre en relief. 

Livré tout entier à ses études , absorbé dans le 
charme et la gravité de ses travaux, Denis Pas- 
quier laissa s'accomplir la période révolution- 
naire sans révéler sa vie. La mort tragique de 
son vieux père ne fit qu'augmenter chez lui 
l'amour de la solitude et du travail. Il ne voulut 
rien être et ne fut rien jusqu'en i8o4. Des jours 
plus doux vinrent alors luire pour la France. 
Bonaparte, entouré du prestige des victoires, 
vint s'asseoir sur le trône de Charlemagne et de 
Hugues Capet : la liberté, réduite à des propor- 
tions moins gigantesques, n'effraya plus les yeux 
par de terribles quoique nécessaires hécatom- 
bes; la paix et la concorde recommencèrent à 
embellir nos cités, à consoler le commerce, les 
arts, les sciences et l'industrie. Denis Pasquier 
sortit aloisdesa retraite, et vint offrir au nouveau 
gouvernement le tribut civique de son concours, 
de ses travaux, de l'étude de toute sa vie. 

15 
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Bonaparte aimait les grands noms. Il croyait 
que la gloire d'une nation ne doit pas dater seu- 
lement de dix années^ etque^ sans nobles souve- 
nirs du passée l'avenir d'un grand peuple est plus 
qu'incertain. Le nouveau César accueillit M< Pas- 
quier , comme il avait accueilli les desoeddaiis 
des preux de Bouvines et de Denain. Il alla au- 
devant du rejeton des vieux parlementaires, 
comme il serait allé au-devant du petit-^fîls d'un 
Villars, d'un Vendôme ou d'un Luxembourg, ta 
carrière des honneurs et des distinctions s'ouvrit 
à deux battans devant M. Pasquier, et il y entra 
digne et froid , non comme un parvenu qui sur- 
prend la faveur du prince et de la patrie, maisen 
homme qui sait sa valeur, qui a la conscîencie de 
ce qu'il doit faire, sait dire comme le poète à l'ar- 
chevêque de Bourges : « Les tangs sont connus^ 
je passe le premier. » 

L'élévation de M. Pasquier fut rapide. Dès Tan 
1 809, il est maître des requêtes ; l'année suivante, 
procureur-général du conseil du Sceau des titres, 
baron, officier de la Légion-d'Honneur. Cette 
même année 18 10 enfin, il remplace M. Duboiâ, 
en qualité de préfet de police. 

Ce poste^ sous le régime impérial ^ colûtrie soUs 
les gouvernemens qui se sont succédé depuis, 
était un poste de confiance et de sollicitude. L'em" 
pereur,en investissant M. Pasquier de cette magis- 
trature, lui donnait la marque la moins douteuse 
de sa considération et de son estime. 
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N(mm dmifrles traditions parlementaires^ rem-^ 
pli deë principeu d'équitë bienveillante et des 
fiormes protectrices qui méritèrent à ces grandes 
eoiâpagnies d'un autre temps ramoor et le res- 
pect populaire, M^ Pasquieropëra d'hèureux 
obangemelis dans la vaste administration qu'il 
était frppelé à dirigei^ Nos discordés civiles avaient 
ItÊâBêé dans cette police, natui^Uement ai âpre et si 
iMoeptible^ une sorte de levain de farouche hli-^ 
meur et d'insolente protection que Mi Pasquier 
a'nippliqua à faire disparaître* Il recommanda à 
ies subordonnés la modération, la douceut*, le 
calme^ et proclama avec une force de paroles et 
une énergie de conviction dignes de reconnais^* 
iaoee et d'éloges^ que a toutes les lois devaient 
n é€M respectées^ mais que la première de toutes^ 
» celle de l'humanité , ne devait jamais être mé- 
D connue , même envers ceux qui avaient le plus 
9^ésentiellement manqué à la pratique de cette 
»Idî sainte. » Ces pafôles portèrent d'heurêU^w 
fruits 2 la police se dépouilla successivement de 
ses formes acerbes et de ses mesures esLtrà-légales. 
Chacun, dans son attribution, remplit son devoh> 
et ce devoir fut d'autant plus religieusement ac- 
compli , qu'il ne devait plus désormais coûter ni 
iPemords ni craitite. 

Profondément pénétré des obligations que lui 
imposait l'édilité , M. Pasquier mit à profit les 
études et les réflexions de toute sa vie pour s'en 
montrer digne. Il exhuma avec une rare sagacité 



toutes les ordonDances, tous les réglemcsDs que 
la marche du temps avait atTaiblis ou faitiqniher 
en désuétude. Il puisa daus les docuntens laissés 
par M. de Sartines, par M. Lenoir, par Tinfor- 
tuné Thirouxde Crosue, des idées d'auoélioratioD, 
de bien-être et de sécurité générales. La ville de 
Paris ressentit bientôt les effets précieux d'une 
sage et vigilante administration. Un ordre admi- 
rable surgit de toutes les branches de la police; 
la tranquillité des citoyens ne fut plus menacée; la 
salubrité, abandonnée long-temps à des mains 
inhabiles, fut confiée à des hommes de science et 
dedévoument (i); l'éclairage reçut une applica- 
tion plus large; le corps des pompiers, reconsti- 
tué militairement, assura de nouvelles garanties 
aux propriétés privées et aux monumens publics; 

(1) Le conseil de salubrité avait été institué le 6 juillet 1S02: 
composé d'abord de quatre membres, MM. Cadet, Deyeus, HU- 
zard père et Thouret ,< il fut chargé de Texamen des boissons 
falsifiées, des manufactures ou ateliers insalubres et des épizootles; 
bientôt après, il reçut la missiou de Tisiter les prisons et de diriger 
les secours publics. 

Le grand nombre d'affaires dont se vit surchargé ce conseil ne 
tarda pas à mettre le préfet dans la nécessité de lui donner plus 
d'extension. Le 2C octobre 1807, il reçut une nouvelle organisa- 
tion : le nombre des membres fut porté à sept (MM. Thburtt, 
Leroux, Dupuylren, Huzard, Cadet. Deyeux, et ParmenMer}:il 
fut chargé du traitement des épidémies, de l'examen des mardiés, 
des rivières, des cimetières, tueries, voiries, chantiers d*écarri8- 
sage, amphilbéàtres de dissection, vidanges, curage d'ëgoirti M 
puits, \muH publics, dépôts d'eaux minérales^ de la staliitique 
médicale, dos rechprclHS à faire pour l'assainissement des ateliers 
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les abus sur la surveillance des fille^ publiques 
ftirent reprîmes par rétablissement des dispen- 
sais; des règles fixes et équitables furent don- 
nées à là navigation; le commerce des charbons 
ibi régularisé, et de sages r^lemens assurèrent à 
la capitale des approvisionnemens dont elle de- 
vwt éprouver si tôt le cruel besoin dans la disette 
de fSiâ. 

Cependant, malgré la confiance dont l'investis- 
sait Napoléon, M. Pasquier n'était pas assez puis- 
santpour atténuer les mesures commandées par 
tin maître despotique et absolu ; il sut, il est vrai, 
apporter dans l'accomplissement de devoirs ri- 
goureux et souvent arbitraires une liumanité de 
formes qu'on aurait vainement attendue de beau- 
coup d'autres dépositaires du j>ouvoir impérial ; 
nous ne saurions toutefois nous abstenir de lui 



ellieax publies, de la répression du charlatanisme, de Texamen 
4i9$ ^l)6taDces alimentaires, et de la rcchercbe des meilleurs modes 
de chauffage et d'éclairage. 

En décembre 1833, le conseil de salubrité a élé réorganisé; 
tèicT quelle est aujourd'hui sa composition : 

Présiâeni, le préfet. Vice-Président anntwif, D' Hussard. 
Membres i Chevalier, Huzard fils, Pariset, Petit de IVfaurienne, 
d'Arcet, Pelletier, Juge, Gaultier de Claubry, Labaraque, Le- 
canue, Baude, Bussy. Adjoints : Emery, Boutron-Charlard , 
Oliivier (d'Atigcrs), Guérard , Cadet de Gassicourt, T>evergie. 
Membres honoraires-. Bérard, Adelon, Orfila, BouiUon-La- 
gcange, Royer-Collard, Combes, Mary, Rohaut, RieyJ)ianc, ïré- 
huchet. 

' té conseil lient ses séances de quinze en quinze JoHrs , le ven- 
ffredi. 
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reprocher àe s'être aBsocié avec un dévouement 
trop aveugle à la pereécution «iisoîtëe fMOiitre les , 
évéqiies de France, lors de Tenlèvement du pape 
et de la captivité du successeur de saînl Pierre; 
Dans les recherches de police qu'il exécuta à toettt 
occasion 9 M. Pasquier mit une âpreté^ uiieriT 
gueur qui semblaient devoir demeurer toujours 
étrangères à son caractère essentiellement oone»^ 
liateup. Le petit*fils de Tauteur du OaMéehisme 
des Jésuites voulait-il se venger en cette oeoQstoa 
sur l'Église romaine des diatribes lanoées jadis 
contre Etienne Pasquier, par les journalistes de 
Trévoux et les docteurs du collège de Clennopt? 
Dans une autre circonstance! M^ Pasquier dé» 
ploya tout à la fois une rigueur et une QoaEi|dai* 
sance axtrémes. Un jeune élève d'un de& ooU^«i 
de Paris avait composé sur la malheureuse retwte 
de Russie une détestable chanson satirique. La 
colère du préfet s'appesantit sur ce malheurmu^ 
enfant, qui gémissait encore au secret, sous 1m 
combles de Sainte-Pélagie, quand les étrarïgçi^ fi- 
rent leur entrée, deux années plus tard> dansl^ 
capitale. Tandis qu'il sévissait ainsi çoqtrt yn 
écolier, que l'indignation avait rendu poèteetqiie 
son Hge dispensait sans dpute de prudence, 
jjkj, Pasquier, malgré toutes i^es investig^tipns* IW 
pouvait pas trouver l'auteur du Roid'Yif&toi^mim 
plus sanglante encore, parce qu'elle était plus 
froide, plus poétique et plus calculée, ^.çs 4^x 
chansons paraissaient en même temps, coupabk^ 
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4g9^limml toute» daux , puisque leurs ituteun^ 
prc^tai^nt des malheurB de la France ^ pour !m«» 
primer au front de iM)n chef le stigmate d'une 
réprobation patriotique* Rendons grâce au resta 
à JVÏ^ Pa^uier de son peu de persévérance :>'il e^t 
inflige. alors à l'auteur du Roi d'Y^tot le supplia 
dont il frappa le pauvre écolier de la rueSaint* 
Jacques, la France eâtété privée peut«-étre de f:es 
pindariques inspirations qui ont porté à labmpt 
cheainée un coup si funeste, etdont Béranger sem^^ 
We avpir malheureusement perdu le secret, 

A la fin de la fatale année 181:4, le bruit de 
la mort de Napoléon se répandit tout'-àrpoup dpns 
Paris. Trois généraux , prisonniers d'État, Malet, 
I^boriç eX Guidai, voulurent par une révolution 
militaire faire une révolution politique : ils 
échouèrent, et nos lecteurs connai^ent \^^ faits 
publics et ^crcts de cette au^J^cieu^ teijtatiye. 
Dans l'heure de triomphe de l'éfibauflpur^ç » 
M. Pasquier fut jeté à la Forç^ avep S^v^ry^Onse 
rappelle la colère de Napoléon à la nouvelle dp 
cette catastrophe, etles paroles d'indignatipp qu'il 
fulpaina contre les magistrats assez mm pour s'ér 
tre laissé surprendre. I^e duc di^ Rovigo fuf: 4î^ 
gracié» le préfet de la Sein^, Frochpt, m\ up 
successeur! M* Pasquier survécut ^ul à p^tte 
SaintrBarthélemy de fonctionnaires, 

Napoléon, avec ce tact admirable qui î^p T^t 
bandonnait même pasdans ^s par/9xy^ff><^S fle^io- 
lences, sentit que priver la papU^le 4'un Wj^gi^r 
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trat capable, zélé, ardeat^ travailleur, pour ce fait 
seul de s'être laisse conduire en prison à la suite 
du ministre de la police, serait plus qu'une injus- 
tice; une faute. M. Pasquier en fut quitte pour 
quelques-uns de ces traits piquants que Bona- 
parte décochait sans ménagement dans sa colère. 
Le préfet y répondit noblement; il se justifia sans 
ostentation comme sans faiblesse, mettant à pro- 
fit Fatticisme héréditaire, et assaisonnant qud- 
ques-qnes de ses reparties du sel que l'adversaire 
du père Garasse savait prodiguer avec tant de 
goût. Le vainqueur de Marengo se prit à sourire, 
et la l'éconciliation fut opérée entre l'Empereur 
et le magistrat. 

Des événemens importans se passèrent sous 
l'édilité de M. Pasquier. Il était préfet de police 
lorsqu'une archiduchesse d'Autriche amena l'ai- 
gle des vieux Césars s'abreuver à la coupe où s'en- 
ivrait celui du moderne Charlemagne. Dans ces 
fêtes somptueuses, où, de toutes les parties de la 
France et de l'Europe, on affluait à Paris, dans 
ces carrousels de cent mille hommes, dans ces 
tournois immenses qui renouvelaient les jeux de 
Thèbes et de Babyloue, aucun malheur ne fut à 
déplorer; aucune catastrophe ne vint secouer des 
crêpes de deuil sur les arcs de triomphe de la 
guerre, sur les autels de fleurs de la jeunesse et de 
la beauté. 

Paris plus animé, plus beau, plus luxueux que 
jamais, conserva au milieu d'une population 
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transiloire et au sein de l'ivresse de la gloire, du 
bonheur et de Fabondance, une attitude calme et 
imposante. Ce grand et noble spectacle, offert au 
monde par la première ville de France, par la 
capftale de l'Europe, était assurément assez extra- 
ordinaire pour mériter des éloges au magistrat 
chaîné de veiller pour tous. 

M. Pasquiersemontï*aen vrai magistrat lors du 
déplorable inceàdie de l'hôtel du prince Koura- 
kin, ambassadeur de Russie; lors du débordement 
de la Seine en 1 8 1 3, et lors des successives mises- 
en-train des monumens d'utilité publique. Dans 
le cours de son administration, il ne resta étran- 
^ger à aucune amélioration, à aucune tentative 
:louable, à aucune utile entreprise. 

M. Pasquier resta préfet de police jusqu'au 
3i mars i8i4. L'entrée des armées étrangères 
dans Paris le fit descendre de la magistrature-édi- 
litaire où il était appelé sans doute à siéger encore 
longues années. 

Au retour des Bourbons, il fut fait par 
Louis XVIII, conseiller d'État, puis directeur- 
général des ponts-et-chaussées. 11 s'éloigna des 
affaires dans les cenl-jours, et au second relour 
du roi restauré, il fut tour à tour nommé mi- 
nistre de la justice, grand-cordon de la Légion- 
d'Honneur et membre du conseil privé; élu, par 
le département de la Seine, député en i8i5, il 
siégea consiamment sur les bancs conservateurs, 
devint président de la Chambre des députés dans 
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\b, sessÎQP de i8i6 à 1817, çt reprit bientôt Us 
scella et Ip portefeuille de la Justice à la place de 
M. Barbé-Marbois. Elnfin la pairie vint couron^ 
ner cette vastft succession de dignités et d'hon- 
neqrs; et ce fut dans cette position politique que 
les événemens de i83o trouvèrent AI, Pasquier. 

Depuis i83o, M. Pasquier a été noomié pre^ir 
dent de la Chambre de§ pairs, pui^ chancelier de 
France; il occupe aujourd'hui ces fonctions. 

Il p entre ni dani$ notre intention, nid;^P3 notrr 
cadre, on le concevra, de juger ici les différem 
caractères politiques que le^ phases de deu^révo^ 
lutions, d'une double restauration, et llétablis^- 
ment d'une monarchie nouvelle devaient avoir 
immanquablement fait pe^r 3Ur M- Pasquier. 4 
l'histoire appartiendra le soin de juger ie per- 
sonnage historique, de discuter ses actes, d'incri- 
miner ou d'absoudre ses intentiopt^. Le magistrat 
civil, le prévôt de uos temps modernejs, devait 
concentrer seul nos regards. Nous avon^ obéi 
exclusivement à cett^ exigence » ep poMs abste- 
nant de voir dans M, Pa^qui^r aptn^ chose qqr 
le préfet impériaU , 
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CHAPITRE XIX- 



POLICE DE Lk RESTAURATION. 



Ipiprim. 



La Restauration , par une d^ ces rélFOgrades 
idées qu'explique à peine rinfluen^ ftQbilipnre 
et sacerdotale de l'époquei crqt devoir rempla*- 
cer, dès Je i6 mai i8î4, ^e miiwtèm^e la poUiee 
gi^nérale parwi^ direction de la poliee xlu i^oyau* 
me; c'était un changement de nom, et rien auti^f^ 
chose : une même ordonnance cependant syppr^r 
mait la préfecture et la rénnissait à eetl:e dir^qtÎQPf 
C'est ce^^qui nous contraint, pour mndr^. notre 
travail aitfsi complet que pi^Ms^ibkt (1^ j^l^r Mn 
coup d'œil sur Fadmini^ration daMM^^ BfMgDQ^ 
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et Dàndréy comme s'ils n'avaient été que préfets, 
bien qu'ils aient été directeurs-généraux en 
titre. 

Leurs attributions, en efTet, n'étaient' autre 
chose que celles des anciens préfets de police im- 
périaux. Le ministre de la Justice, celui de l'In- 
térieur, et surtout les bureaux de la Grande-Au- 
mônerie recelaient réellement les ressources, les 
moyens et les formes de l'ancien ministère de la 
police impériale. 

Lorsqu'en 1 8 1 5 Napoléon , en abordant par 
un coup hardi les côtes hospitalières de la Pro- 
vence, jeta la perturbation dans Paris, le gouver- 
nement royal sentit la faute qu'il avait commise 
en brisant sans calcul et sans prévision les roua- 
ges compliqués d'une administration active et 
patente. Le ministère et la préfecture de Police 
furent rétablis, et leur existence se prolongea au- 
delà des ceut-jours, Louis X VIII ayant confirmé 
ce rétablissement le 9 juillet 181 5. 

Le 29 décembre 1 8 1 8, le ministère fut réuni au 
département de l'Intérieur, dont il ne forma 
qu'une annexe jusqu'au ai février 1820, jour de 
sa transformation nouvelle en direction générale, 
laquelle redevint division du ministère de l'Inté- 
rieur le 9 janvier 1822, le chef de cette division 
portant le titre de directeur, titre qu'il perdit à 
la i-etraite du directeur Franchet. Voici la liste et 
l'ordre des personnages qui se sont succédé dans 
ces importantes fonctions. 
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Directeurs^généraux* 

M. Beugiiot^ du 18 mai au 3 décembre 181 4; 

M.Dandré, du3décembre 181 4 au20man5i8f5; 

M. Mounier, du 21 février i8!20iaiu 6 janvier i8a8. 

Directeur y chef de dwision. 
M. Franchet, du olo décembre 1 8a i au 6 janvier 
1828- 

Ministres, 

M. Angles, du 3 avril au i5 mai i8f 4; 

Fouché, duc d'Olrante, du 21 mars au 23 juin^ 
et du 9 juillet au 26 septembre 181 5; 

M. Pelet delaIjOzère,du a3 juin au 8 juillet 1 8 1 5; 

M. Decazes^duc de Gluckesbourg^ du 25 sep- 
tembre i8i5 au 29 décembre 181 8. 

JNos lecteurs nous sauront gré sans doute de 
revenir en quelques mots sur les fonctions et les 
attributions du préfet de police, tel que la Res- 
tauration lavait trouvé. Cette récapitulation, que 
nous croyons utile de faire dans. Tintérét de la 
curiosité et de l'étude de nos lecteurs, ne nous 
entraînera pas hors des limites que nous; avons 
résolu de ne point dépasser. 

Le préfet de police, lors de sa création^ fut 
spécialement chargé de tout ce qui a rapport : 
i"" aux passe-ports, cartes de sûreté et permis- 
sions de séjournera Paris; 2''à la mendicité e| 
au vagabondage; 3^ à la police des prisons d^e 
Paris et de la maison de Bicétre; 4^ ^ux maisons 
publiques; 5" aux attroupemens; (>^ àlaiibraîrie^ 
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a l'imprimerie et aux thé&tresf 7* à la vente de 
If poudre et du salpêtre; S'' aux émigrés; 9^ ,aux 
cultes; lo"" aux porta d'armes; 1 1^ à la rçcl^erchc 
des déserteurs} i»"". aux fêtes publiques; iS^'àla 
petite voirie; i4^ à la liberté et à la sûreté de la 
voie publique; i5* à la salubrité de la ville; 16* 
aux ÎDceudies, débofdemens et acoldeds de ri- 
vières ; 1 7** à la police de la bourse et du chaâgé; 
18" à la sûreté du cottiâierce; 19** aux taxes et 
mercuriales; ao^ à la libre circulation des aob- 
sifttfttices; ai"" aux pÀtetites^ Odmmé fiôlioe de 
vérification; a^** aux marchandiséi prohibée!) 
23* à la surveillance des plac6i et lieut |M:d>lics; 
24° aux approvisionnemens et à l'in^tection 
des marchés de Paris, Sceaux, Poissy^ La Çh$^ 
pelle et Saint^Detiis; 26* à la préservation des 
montifnéns publies. 

Il eut tous ses ordres les oomtnîssairei de pd«> 
liee^ lesufflciers de paix (instiluAs en 179&)) le 
eommli^ire de polioe de la Bourse^ edui de la 
peifle Voirie y les commissaires et ibspeeumrs 
dë§ halles et marohéS) les inspedteûrs.dêi poftii 
tous les hommes attachés a l'espionnage ^ iagen* 
darnierieet le corps deil sapeurs-ponlpiera(réor- 
gatii^en 1807). 

Le préfet eut entrée au cooseil^énénd du dé<- 
parlemmit) devint membre du conseil^^général 
des hospices et du conseil d'administration du 
moDt-de^'pété, et présida le tirage de la loterie et 
le ecmseil de salubrité. 
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En 1802, le 1 5 sêptêitibré, les consuls àf aient 
supprimé le ministère de la police générale èrt 
réunissant les affaires de ce départettient aUt at- 
tributions du grand juge- Le nouveau pouvoir 
croyait alors n'avoir plus besoin de cette res- 
source gouvernementale. L'importauce et la 
rapidité des événemens, les conspirations roya- 
listes de Georges, Pichegru et Moreau^ les mou- 
vemens de guerre civile que projetaient les 
Bourbons y avaient promptement décidé Napo- 
léon, empereur, à rétablir ce ministère (Décret 
du 10 juillet i8o4). 

Comme la France se.trouvait alors composée de 
quatre-vingt-huit départemens, le chef de l'État 
en forma quatre classes et attacha à son nouveau 
ministère quatre conseillers d'État avec nus- 
sion de suivre la correspondance et l'instruc- 
tion des affaires dans les départemensde chacune 
de ces classes. Le 21 février 1806, Napoléon 
supprima le second de ces arrQndi^sçmeus, et 
réunit au premir et au troisième les départjçu^nfi 
qui en avaient fait partie. Un arrêté du gouver- 
nement provisoire du 8 avril 18 14 réunit au mi- 
hlstère les attributions dévolues à ceë fiffondis- 
semens. 

Cette organisation de là police aidait dôûc duré 
jusqu'au rétablissement des Bourbons sur le trône 
de France. 

11 n'est peut-être pas sans utilité de présenter 
ici le tableau synoptique des hommes qui ont di- 
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rigé cette vaste administration de 1796 a i8i4; 
un nom résume quelquefois la pensée entière 
d'une époque (i). 

Ministres. 

I*' Camus, du a au 4 janvier 1796; 

2* Merlin deDouay, du 4janvierau 3 avril 1796; 

3* Cochon, depuis comte Lapparent, du 3 juil- 
let 1796 au 6 juillet 1797; 

4* Lenoir-Laroche, du 6 au a6 juillet 1797; 

5® Botin de La Coindière, du a6 juillet 1 797 aa 
\ol février 1798; 

6* Uondeau, du la février au i5 mai 1798; 

7* Lecarlier, du 16 mai au 29 octobre 1798; 

8* Du val, du 29 octobre 1 798 au aa juin 1799; 

9® Bourguignon Dumolard, du aa juin au ao 
juillet 1799; 

lo* Fouché (depuis duc d'Orante), du ao juillet 
1799 au i5 septembre i8oa; du 10 juillet i8o4 
au a juin 1810; 

II* Savary, duc de Rovigo, du 3 juin iSioau 
3 avril 1814. 

Chargés iTarwndissement. 
I" Dubois, du ïo juillet i8o4 au i4 octobre 
1810; 
9.* Mioty du 10 juillet i8o4auai février 1806; 

(1} Nos lecteurs remarqueront que pour être clairs et bien 
compris, nous ne craignons pas de répéter des nomendatnres in- 
portmtes. Nous n'avons pas voulo faire seulement un ouvrage 
a^f^able, nous avons prétendu composer un livre utile. 
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3* Pdel de la Lozère, du lo juillet i8o4 au 8 
avril i8i4; 

4* Real, du lo juillet i8o4 au 8 avril i8i4; 
5® Angles, du igoctobre i8ioau8avril i8i4. 

Préfets. 

i''Dubois,du8 mars iSooau i4octobrei8io; 

a* Pasquier,du i4octobrei8ioau8avril 1814. 

Ces dix-huit années se peuvent diviser en trois 
périodes distinctes : temps républicains, temps 
consulaires, temps impériaux. Dans la première, 
la police laissa marcher des conspirations qu'elle 
aurait pu prévenir, les spectacles furent soumis 
k une surveillance toule spéciale; livrée d'abord 
à ce système de bascule si fâcheusement adopté 
de nos jours, elle prépara ensuite le 18 fructi- 
dor, usa de mesures sévères contre les prêtres, 
prohiba les journaux ppposans, poursuivit les 
journalistes, les écrivains, les sociétés politiques . 
et tous les hommes populaires. 

Dans la seconde, toute d'organisation, elle em- 
ploya l'argent provenant des jeux à payer des 
agens d'une espèce nouvelle, dont la fonction se 
bornait à dire du bien des gouvernans et à ré- 
pandre des bruits agréables au peuple. Elle dé- 
joua les projets de l'étranger et ne laissa audun 
repos aux conspirateurs qu'il vomissait dans nos 
rues. 

Dans la troisième, elle fut active, forte et mo- 
dérée. Au commencement de l'époque, elle sévit 

16 
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avec beaucoup de rigueiit* cbhti'e \b& /dateurs de 
tentatives de conspirations; mais on dut biebtdt 
à ses §Dins là renaissàtiee de la bohfiance publi- 
que. Côinble abus le COU^Ùlat, elle eilt sed racoiz- 
teursàe^ bonnes nouvelles. Paris jouit alors d'une 
tranquillité parfaite, la police ayant eu Fart de 
mettre la main sûr touis les màiivàis sujets dé la 
ville et de les utiliser, la conscription se châtiant 
d'ailleurs chaque année dé faire disparàitré des 
masses d'oisifs et de vagabonds que les biënlfai^ 
d'une éducation libérale ne is'^fforçàiënt pâS 
comme aujourd'hui de ramener dans lé sëii) de 
la société. Ce qui prouve les amélioration^ ^tii 
avaient été introduites dans l'institution, c'est 
que la sécurité générale était arrivée à àé pbidt 
qu'une conspiration put s'ourdir dans le siléfacé, 
éclater même; que les conjurés purent enlever 
de leurs hôtels le ministre et le préfet de jpélicé; 
que les nombreux agens de cette vaste machine né 
surent le complot qu'au moment de l'exécùtioti, 
et lorsque lé mouvement d'utié ti'ôUpé i^âttte à 
son insu leur eut appris ce qui se passait. l9i ëe 
fait témoigne du repos de Paria èôùs Nà|>ollÔ&, 
il ne sert pas moins à démontrer la léthâr^ 
blâmable dés chefs de l'adminislratibn, peltt^Ùt 
aussi leur grande incurie, car oh né saurait isiiôis 
mensonge les accuser de trahison. Lé duc de RîJ- 
vigo était dévoué, en effet, jusqu'au fanatisitié^ et 
M. Pasquier, qui se montra prudent au poiht de 
se cacher dans un lieu honteux, lie songea jqû'liu 
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âh plnà tard à se métiâger dès intelligences avec 
W èoterie Talleyràhd. 

fil de la police républieaitie^ consulaire et irh- 
périale nous passons à la police restaurée de 
Loliid XVIII et de son suocesseuï*, nous trouve- 
rbits et»*tainement un prodigieuii changeaient 
dans ëes erremens, dans ses moyens d' éxecution 

' et dans son but; La police dés quinze années de 
là Restauration s'est montrée^ il faut eh conve- 

I hir^ plttS' acerbe^ plus dtire^ plus oinbrageusé^ 
plus in(}uisitoriaIe que celle même du Comité de 
fliliit public et de Barras. 

fille prit position^ dèssdn début; en coopérant 
k kt ihiMibn secrète dontiéeà Maubreuil pour l'ds- 
ÉHâaitiat de Napoléon j de son fils ^ de ses frèrest 
Gei$itl'est,à la vérité, qu'une croyance populaire; 
lllai^ tes journaux du temps^ organes du pouvoir 
«Idu tninistèré^ n'ont jamais donné sur ces aecu- 
siitidtis graves de justification satisfaisante. Elle 
^ritaVèc trop de protnptitude et d'hypocrisie les 
Û^réës d'dne religion qu'elle avait jusque-là laissé 
iiia&lter^ et elle apporta dans ^a ferveur autant 
d'iMiiG^lénce, d'aèhârnement et de violence qu'elle 
eii aVâit iilis auti*eibis dans ses mépris et ses per^- 
^iitibn§j Eiifiri ^ ati âohiars i8i 5^ elle avait oi^^ 
gtttlisé Une botrespondance secrète et un espion- 
nage d'une nature et d'une étendue telles que 
tous lés itipports sociaux, que tous les liens de 
AifaiOe devaient nécessairement en être biîsés 
OU du lAofais affaiblis. 
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Après les cent-jours, elle repril son allure de 
clandestinité, de colère et de vengeance. £Ue 
s'associa à toutes les mauvaises passions de ïé^ 
migration et de l'étranger. Elle drassa des pièges, 
tendit des embûches , aiguisa des poignards et 
fondit les balles destinées à percer la poitrine de 
plus d'un héros. Elle désigna à la royauté trom- 
pée par ses rapports fallacieux , par ses terreurs 
et ses délations fantastiques, vingt -neuf pairs, 
dix-huit généraux et trente-huit citoyens dmi 
elle voulait priver la France*. 

De nobles caractères fuirent atteints par une 
loi cruelle : Ney tomba sous le plomb an^is, 
glissé dans une caitouche française. Quant aui 
trente-huit citoyens condamnés à l'exii, aucun 
ne méritait sans doute cette indignité, bien peu 
étaient dignes de cet honneur. Ils partirent, et 
la police, grâce à cette absurde liste de pro- 
scription transforma quelques hommes assez mé- 
diocres dans les arts, dans les sciences et dnas la 
littérature, en autant de Nev^tons, deLinnés^de 
Corneilles et de Raphaëls, qui pouvaient, si bon 
leur semblait, se poser en Aristideset en Thémis* 
tocles au foyer du Belge à qui les journaux in- 
dépendans de Paris rabâchaient toutes les se- 
maines qu'il possédait l'élite, la gloire et rhoD- 
neur de la France. 

La Restauration revint quelques années |^ 
tard sur cette faute que la police lui avait fait 
faire; elle proclama une amnistie, elle emfrfoya 
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même une partie de ces citoyens qui avaient 
acheté dans l'exil le droit ou la sottise de se croire 
de grands hommes; mais elle ne désarma jamais , 
même à force de bienfaits et de sinécures j leur 
oi^uéil ou leurs sentimens blessés. Aussi les vit- 
elle en i83o les premiers à l'œuvre pour renverser 
le trône qui les avait punis, mais qui les avait aussi 
pardonnes. 

La police de la Restauration se fit à l'image de 
h police de l'Empire, telle qu'elle était dans les 
dernières années du règne de Napoléon, l'hypo- 
crisie religieuse en sus. Elle suspendit la liberté 
individuelle (que Bonaparte avait, il est vrai, 
suspendue pendant le cou rs de son règne , 
mais que la maison de Bourbon avait juré de 
protéger et de rétablir). Elle créa une censure 
des journaux, des théâtres et des livres (censure 
-que Napoléon avait maintenue aussi, mais que 
i8i4 avait vu détruire). Dans sa dévotion men- 
fease et tracassière , elle rechercha les principes 
^religieux des individus, le cornpelle intrare sem- 
bla redevenir à la mode, et les conversions par 
subterfuge ou par violence parurent devoir se 
fenouveler en France. Elle soutint les missions, 
qui causèrent tant de troubles dans les provin- 
-ees, et prêta son influence aux pères de la foi, 
anciennement connus sous la dénomination de 
'jiésuites. La violence la pluséhontée passa dans 
<desi actes journaliers. Elle demanda et obtint le 
droit légal de l'arbitraire. EJle s'infiltra dans les 



^IfiÇfipp^, d^n^ le» écpjes, d^p^ les cpUég^ ^j 
jif^^e ^£|))s le» pryt^nées piiUtaires. f;)|p pFg^r 
q j§§ (Jps çppspiratiops, laissant 1^ guiUQtwe ]% Aàr 
}}^Frâ^s^r 4ps ageps qui eu$$ept pu livrer sfi^ f^ 
pf et$. Lf^s piqueur» , les pétardistes, les hp^iiie^ 
^ fiqles 4^ vifriql pt aussi prpbsibl^nient Ipf in- 
pepfliaires de I^ Champagne , de la Be^pçe et <}f 
la Brie furent gens de sa robe et de son alliapce. 
pile pppirnanda Jes barricades de la rue %}nt- 
Pepjsj les cris de Vive la charte! et Ips fluitçail- 
]s^^e$ de la rue 4u Renard. De sesprépcpupatipDs 
religieuses et poUtiques^en^n, le ré^qlt^t futqu'jl 
n'y eu{:plus ni sécurité ni propreté dap^ lu «ill^. 

Pans ce peu de p^ots que npus avpp» tp^ 
s^ns haine, et qui réspmept les fautes, le§ erreurs 
et le3 piéfaits de la police rpyale , nos (^{^({{s 
sjiisirpnt Tune dps causps, et peut*etrP l«t pls^* 
^fficiepte, de la chute du gouy^rppiQ^I ^ 
Çh^r^^^ ^* Le trône d'pn mpngrque frapçajs a 
hp$pip d'une loutre base pour résister ^ 1^ fwwr 
des factions qpe les piques d'upe ppliçe ^rSHl^f 
et c'est ailleurs ^ue 4^nsce prétoire qup doit hpl- 
Ipr et sp glorifier la pQprpnne çlp Çharlpp^gBPf 
restaurée par Hugues jGapet et $auvé€( par J?hir 
lippe (Je Valois. 

Après cette digrpssion , trpp lopgue ^n^i dqutp 
pt pepepdant nécessairp, pous reprpppns, sai^ 
plus pous arrêter, 1^ ]jgne que ppi}snpus^|||p»^ 
prppqsé de suivre d^ps riptéréj: 4e |?l v^ri^ 
4p riiistoire. 
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Beugnot Jacques-Claude (comte). 

}. Beugnot (Jacquei^r Claude) est né à Ba(> 
r.Apbe^ d'une ftmil|p 4^ |a ]::)ûurgeom^. 
:^s avpir faij; (Je brillantes éfiide^ {lu cpUpg» 
Qp^toriei^s de cette vi|le , il fit sq^ droit, gt-^ 
ce à l'activité l^ienveiHay^te d^ quelques ppr* 
PUges influ^ps (Je la prpvjpce , il parpoiip^iJ; 
iijpmput le^ divers épl^islops 4^^ h R^î^tr^^ 
p^cond^irp. Pn 177)8 il ptjût déjà lieiiifçpftBl:'; 
lér^l du pré^idif^l de Bar ; pp ? 790 il 4^yint 
fppreur §yn4ic 4h dépaftenjepl; 4e l'4u|îp} 
ipép suivapte il fut élu à l'Assemblée législa^ 
î. S^ législature nie fut paysans quelque épl^î * 
t ^es motions courageuses , et les bomp)^ 
rdre et de liberté légale applaudirent au d^T 
1 4'acçu3^tion qu'il obtint pontre Mar^t. U pe 
pardonné suite à cette ni^sure , ip^is jVI. §ppr 
>t put du moins Thonupiir 4^ r^vqir dpl^fr 
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fieugnot quitta au lo août T Assemblée ^ où les 
bommes de sa nuance se trouvaient désormais 
dans l'impossibilité de faire le bien ou de neutra- 
liser du moins le. mal. Arrêté par ordre du Comité 
de salut public au mois d'octobre 1793, i Ifut as- 
sez habile pour se faire transférer de la Concier- 
gerie à la Force, où il fut oublié jusqu'au 9 ther- 
midor. Les portes de la prison s'ouvrirent pour 
lui à cette époque mémorable. Beugnot resta 
obscur pendant quelque temps dans une retraite 
qu'il s'était choisie aux environs de Paris. Mais 
le gouvernement conçjulaire, qui cherchait à ral- 
lier les hommes de capacité, vint l'arrachera 
une solitude dont l'étude embellissait les loisirs. 
Bonaparte le plaça auprès de Lucien, son frère, 
ministre de l'intérieur, comme régulateur et 
comme conseil. Beugnot fut le véritable inven- 
teur des préfets. Il désirait vivement se réserver 
la préfecture de la Seine, mais Frochot était son 
compétiteur, et comme le gouvernement consu- 
laire avait à ménager un parti dont ce dernier 
était le représentant , Beugnot ne fut pas agréé 
et on lui donna en échange la préfecture delà 
Seine-Inférieure, qu'il conserva jusqu'en 1806. 
A cette époque il fut nommé conseiller d'État et 
désigné par l'empereur pour aller organiser le 
royaume de Westphalie , nouvellement créé au 
profit de Jérôme Bonaparte. Beugnot donna dans 
cette délicate mission de nouvelles preuves de 
mérite et de capacité, Kn î8o8 il devint commis- 
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saire et ministre des finances du gi*sllid«duché de 
Berg. Les titres et les honneurs allèrent le cher- 
cher dans ces fonctions déjà élevées : il devint 
comte de TEmpire et officier de la Légion-d'Hon- 
neur. Beugnot rentra en France en i8i3. Il était 
àLille préfet par intérim lorsqu'il apprit lésé véne- 
niens de Paris en 1 8 1 4» et la décision du gouverne- 
ment provismre qui le nommait commissaire au 
département de l'intérieur. Beugnot remplit ce 
poste jusqu'au i3 mai de la même année, qu'il 
fut revêtu par Louis XVIII du titre de directeur- 
général de la police. 

Les circonstances étaient épineuses. Dans cette 
caiTière toute nouvelle qui s'ouvrait devant lui, 
Beugnot sut conserver lamodération, la tolérance, 
qui faisaient le fond de son caractère public : il 
combattit toujours les moyens de rigueur que la 
police sacerdotale et la police de l'émigration 
prétendaient mettre à l'ordre du jour. S'il ne fut 
pas toujours assez puissant pour empêcher des 
persécutions arcanes, des représailles ténébreuses, 
il eut du moins l'adresse de pallier en partie le 
mal que l'on voulait faire. L'administration de 
Beugnot n'a pas été sans utilité pour la ville de 
Paris : il sut maintenir la tranquillité au sein d'une 
cité populeuse dont une armée envahissante de 
près d'un demi-million d'hommes venait encore 
augmenter le bruit, les passions et les orages. Il 
tint sévèrement la main à l'observance des régle- 
tîiens de police qui ont trait à la salubrité et à la 



q»'î} prit Jor^^ie Je typhus, fippprte pj^r le^ j^r? 
mées étrangères, éclatait 4£msle§h6pitg)iJ(, gaf^*: 
tirppt la capitale de l'i^va^ipp g^ni^ralp 4^ ^tte 
çri)dlp pi^làdie dont Ips foyers el^ieqt çp qi^ej- 
que sprtP ftt|achés à spp giron. Qn ^ f-^pvpphe 
^yec trop 4'pxî|gération et 4'^mertmp^ à |i. BçRr 
gqQf 4'^y9ir été Ip promoteut d'ui[»e ordopqaDçe 
qui, après i^i^ quart dp sièplp d'oublif presprivajt 
la rigoifreys^ çélébr^tiop 4^ dimanche ^t la §ug7 
pgpsiqp dp tous travaux p9n4apt le§ fétep dç 1% 
glise. 

l^ plijs gran4 incpnvépjept 4e Ppttfi pjpspre 
ét9it4p paraître ri4icule : 4i|$si }^ cariç^tUFp ^q\tr 
elle pri&pdrp sejrfp le spiq d'eq faire ji|s|:iç^ (p^r 
gré l'e^pmple puritain des deux pay$ Ip^ p|ps 
librp$ et Ips plus industriels de 1^ terrp, le$ Étf(t^ 
Uriis et J'^nglpterrp, rigides observateurs d(4 jqyf 
s^crp. 

Beugppt quitta }e 3 4écenibre i£|i4 1? ^iriefir 
tion générée de la pq}ice, et, cpojpig jaujig M- 4« 
Sartinps, fut pjacé à la tète du ipinistèrp 4p i| 
iparinie^ 

On a jugèsévèrei:pept et diyersepieutBÇH^QQt- 
l^n^ éf^b^ir ici une coptroverse qui pVst^p^^^ 
notjre sujet, pous dirions que cpt adwinistrftteiir, 
doué d'une grande perspicacité? 4'mW ^^f prér 
cieux, 4 M^e activité r^fe et d'un esprij 4^)f^l7 
s'e§t pl^çé^ pqn pas ^ij prepiier rapg des hppifpiap 
publips 4e 1§ Fr^pçe (jl n'oyait ni ass^z d'éijergfjf 



éloge que peu d'administrateurs monarcI)iqi|gs qi^ 
révolutionnaires ont §^ ){)^fi(g;^. . 

Ofô^ç^von^ 4it qMP 1§ ppp^t^|;§ijigoot §Y?it fait 

4p bçiljapl^ étqdf?», §t qjip ^p gsppit y ^yajl: ej^r 

fiflrp pHîjsé dp ïiQiîvdte fgrfip^î II ^Qwm ûm w^vt- 

we§ 4p ppt ^ttipi^Fpe ^è? ïpîï pfpqftjer§ jpyr§ d§ 1^ 

ïie^IaHr^^ipn : fi'gsf Jmî qwi fm j'^uj^pr dp l'ipr 

sçftpfipp plapée à I4 sffttpe 4'Henri ly, iippro- 

^is^e s]L}r Je Poptrl^^Hf. CJett^ inscrjptJQp ^t^Jt 

tpqt à ia fpjs i|ne Ipuppge d^lic^Je pppr Ifi vail- 

|§nf pbef 4e !s r«^i§PB de Bpwr|]!qn, et ppur Ip 

pigitîtrfil^ du fié^Fpais, qui s^yfd^lç pj^lbfiHF 4? «'^ 

¥PpiF ep Fr^npe spps le pfttrppagp 4es 4japeapf 

fitraPgfF?- l^ vpicj ; 

Ludovico reduce . 
H«Dr|çij§ jrefiivJYuç. 

Qeug^pt a fait ausd up Dombr^ eQn^i^v9(blp 
4e 0iQt9 spirituel» offîciak** Çmt U)i qiiii lit 
djre.au cpmte d'Artois : (t II i^'y a ri^n d^ phapge 
en France, il Q^y a qu'un Français de pl^s- n II 
ttt encore l'auteur du mot chawiaut ; oc|?I^^die 
hallebardes ^, que %s joui^a^k^ de j8%4 prêtè- 
rent à ce même comte d'Artois, devenu Char- 
les X. Le comte Beugnot était le Rivarol d'une 
époque dont M. de Marcellus était le Marforio et 
.H. de Talleyrand le Pasquin. Disons, pour ter- 
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miner, que le comte Beugnot fut vëhémeotemer^ 
soupçonné d'être le véritable père de cette char^ 
de 1814? qui portait dans le pan de sa robe vi ^ 
ginale, comme l'ambassadeur romain, la paix ^ 
la guerre. 

On sait ce qu'elle a donné. 

Le comte Beugnot, bien que né dans les rar^^ 
du peuple, bien qu'ayant professé une partie <{e 
sa vie des principes sinon démagogiques, du moios 
empreints d'une démocratie modérée» le comte 
Beugnot était courtisan par essence : son langage 
aupi*ès des grands était presque aussi humble, 
aussi fleuri, aussi métaphorique que celui de 
M. de Fontanes. 4 voir le comte Beugnot à h 
cour des Tuileries sous Bonaparte, à la cour de 
Westphalie sous Jérôme, a la cour du Louyresous 
Louis XVIII, on animait pu croire a ses manières, 
à son attitude, à son langage, ù ses incessantes 
mignardises, qu'il avait fait un long apprentis- 
sage du métier de courtisan *à l'OËil-de-Bœuf 
sous Villeroy et sous Richelieu. Bonaparte, qui 
peignait, comme tous les hommes supérieurs, les 
gens d'un seul trait, disait de M. Beugnot, qui 
avait près de six pieds : a Ce diable d'homme est 
bien grand : comment se fait*il que je sois tou- 
jours obligé de me baisser pour lui parler? » 
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Dawdrj^: Marti A.L. 

Directeur- général de la police. 

M. Dandré est né en Provence, en 1759, d'une 
famille bourgeoise et aisée. Il était conseiller au 
parlement d'Aix lorsque les premiers symptômes 
de la révolution éclatèrent. Envoyé aux états-gé- 
néraux parle bailliage d'Antibes, il se montra, 
lors de la. transformation de cette réunion politi- 
y[ue en Assemblée Nationale, l'adversaire le plus 
irdent, le plus acharné de ceux qui voulaient 
saper les bases du trône en ébranlant les plus 
K>lides appuis de la monarchie. M. Dandré n'était 
point un orateur comme Cazalès, comme Bar- 
iiave, encore moins comme Mirabeau et l'abbé 
Vlaury, mais il parlait avec une grande facilité, 
ît soa esprit pénétrant et méditatif dominait une 
question et prévoyait de plein saut tous les faits 
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qui devaient découler d'une grande mesure poli- 
. tique. Le duc d'Orléans (depuis Égalité), ayant 
offert de renoncer aux prérogatives que rAssem- 
blée attachait au titre de prince , Dandré lui dit 
quHl n aifait pas le droit de renoncer au trône ^ rd 
pour luif ni pour ses enfanSy ni pour ses ci^nciers. 

Il n'était assurément pas possible de lancer du 
haut d'une tribune des prédictions qui dussent 
se trouver plus en harmonie quarante ans plus 
tard avec les événemens accomplis. L'opinion 
dont M. Dandré était le défenseur et l'organe 
n'eut bientôt plus de représentant dans les con- 
seils de la nation. Il disparut donc de la lice, 
mais son activité dévorante eut bientôt besoin 
d'un nouvel aliment. Il fonda un commerce 
considérable d'épiceries, et eh quelques âidis il 
se créa une clientèle et des felàtîdâs si bdtlàMé^ 
râbles et si étendues qii^ori îrispi^a t{tiélqil6& 
craintes au gouvernement siii^ la nàhlrê dès cor- 
respondances que l'ànciéiî legislateuf , dëféâù 
épicier, pouvait entretenir avec Tétrângëh SÔUS îë 
prétexte dé faire arriver dàîis ses inàgââiriS de \k 
rue de la Verrerie des cafés, dés iiidigdà, dëS stî- 
crés et des savons. Les goûvërnans pWfitéfëtit 
de l'avis, et M. t)andré, signalé àii pèiiplé côfiittiê 
un accapareur (c'était le ternie côtisàëré),' ÎOS. 
pille, dévasté, poursuivi et obligé dé ijuittèi' Pàr& 
et la France et de chercher lin refiigë èb An- 
gleterre. 

Ceci se passait en 179^. A Lôndréi^ M. îbàhiltii 
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se lid à^^ rhdHimë qui ^ Méphistophëlèâ politi- 
que, à tdhtde fois décidé dafts des eit-fcbhsttthbëà 
Si dltlêrsës et âOUVent sùprêmtes dU sorl: et déè 
dë^tlttêès de ta Fratidé : Tàlleyt-arid ! Lët-ésttltât 
de l'uniôb de ce$ dêilx përâbniiàgeè resta tlH 
ttiyStèrë; Qê 4U'oh peat àéulëmettt irtférët^j é'ësl 
IJU« M; de Tâlleyrand^ hortlttië fiti, àstueieUit ^ hy- 
pocrite^ tbâispmillabiiheâUssi et ci'aintif Idi^({U'iI 
s'agissait d'agir et de mettre les coutëàUi àU tettt 
RJt hëUrëu^ de trouvêi- datiis M; flâtidré titi horiime 
de ëffiUr^ d'intrépidité^ d'Ufaë présence d'esprit 
éditiit*ablë^et qui eût pu prendre pour devidë celle 
f|tié bë&utiiàrchais doniië à Figaro : cônsiUis ma- 
m^ttëx M. de Tallëyrfttid resta, à cette époque^ lé 
tbàtehîhiàtë en fetiëf j le combittateùr pâ*- excël- 
léhbej M. Daftdré prit le rôle qui lui cdri venait le 
mieux, celui d'homme d'action. 

Gë pacte fcdticlu j M; Dahdré part pôdi- l^Alle- 
ittSghé ^ btile voit tbùr à tour, de t^g4 à 1796^ h 
Viënhéj àBadé} à Aûgsbou!^^ àBërlih, à Lùbëck, 
â DHêëdé et à StUttgard. Eh 1797, il pétiètrë ëh 
Fhibéé et tietit à Paris en quàUté d'éihissairë de 
Lbiiië XYlil; II se fait ftiommei" ati Conseil de^ 
fcitaq-céht$, §'y tt*oUve au 18 fructidor et deviëiit 
rubê des premières et des principales victimes 
de cette llëlivelle journée de§ dupes. Il pretid là 
Rlitej l^etourne en Allemagne et ne cesse de se 
livrei^ dans les difîéreus États qu'il habite 2rti* 
liégôciations et aux intrigues pout- le compte de 
la maison de Bourbon. 
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Bonaparte le re^ai*dait comme un homme dan- 
gereux : aussi, premier consul ou empereur, re- 
fusa*t-il constamment la radiation de M.Dandré 
de la liste des. émigrés. Et cependant deux fils 
de M. Dandré servaient avec distinction dans 
Tétat-major d'un maréchal de l'Empire. Mais 
Bonaparte, en récompensant la bravoure et Jes 
services des enfans, persistait à tenir le père dans 
un exil forcé. 

M. Dandré était en Hongrie, s'occupant encore 
probablement de commerce ou de négociations 
diplomatiques, quand il apprit les événemeosde 
i8i4* Il revint aussitôt à Paris, fut d'abord 
nommé intendant des Domaines delà couronne, 
puis directeur-général de la police du royaume^ 
poste qu'il conserva jusqu'au retour de File 
d'Elbe. 

Il faut l'avouer ici, cet homme qui avait montré 
dans mille occasions périlleuses , dans mille cir- 
constances différentes, un génie d'à-propos, une 
perspicacité, une énergie peu communes, sembla 
s'éteindre et s'annihiler dans le poste que la con* 
fiance de celui pour lequel il avait long-temps 
conspiré lui avait donné. Le directeur^énéral de 
la police ne sut rien des menées, des nombreuses 
trames qui déterminèrent le débarquement au 
golfe Juan. Il ne fut pas même le premier averti 
de cet événement , et le roi n'en fut instruit que 
par une lettre 4'une maison de commerce qu'on 
lui mit sous les yeux. 
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L'administration de M. Dandré ne fut donc 
profitable sous aucun rapport à h maison de 
Bourbon. En voyant ce fonctionnaire , placé en 
quelque sorte en vedette pour veiller à la sûreté 
intérieure^ rester dans une inaction complète lors 
des événemens qui, au mois de mars i8i 5, rame- 
nèrent Napoléon sur la terre de France, on est 
forcé de regarder ce grand événement comme 
providentiel en quelque sorte dans sa sponta- 
néité, ou de faire partager au direcleur-général 
de la police le stigmate de blâme justement in- 
fligé à tousles membresdela hauteadministration 
de cette époque. 

Après le second retour des Bourbons^ M. Dan- 
dré rentra à l'intendance des Domaines de la cou- 
ronne, où il fut remplacé en 1817 par le marquis 
de La Maisonfort, qui lui-même avait été chargé 
iatërimairement de la police, lorsqu'en i8i4 1^ 
comte d'Artois avait précédé à Paris, sous le titre 
de lieutenant-général du royaume, l'arrivée de 
Louis XVIIL 

11- Dandré est mort en 1826, retiré dans sa fa* 
mille avec une fortune plus que modeste. 
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PQLICE DES CENTJOURS, 

M. RÉA.L (lb CQUrpE). 
Préfet de police du 20 mars au 2 juili(Bt 1916. 



M' Réal, originaire d'une famille de la petitt 
bdurgieoisie , est ni au village de Chatou , pri» 
Paris, le aS m^irs 1 757. Après avoir fait sea étiidos 
au collège Mazarin et à cdui de LiOuis4e«GpiBd, 
ainsi que Robespierre, Camille Desmoulins, F.Rais- 
son et nombre d'autres hommes marqusDs de h 
ReYûlution, il se consacra à la carrière jiidiciiàv 
et traita d'une charge de procureur au Chàtelet. 
Les événemens de juillet 1789 le surprirent dans 
cette position. 

Son entrée aux Jacobins mérite d'être rap- 
portée : il avait rédigé un projet de réunion en 
société des hommes les plus propres à écrire Tbis- 
toire, non des rois; mais du peuple. Quelques 
amis, entre autres Millin, avaient eu connaissance 



(i« û& ppojati^.On convînl do âemmirypcmrl» . 
soum^tr«à Fexameii^difiz le marquis dû Vilbitt&, 
Qq S'oociqfiaitidéjà di^ lediseuteivlonsquè^Mk Noël, 
plus tard inspaoteur«»géiiéralde l'OmYéraité, arri». 
va/et fît suspendre la discuaûoD pour entivliBnir 
rasa^o^ée d'une brochure qu'on venait de fiu- 

Jblinr t c'était une pétition présentée à F^ssembléf 

nationale par les artistes de l'Opéra i dont on 

s^amusa beaucoup. 

Jeune, entraîné par les éloges qu'on dopi|ait 

à Fauteur inconnu, M. Real avoua que c'était lui 

cpii avait écrit cet opusoule. 

£n sortant de cette réunion, M« Noël lecondtn- 

^it à aa société, où il le fît recevoir, de Ibt ainsi 

que Real commença sa carrière politique. 

Jusqu'au retour de Vatiennes (^5 juin 1791), 
cette ^ciété s'occupait des affaires publiques; 
mais elle ne se compociait à cette époque que de 
propagateurs et de défenseurs des prinmpea« ^ 
) Le 3 juillet suivant, jour où l'on devait traiter 
dis questions relatives au trôiie, dans «des diar 
cours préparés par plusieurs orateurs ,<BiUaud» 
Yertinneâ précéda M. Real à la tribunes 

Billaud, avec sa pemuque plate et son ieintr 
blême, ne disposait pps favorablement ses^aodi«>t 
teurs. Cependant il crut pouvoir s'expliquei^ 
avec franchise !^ il demanda Tabolition dotla . 
royauté et l'établissement d'une rt^blique. . 

TtDes murmures lui prouvèrent aussitôt qu'il 
s'était trompé sur l'esprit qui animait encoMi 1»' 
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. sociélé. Le mécontentement aUâ même ^i loin^ 
qu'on le fit descendre violemment de la tribune. 

M. Real s'avança idors. Un ami im recom-^ 
manda y à IWeille, d'être plus bref, et surtout 
d'exposer ses vues avec moins de cmdité. 

Plusieurs des idées de M. Real avaient quel- 
que analogie avec celles de Billaud; mais^ outre 
que la forme pouvait permettre de les entendrey 
Toraleur fit sentir, qu'en admettaiit la nécessité 
déjuger le roi, l'assemblée législative exerçant 
une puissance égale à celle du prince, et deux 
puissances égales ne pouvant se rendre juges 
1 une de l'autre, il fallait soumettre la question 
aux électeurs des quatre-vingt-trois départemenfi^ 
et les inviter à donner leur avis sur les imputa- 
tions dont le souverain était l'objet. 

Le discours de M. Real fut couvert d'applau- 
dissemens; on en vota, par acclamation, Fim-^ 
pression et l'envoi dans les départemens. 

Ces deux faits nous ont semblé de nature à ca- 
ractériser les Jacobins aux premières années de 
cette société célèbre. 

La seconde assemblée nationale vit œdtre trms 
partis : les Girondins, les Robespierristes , les 
Dantonistes. M. Real appartint au premier; 
aussi les élections, aAovs girondines, lui devin- 
]*ent-elles favorables : il fut nommé, le 17 août 
179a, accusateur public près le tribunal extra- 
ordinaire créé le même jour pour instruire aur 
les faits relatifs à Tévénement du 10. C'est ce tri- 
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bunal que y plus tard^ Fouquier-Tinville et ceux 
dont il était rinstrument firent servir à leurs 
{lassions politiques, a Toutefois, dit ia Biographie 
des Hommes vivons, de Michaud, avec sone^jui*- 
géràtion habituelle, il serait iujuâte de comparer 
M. Real à cette espèce de monstres qui n'avaient 
de L'homme que les formes extérieures* Ce révor 
lutionnaire a beaucoup d'esprit, même un espdt 
agréable, et il ne semble pas appartenir à sa bar- 
bare faction, •• » 

Le tribunal extraordinaire n'existant plus, les 
élecleurs nommèrent M. Real substitut du pro- 
cureur de la commune de Paris : cette dernière 
magistrature était occupée par Chaumette. Elle 
devait être confiée à Chambon ; mais les Corde^ 
liet*s, déjà puissans, forcèrent les Girondins à 
une concession, et Chaumette fut choisi par pré* 
£érenceà Hébert (le père Duchesne). 

fiientôt quatre partis se présentèrent le combat : 
ceux de Brissot et de Vergniaud, ceux de Danton 
et de Robespierre. Vainqueurs dans la lutte le 
3 1 mai, Danton et Robespierre usèrent de la vic- 
toire sans mesure: ils proscrivirent les Brissotins, 
les Girondins, et avec eux des députés qui ne letir 
appartenaient pas. 

Dénoncé, en l'an II, comme partisan de la li- 
berlé indéfmie de la presse et ennemi des qomi-^ 
té», Real fut arrêté quelque tempsavant la mort de 
Dimton et de Camille Desmoulins, et enfermé au 
Luxembourg. 
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Le 9 thermidor rendit M» Real k sa famiUc^ et 
te décida à s'attacher au parti ihei^midtirien^ qui 
lui parairisait le plus propre à assurer les inléréK 
du pays. 

Ce Ait aIoi*s qu'il se fit défenseur offioiett3^ ce 
qui ue l'empêcha pas de suivre la Société dM Ja* 
obbinsy où, l'un des premiers, il se prononça avec 
une tejle énergie contre les crimes de qudqueft 
proconsuls^ que lorsque Carrier fut traduk de>*- 
vant le tribunal révolutionnaire régénéré^ il rec- 
ensa plusieurs jurés, sur le seul soupçon qu'ils 
étaient liés avec Real. 

M. Aéal établit, de concert avec Méhée^ le 
Journal des patriotes de 89^ dirigé contre tonales 
fauteuils d'excès. Malgré le succès de cette entré* 
prise^ son créateur l'abandonna bientôt, pouf 
s'occuper de l'affaire de Tort de la Sonde^ et sans 
doute aussi parce qu'à cette époque il fut ncMôadé 
kisimogmph& de laBépubliqws pai^ le Directoire. 

Les membres du comité révolutiotlnâire de 
Nantes, mis en jugement, la tête couverte enéofe 
du skng de leurs compatriotes , prièrent M 1 Real 
de se dharger de leur défense. A l'exceptioti dé 
Câh^r et de Grand-Maison, le défenseur, qu'on 
bJàma beaucoup d'avoir prêté sa tdtk à de pareib 
aédusés, parvint à les sauver tous ^ en fkisàfit va- 
loir àvee beaucoup d'art et de chaleur ce moyen 
àM moins bigarre > que leurs crimes tCdvdètfà pas 
été edmmis dans des intentions tonth^tét^dbitiôn^ 
naires. '• 
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L'affaire de Tort de la Sonde , dans laquelle il 
déploya une rare énergie, servit mietlx sa-réptUA- 
tipn. Vers la fin de 1795^ le Directoire aiait dé- 
noncé ce personnage, qu'il accusait de cotTë6- 
pondance avec l'ennemi. Acquitté âd tribunal 
révolutionnaire, sur la défenae de M. Real, il fut 
conduit à Bruxelles par duite d'uii arrêté du Di- 
rectoire; M. Real l'y suivit, et l'enleva une se- 
conde fois à ces nouvelles poursuites judiciaires. 

Une cause dans laquelle M. Real montra Uh 
véritable talent, fut celle des individus conipt*(>- 
mis dans la conspiration de Babœuf. Il alla les 
défendre à la haute-dour de Vendôme, et parvint 
à faire déclarer qu'il n'y avait pas eu de don- 
spiration. Mais l'accusateur public, Viellard^ tna'- 
nœuvra avec tant de succès, qu'il obtint deë mê- 
mes jurés qui avaient prononcé l'absolution, et 
la même nuit, la déclaration que les accusés 
avaient publié deâ pamphlets contre-révolutiotl- 
naires : c'est pour ce délit econdaire que l'M 
condamna à mort Babœuf et Darthé« Tous deu^ 
s' étant poignardés en entendant leur condamna- 
tion , on les conduisit à la guillotine, l'un UIOU'- 
rant et l'autre mort. 

Aux élections du mois de niai 1798,16» amis de 
M. Real essayèrent de le porter au Conseil d^ 
Cinq-Cents; mais le ministre Merlin, alors direé^ 
teur, paralysa leurs efforts. Celui'^ci ayant i\l^* 
combé lui-même lors du mouvement du 3o prai^ 
rial an VII (18 juin 1799)» M. Real fut nomtuë 
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commissaire du goiiyemement prè^ du départe- 
ment de la Seine. 

M. Real prit une part active à la révolution du 
i8 brumaire, et fut immédiatement nommé con- 
seiller d'État. 

Au mois de mars 18049 1^ nommé Querelle, 
qui venait d'être condamné à mort, avait écrit 
pour demander à faire particulièrement des dé- 
clarations. Le premier consul, sans penser que 
cet homme eût à communiquer des secrets de 
quelque importance, et guidé seulement par un 
sentiment de pitié, chargea M. Real de Fenttti- 
dre : quelques heures après, le premier consul 
avait une parfaite connaissance du projet de 
Georges , envoyé d'Angleten^e en France pour 
l'assassiner. 

Chargé des interrogatoires et de tous les détaik 
de la première instruction de cette conspiration 
de Georges Cadoudal, M. Real fut nommé chef du 
premier arrondissemeiit de la police générale de 
l'empire, qu'il conserva jusqu'en i8i4- 

M. Real, lors dé l'exécution du duc d'Enghien, 
joua un rôle que l'histoire ne peut apprécier faute' 
de docu mens certains; il paraîtrait cependant en 
avoir ignoré la résolution. Lors de la conspiration 
Mallet, il était dans son hôtel, formant le coin dés 
rues de Bourbon et des Saints*Pères, au moment 
où les conjurés s'emparaient dejl. le duc de Ro- 
vigo. Entendant le bruit que faisaient les soldats, il 
envoya un domestique s'informer de la cause de 



ce bruit. Le domestique demanda à passer, de la 
part de M. le comte Real. On lui repondit : U 
n'y a plus de comte. M. Real apprit qu'on arrêtait 
M. le duc de {lovigo ; il devina aussitôt la con- 
spiration, et, s'adressant à M. Rolland, son secré- 
taire intime, il lui dit : Commençons par nous 
mettre hors de cour. £n effet, ils sortirent pen- 
dant qu'on mettait les chevaux à la voiture, et 
se rendirent chez l'archichancelier Cambacéreis. 
M. Real revint ensuite au ministère, où il lit ar- 
rêter Lahorie. 

La première Restauration le laissa à la vie pri- 
vée. 

Au retour de File d'Elbe, le 20 mars, le comte 
Real ne se présenta point au château; Napoléon 
le fit appeler, l'entretint particulièrement, et le 
garda jusqu'à minuit : le lendemain il était préfet 
de police, fonctions qu'il exerça jusqu'au 2 juillet, 
époque à laquelle la commission du gouverne- 
ment le fit remplacer par M. Courtin, sur sa de- 
mande, dit l'arrêté, et attendu son indisposition. 

Compris dans l'ordonnance du 24 juillet 1 8 1 5 , 
il se retira à Bruxelles, puis à Anvers, où M. De- 
cazes lui fit demander quelques papiers secrets. 

Bientôt cependant l'ambassadeur La Tour-du- 
Pin réclama son éloignement, et force lui fut de 
quitter des lieux où du moins il entendait parler 
la langue de son pays, pour se rendre à Newr-York, 
où il établit une fabrique d'épuration d'huiles, 
une brasse lie et un atelier de teinture. 
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fin 1818) Mi Decazdft fit décider le rÉpfiél de 
M. Rëal^ qui toutefois ne rentra enCrftnce qu'en 
«Mi 1837. 

Après k révolution de i83oy Mti nom fut sou- 
vent miftenavant^etlesjoumaUji annoncèrent en 
différentes occasions que le choix du roi Fallait 
porter à la Préfecture de police. Il n'en fut rien 
cependant ^ et dans les premiers mois de i835 il 
mourut sans être sorti de la vie privée, laissant en 
portefeuille des papiers précieux , dont sa famille 
n'a laissé publier que la partie la moins impor- 
tante, sous le titre de Sdui^fiit^ d'an tmsetUer 
d'Etat. 



POLICÉ DÉ^ CÉNt-JÔÙftS. 



Si. CouftTiN. 
Prëfelde police du 2 au 8 juillet isi&. 



M. Courtin^ né à Lisieux^ en 1771$ était^ en 
1790^ procureur au bailliage d'Orbeo; il se fit, 
peu apfès, recevoir avocat au pariement de 
Rotieiiv 

A l'époque du procès de Louis XVl^ il récfainiâ 
l'hourieur de défendre ce prinôe malheureux $ 
tin pareil dévouement était louable bans doute ; 
mniiè il aurait fallu pour cela quelque chose de 
plua que le talent y c'est-^^lire une expérience 
que Ibh âge ne lui aVait pas permis d'acquérir. 

La pretUière réquisition l'ayant atteint , il 
partit pour l'armée > y resta jusqu'en î 796 comme 
iUërélài're attaché à différons états^majors ^ et 
qtiilta le service^ en qualité de dëmissionuÉire , 
atl mois d'avril de la même année. 
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Il vini alors à Paris, où il se lia avec Bonne- 
ville et Tabbé Fouchet qui le mirent au nombre 
des collaborateurs de leur journal .intitulé la 
Bouche de fer. Courtin passa ainsi les phases les 
plus orageuses de la révolution j se livrant à des 
travaux moitié politiques, moitié littéraires, et 
apportant dans les uns et dans les autres le sens 
droit, les opinions modérées qui.ressortaient de 
la trempe de son caractère. Il occupa, sous le 
Directoire, plusieurs emplois importansau mi* 
nistère de la guerre, et finit par rentrer au bar- 
reau en 1802, en se faisant inscrire sur le tableau 
des avocats de Paris. Il s'était déjà fait remarquer 
par des plaidoyers lumineux, lorsqu'en i8o3 il 
fut nommé, par la protection de Cambacéres, 
substitut du procureur-général à la Cour de jus- 
tice criminelle du département de la Setne. £q 
janvier 1811 , il fut appelé aux fonctions .d'aivo- 
cat-généralà la Cour impériale, puis enfin, dans 
le nféme mois, il fut élevé au poste important de 
procureur impérial près le tribunal cWû de la 
Seine. La Restauration arriva et n^èta »en a 
M. Courtin, qui fut maintenu dans ses fonctions 
et qui fut même décoré par le roi de Tétoile de 
laLégion-d'Honneur. Au retour de riled'EU>e,.il 
fut l'un des premiers magistrats qui allèrent com- 
plimenter Bonaparte aux Tuileries. 

Les événemens niarchèt*ent vite. x^l. Gouftio 
voulut en suivre et nechercha pas à en discenier 
et à en pénétrer les résultats. Il accepla^le 2* juil« 
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let f6{5^ des mains de la commissioD executive 
du gouvememenl, le titre de préfet de police 
que l'adroit Real venait d'abandonner, et ne 
montra pas , il faut le constater ici j dans son 
éphémère administration la tempérance politi- 
que et la modération qu'on s'était plu à lui recon- 
naître jusqu'à ce jour. Il pactisa y lui magistrat , 
atec ceux qui voulaient allumer les passions po« 
pulaires;il tenta de remettre dans les clubs qui 
cherchaient à renaître une partie du pouvoir de 
la police. On a pensé à cette époque que le triom- 
phe des fédérés eût assuré le sien et qu'il eût 
pris la place de Fouché. Quoi qu'il en soit, le court 
passage de M. Cour tin à la police ne fut signalé 
que par des fautes, et le tort qu'il eut et qu'il 
dut avoir aux yeux des honnêtes gens de tous les 
partis, ce fut de vouloir faire un levier politique 
d'une puissance qui n'est jamais si respectable 
et si digne d'être respectée que lorsqu'elle se 
borne à graviter consciencieusement dans le 
cercle des attributions qui lui sont confiées. Le 
lot d'un préfet de police n'est point, et nous 
l'avons dit déjà , de se constituer personnage 
politique; il est avant tout le gardien, le sur- 
veillant le plus actif et le plus vigilant des inté- 
rêts moraux et matériels de la capitale; il doit 
veiller à sa tranquillité, à sa vie, à sa salubrité, 
à ses édifices, à tout ce qui fait sa prospérité, sa 
gloire, son sahi t. 

M. Courtiu élait au reste digne d'entendre et 
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4'mtierpKét^r œ^ d^vpirs. Comine miigiylrat 4^ 
l'Qrdi^iudiçwir^, U a fmt d^ dî«ppui^ 4igne$i dm 
mercuriale l<sft plus éloqu^te^ d^ QlPQI* et 4m 
Depi* XfllJou, Il ^ parlé ham ft biep pgwr l«i «p»r 
séqrfttion 4e^ 4roits d^ la înf^9$ qui W W»t 
que les droite 4h p^MpIôi içt »OU¥?Y)t tt « ««»»>- 
fe^té d^ «eotimeps digpep 4© Tamique ipagi^frï^' 
ture delà France, qui elle mm ét^t une gloire 
de h patrie. 

M» Cpurtip, compris 4iin0 l^ili^tefi 4^ prosçrip^ 
tian Qp |8(5, ne revint ep Frwa^ qm trwp?» 
4e tempi^ avant les ëvénenien^ 4e juillet |93q, 
auxquels il ne prit i^ucune p«rt. 



POUCE DE hk REStAURATIdN. 



Vï, 



SI* Diq4Z£S« 



près de Libourae (Gironde), le a8 septembre 
1 780 , d'une bonne famille de la bourgeoisie > 
anoblie en i5g5 dan^ la personne d'un de ses 
niembres par Henri IV. Son père, qui exerçait 
avec distinction la profession d'avocat , lui fit 
faire ses études au collège de Vendôme : ^ l'âge 
de dix'neuf ans il prit lui-^méme rang au bar- 
reau, et ses débuts furent asse% briUans pour faire 
présager que le champ rétréci de la chicane de. 
province lui ^mblerait bientôt un théâtre trop 
étroit. Peu de temps en effet après son inscrip- 
tion au tableau de l'ordre, le jeune Decazes 
quitta le département de la Gironde pour ve- 
nir à Paris où le précédaient de vives recom*? 
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mandations , qui ne tardèrent pas à le faire ad- 
mettre dans un modeste emploi au ministère de 
la justice. Doué d'une physionomie régulière et 
spirituelle. Je jeune Decazes, dont les études 
fortes et sérieuses s'enveloppaient de formes 
aimables, se trouva de ce moment en relations 
avec tout ce que la magistrature comptait de 
personnages illustres ou éminens. En i8o5 il 
épousa la fille de M. le comte Muraire, premier 
président de la Cour de cassation; Tannée sui- 
vante il fut nommé juge au Tribunal de pre- 
mière instance du département de la Seine; puis, 
presque immédiatement , Madame , mère de 
Napoléon, le choisit pour secrétaire de ses com- 
mandemens en remplacement du comte Guieux. 
Quatre années plus tard, au commencement de 
1809, M. Decazes fut élevé aux fonctions de 
conseiller à la Cour d'appel de Paris , et les ma- 
gistrats contemporains de cette époque ont con- 
servé le souvenir de la fermeté pleine de con- 
venance avec laquelle il présida plusieurs affaires 
criminelles qui eurent alors du retentissement. 
Appelé en 181 1 aux fonctions de conseiller 
de cabinet de Louis Bonaparte, roi de Hollande, 
il s'attacha assez sérieusement à la personne et 
aux intérêts de ce frère de l'Empereur pour 
mécontenter Napoléon', qui ne lui pardonna ja* 
mais cette fidélité, ce dévouement qu'il n'eût 
dû considérer cependant que comme l'accorti* 
plissement d'un devoir. 
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Les événemens (|e i8i4» en renversant le 
trône édifié par l'Empereur, trouvèrent M. De- 
cazes conseiller delà Cour d'appel (depuis Cour 
royale). Louis XVIII le confirma dans ses fouc-> 
tions. 11 prêta alors doublement serment de 
fidélité aux Bourbons, comme magistrat d'abord, 
puis comme capitaine de la garde nationale 
parisienne. M. Decazes, après le débarquement 
de l'ile d'Elbe, et lorsque le 20 mars au matin on 
annonçait que Napoléon se présentait aux portes 
de la capitale, convoqua sa compagnie , lui corn*» 
muniqua la dernière proclamation deLouisXVlII 
et l'exhorta à lui garder fidélité. 

On sait l'entrée pacifique de Napoléon dans la 
soirée du âo mars. M. Decazes, bien que refusant 
de le servir, ne quitta pas immédiatement Paris^ 
et lorsque le 25 du même mois les chambres de 
la Cour impériale furent convoquées pour rece- 
voir M. Gilbert Desvoisins, nommé premier 
président en remplacement de M. Séguier, et 
pour entendre la lecture d'une adresse à l'Em- 
pereur, il s'opposa, au sein de l'assemblée, à 
la réception du nouveau premier président, dé- 
clarant qu'il ne voyait dans Bonaparte qu'un 
usurpateur; 

a Est-il besoin d'une autre preuve de sa légi- 
timité, répondit le j conseiller A***, que la rapi- 
dité de sa marche? Quel autre qu'un souverain 
légitime aurait pu venir en vingt jours de Cannes 
à Paris? 
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— Je n'avais jamais ouï dire, répliqua M. Dé- 
cades, qU6 la légitimité fut le prix de la course. » 

Après cette spirituelle protestation , M. Decazes 
n'avait plus qu'à se retirer dam sa famille : c'est 
ce qu'il fit. 

Les fautes des Cent-Jours et la désastreuse 
issue de Waterloo raroenèreût à Paria M. De- 
casssqui, le 7 juillet iSiS, fut nommé préfet 
de police en remplacement de M* Oourtîa. Sa 
nomination fut contresignée du nom de Fonché, 
duc d'Otrante, et le premier acte auquel il dat 
ooncourir fut la dissolution de la Chambre des 
représentans. 

La situation d'un préfet de police à l'époque 
et au milieu des événemens d'une seconde in 
vasîon était assurément une des plus difficiles 
que pàt accepter un liomme d'Etat. Les partis 
irrités étaient alors en présence, et une violente 
Inaction multipliait sur tous les points de la 
France les arrestations, l'ostracisme et même 
les exécutions sanglantes. Les fonctions ^1 tout 
temps si difficiles de la Préfecture de police 
étaient d'autant plus pénibles alors et délicates, 
que tous les fonctionnaires, à quelque hiérarchie 
qu'ils appartinssent, se trouvaient inévitablement 
placés sous la surveillance active du parti qui 
venait de triomplier. Terrible et odieux momant 
de lutte, où celui qui ne montrait pas de 2SJb 
était spupçonné de trahison.- Les étrangers 00 
ciipaient le sol de la France, et, dans la capilde 
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qu'ib eussent voulu traiter en pays oonquîs, c'é- 
tait uniqueinent au préfet de police et au préfet 
de ia^ Seine qu'ils s'adressaient pour tous les 
besoins, poua? toutes les exigences de leurs trou- 
pes. C'était à ces deux magistrats qu'ils, recou^ 
raient, pour faire di^araitiie ou. amoindrir Jfa 
difficultés^ les conflits souvent roeqaçana , que 
faisait naître leur séjour au milieu d'habi*r 
tans qui 4e& cd)horraient. Bï« Becazas^ et e'es^ 
une justice qu'à cette époque les partis hostiles 
surent lui rendre, se montra constamment fermte^ 
vigilant^ infatigable dans l'accomplissement de 
devoirs pénibles ^ où il eut le mérite de sauver 
de toute atteinte l'honneur et la sûreté de Paris» 

Bien des accusations depuis lors se sont éle- 
vées contre le préfet de police des jours réacr 
tkmnaires de i8j5 j mais à coté de ces attaques 
passionnées et dénuées de bonne foi comme de 
preuves^ on a du tenir compte du témoignage 
de plus d'un des proscrits d'alors, de celui de 
Benjamin«-Constant entre autres » qui proclamait 
avec reconnaissance que c'était à son crédit, 
à ses actives et persévérantes démarches qu'il 
avait dû de voir son nom effacé de la liste fatale 
des proscrits du mois^ de juillet. 

.Dans les premiers joui-s d'août 1 8 1 5 , un mois 
après sa nomination à la Préfecture de police « 
11. Decazes fut élu membi'e de la Chambre des 
députés par les électeurs du département de |a 
Seine, au premier tour de scrutin. Au mois de 
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septembre suivant il fut appelé à remplacer le 
duc d'Otrante, Fouché, au ministère de la police 
générale. 

Certes c'était une épreuve grande et difficile 
que celle qui devait attendre le jeune ministre, 
appelé, dans les circonstances où se trouvait le 
pays, à un poste si périlleux. M. Decazes, en ar- 
rivant au ministère, n'y devait trouver que le 
résidu de trois ou quatre épurations successives, 
qui en avaient enlevé à peu près tous les hommes 
capables. Fouché , peu confiant dans sa propre 
situation , avait négligé de rien oi^aniser pour 
un successeur dont il attendait de jour en jour 
la venue; les {traditions et l'expérience devaient 
ainsi manquer à M. Decazes, prenant possession 
du plus important des services administratifs, 
dans un moment où il fallait à la fois exercer 
une surveillance active sur tout le royaume et 
prendre des mesures politiques analogues aux 
vues et à l'esprit des deux Chambres. Pour n'être 
pas jugé au-dessous de la situation qu'il accep- 
tait, le ministre delà police devait se montrer 
de plein saut habile orateur parlementaire et 
profond administrateur. 

Le i8 octobre, M. Decazes présenta à la 
Chambre des députés un projet de loi tendant 
à autoriser le ministre de la police et ses agens 
à arrêter et à détenir les individus prévenus de 
délits contre la personne et l'aiVtorité du roi, 
la famille royale et la sûreté de l'Etat. 
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Cette loi fut adoptée séance tenante , à une 
majorité de 128 voix ; la Chambre des pairs Ta* 
dopta également. 

Un spirituel publiciste de l'époque, M. Fiévée, 
trouva cette loi mal rédigée : a Mai$, disait-il, 
» l'opinion de la Chambre était favorable à M. De- 
» cazes. Pendant les Cent-Jours, sa conduite avait 
» été courageuse : nommé préfet de police au re- 
» tour du roi, il montra du dévouement, travailla 
» jusqu'à altérer sa santé, et maintint Paris dans 
» l'ordre, sans le secours d'aucune loi extraordi- 
» naire. Au moment où M. Fouché parut dange- 
» reux, même à ses collègues, M. Decazes, pré- 
j> fet de police , lutta contre Fouché , et le public, 
» qui juge las faits, et ne se trompe jamais moins 
» que quand il s'en tient là , ne chercha point si 
» M. Decazes n'avait rien de mieux à faire que 
» d'accepter cette lutte honorable; il lui sut gré 
» de sa conduite; enfin, le discours qu'il pro- 
» nonça en venant proposer la loi manquait 
» d'ordre et même de la correction nécessaire 
» quand on parle en public au nom de l'auto- 
» rite ; mais il y avait de la chaleur, une haine 
» prononcée contre les factions, et quelque chose 
x> qui répondait si biep aux sentimens de tous les 
«cœurs, que la majorité accepta la loi, sans 
» même y vouloir de simples amendemens. » 

Au mois de novembre de cette même an- 
née ï8i5, M. Decazes et tous les autres mem- 
bres du cabinet déposèrent à la Chambre des 
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purs les oixionnaDce$ et actes, en \ertu desquels 
le itiaréobal Ney était déféré à sa haute juabce- 

Quelques jours plus tard il fut, aiimq^eM.Ba|v 
bé«Marhois9 ministre de la justiqei^ attaqué vi- 
vement daxis la Chambre des députés, au sujatde 
l'évasion de M. de Lavalette^ On proposa ^ dans 
deux séances publiques, d'obliger cesi deux mi- 
nistres à fournir des renseignemeos sur cet évé-* 
Dément Ijà Chambre ^ malgré let renvoi de cetite 
proposition aux bureaux » ne donna aucune suite 
à cette afTaire^ 

A cette époque, M. Decazes était fréquemment 
attaquéàla tribune : le ^a mars iSi6, M. le cqmte 
de Kergorlay l'accusa d'organiser un système de 
dîflamation d«3s les journaux contre les princi- 
pes rdigieux et monarchiques de la Chambre. 

Ce serait ^sortir de notre cadre que de nous 
étendre ici sur les conspirations de l'époque;. il 
BOUS suffira de dire que dans ces temps déplo- 
rables ou le pouvoir, se défiant de ses forces, se 
montrait tour à tour peureux ou violent, le jeune 
ministre résista, autant qu'il était en lui^ aux 
mesures acerbes, aux proscriptions , aux provo- 
cations d'une majorité furibonde, au risque d'en- 
courir sa haine# Obligé de lutter avec la Chambre 
ùUromable^ il obtint de la confiance du monar- 
que la fameuse ordonnance du 5 septembre 1818, 
qui sauva nos institutions d'une ruine immi- 
nente. La circulaire qu'il adressa ej\ cette occa- 
sion aux préfets peut être considérée comme le 
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premier pas franchement fait dans la voie des 
libertés constitutionnelles : «Sous le rapport de 
» la convocation , disait*!! ^ point d'exclusions 
» odieuses , poii^ d'applications illégales des dis^ 
ï> portions de la haute police pour écarter ceufx 
» qui sont appdiés légalement à voter : surveil-» 
n lance active , mais liberté litière ; point d^exf 
» tension arbitraire aux adjonctions autorisées 
» par l'ordonnance. Il n'y a pas deux sortes d'in* 
» térêts dans l'Etat, et pour faille disparaiti^ jus* 
» qu'à l'ombre des partis, qui ne sauraient sufa* 
» stster sans menacer son existence, il ne faut 
» que des députés dont les intentions soient de 
» marcher d'accord avec le roi, avec la charte, 
» avec la nation, dont les destinées reposent en 
» quelque sorte entre leurs mains. » 

Les élections eurent lieu , la nouveUe Chambre 
compta un plus grand nombre de défenseurs de 
la liberté constitutionnelle, et M. Decazes, mai" 
gré les clameurs ultra-- royalistes, s'apprêta à mar* 
dier avec la nation, il présenta dans ce sens trois 
projets de loi : le premier exemptait tout écrit 
de la censure préalaUe, et déterminait les formes 
à suivre pour la saisie des ouvrages dangereux, 
après leur publication. Le second avait pour <A- 
jet de modifier la loi du -^g octobre 1 8f 5 sur la 
suspension de la liberxé individuelle. Le troisième 
poiiait que jusqu'au i8 janvier 1818 les jour- 
naux contifluefaient à paraître sous i'afitorisa^ 
tionduroi. 
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Le i8 décembre i8f8, le ministère de la po- 
lice fut réuni à celui de l'intérieur, dont le por- 
tefeuille fut confié à M. Decazes. Un nouveau 
ministère, dont faisaient partie le maréchal Gou- 
vion*Saint-Cyr , le marquis Dessolles et le baron 
Louis, obtint d'abord une imposante majorité; 
mais l'assassinat du duc de Berri vint donner 
contre lui des forces nouvelles au parti ultra. Des; 
députés, des pairs, ne craignirent pas d'accuser 
M. Decazes de complicité, a Las pieds lui ont 
glissé dans le sang », écrivait M. de Chateaubriand 
dans le Conservateur^ et cette absurdité , repro- 
dnite à la tribune par un député , valut à son au- 
teur le titre de calomniateur (^ue lui donna 
M, de Saint-Âulaire : «Songez, s'écrîa-t-il, que dé- 
sormais il faut que vous obteniez la tête de M. De- 
cazes, ou que la votre reste chargée d'infamie! 

Ces accusations > d'une violence incroyable, 
rendirent inévitable la retraite de M. Decazes. Il 
offrit au roi sa démission, que Louis XVIII ac- 
cepta à regret, le nommant, en même temps 
qu'il lui donnait M. Siméon pour successeur, am- 
bassadeur en Angleterre, duc, et ministre d'E- 
tat. A son retour de son ambassade en iBao, il 
donna sa démission et se retira dans le départe- 
ment de la Gironde, où il se livra à de vastes tra- 
vaux agricoles et industriels. 

Depuis la révolution de j83o, M. Decazes a 
été nommé grand-référendaire de la Chambre des 
pairs, en remplacement de M. deSémonviUe* 



POLICE DE LA RESTAU BATION, 



VII. 



M. Angles (Bernard) comte. 



M. Angles est né à Grenoble en 1780, d'une fa- 
mille assez obscure. Quelques succès au collège 
de la ville lui valurent la protection de person- 
nages influens de son département, et après avoir 
fait son droit à Toulouse et s'être fait inscrire 
pour la forme sur le tableau des avocats de cette 
ville, il entra dans lacarrière de l'administration. 
On le trouve maître des requêtes en 1809, et 
bientôt il est chargé de la correspondance du 
troisième arrondissement de la police générale 
de l'empire. Cette subdivision comprenait tous 
les départemens d'au delà des Alpes. M. Angles, 
toujours soutenu par d'illustres protecteurs, en 
conserva la direction jusqu'à la chute du gou- 
vernement impérial, malgré les réclamations qui 
s'élevèrent en plusieurs circonstances sur l'in- 
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suffisance de ses moyens administratifs et sur la 
faiblesse de ses vues. En effet, M. Angles, revêtu 
dans ces provinces réunies d'un pouvoir illimité, 
ne sut pas déjouer les trames de l'Angleterre et 
de l'Autriche qui tendaient à désaffectionner ces 
nouveaux français et à leur faire prendre en 
haine le gouvernement de l'empereur. M. Angles 
assistait^ pour ainsi dire» l'arme au bras et en 
amateur au développement de toutes ces machi- 
nations étrangères, qui finirent par amener les 
revers de i8i3 et l'invasion de 1814. 

On serait profondément étonné d'une si in- 
croyable incurie de la part d'un fonctionnaire 
noblement salarié par un gouvernement géné- 
rëUXy si l'un des premiers actes du gouvea^iienient 
provisoire de 181 4? ou, pour mieux parier^ du 
gouvernementdeM. deTalleyrand,ne venait don-^ 
lier le àiot de cette coupable énigme et expliquer 
la longanimité antipatriotique de M. Angles. Lé 
directeur de la police d'au delà des Alpes fut 
nomoié^ le 1 3 avril 181 4 (quinze jours à peine 
après la capitulation de Paris!), commisi^tre au 
département de la police générale du royaume^ 
puis conseiller d'État le 519 juin suivant» L'«m-* 
pereur débarque au golfe Juan, et Mi Adgl^ 
se met à la ^ite du cortège royal et part pout 
Gand, où il est appelé à la rédaction du Sitmieut 
ixyyalistey qui s'imprimait dans cette ville. Est<^il 
besoin de rappeler ici queoette feuilk, rédigée par 
des Français^ œ cessait de prédire l'abaissement 



dé là France, le triomphe de l'étranger et le re- 
tour des ejtilés sur led cadavres de Vaf mée tiatio^ 
Dale? Il s'en fallut de bieil peu que le destin de 
la bataille de Waterloo ne fît mentir les oracles 
de ces Calcfaas politiques) mais, heureusement 
pour M. Angles et les autres émigrés/ l'aigle fut 
abattue dans la forêt de Soignes et sur le che<- 
min de Wavres^ et le retour en France des Bour^ 
bons ne fut plustnis éh question. 

Au retour deGand M^ Angles^ qui s'était acquit 
la confiance royale, fut nommé président du col- 
lège électoral des Hautes^Âlpes. Il faut lire le 
discours qu'il prononça devant les électeurs âs^ 
semblés pour se faire une idée de l'inconcevable 
impudeur politique de l'époque. On n'a jamais^ 
rien vu de si extraordinaire depuislesreviremens 
de conscience delaLigue et de la Fronde, ou plu*- 
tôt les raffinés de ces deux époques mémorables 
n'étaient que des enfan& au prix des transfuges 
de Gand. Quoiqu'il ensoit^ le dévouement mo*- 
narehique de M. Angles ne resta pas sans récom*> 
pense^ il fut nommé député au premier tour de 
scrutin et revint à Paris, comme il était revenu 
de Gand, plein d'espoir pour l'avenir et assuré 
des faveurs qui allaient pleuvoir sur lui; Cette 
heureuse prévision ne tarda pas à se réaliser; la 
promotion de M. Décades à des fonctions plus 
élevées laissa vacant le poste de préfet de po* 
lioe^ On y plaça M. Angles, et dès le t^S septem^ 
bre 1 81 5^ il s'installa à l'hôtel de la Préfecfui*e« 



— 284 ~ 
M. Angles suivit avec une religieuse eiiaditude 
les erremens de son prédécesseur. Bien plus, 
dans ce poste éminent où la faveur l'avait porté, 
et où un magistrat quelque peu indépendant 
et ami de l'équité pouvait encore, jusqu'à un 
certain point , agir avec liberté, il se conduisit 
d'après les ordres et les inspirations personnelles 
du ministre de la police. M. Decazes avaitprofon- 
dément médité l'aventure d'Alcibiade coupant la 
queue à son chien pour donner matière aux 
conversations publiques des Athéniens^ Il avait, 
autant qu'il avait pu, préfet de police, donné une 
extension réelle à cette parabole politique. M. An- 
gles continua ce déplorable système. C'est sous 
l'administration de M. Angles que la hideuse fa- 
ble de la fille tête-de-mort de la i-ue Plumet, 
ayant trois cent mille francs de dot, prit nais- 
sance; c'est de son temps que le feu dévora l'O- 
déon qui avait ouvert ses portes à un escamoteur 
inconnu; c'est encore à cette époque qjie des 
pluies de gros sous tombèrent commepar enchan- 
tement dans quelques rues des environs du Pa- 
lais-Royal, et que les piqueurs commencèrent 
leurs épouvantables caravanes. Si l'on joint à ces 
jongleries policières l'emploi des agens provoca» 
teurs, les processions annuelles de trois ou quatre 
cents misérables parcourant les rues de Paris 
saps être nullement inquiétés par les agens pré- 
posés à la tranquillité publique ou la gendarme^ 
rie, lès conspirations ourdies dans les turnes de 
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la basse policeet qui aboulissaient a faire marcher 
dans le tombereau des suppliciés trois ou quatre 
malheureux, conjurés sans le savoir, et républi- 
cains sans s'en douter, on aura une peinture 
rembrunie, mais assez fidèle de l'administration 
de M. Angles comme préfet de police. D'ailleurs, 
les préoccupations religieuses et politiques de 
l'époque ne permettaient guère au magistrat 
chaîné spécialement de la police de la ville de 
se consacrer tout entier aux exigences de sa place. 
Le ministre dirigeant n'ignorait pas que la police 
religieuse du Pavillon-Marsan était nombreuse, 
éveillée, bien servie; il lui importât de n'être 
pas pris au dépourvu par elle et d'épier jusqu'à 
ses moindres démarches, si bien que l'immense 
personnel de la préfecture, qui devait être destiné 
à protéger la vie, la fortune et la sécurité des 
citoyens, ne servait, en réalité, qu'à protéger des 
ambitions personnelles, de sourdes vanités et des 
intérêts avides. 

Aussi, dans cette période de six ans, nul ar- 
rêté salutaire, nulle ordonnance égidiale, ne sor- 
tirent des bureaux delà préfecture. Lepréfet An- 
gles se contenta d'exhumer de temps à autre 
quelques anciennes ordonnances dont il laissait 
l'exécution à qui de droit, et de signer, à des 
époques convenues, l'ordonnance suc la des- 
truction des chiens , sur l'enlèvement des gla- 
ces, sur les bains de rivière , et sur l'ouverture 
de la chasse. C/élaiî seulement dans ces circon- 
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stances qu'il donnait sigpe de vie, et la oité n'en* 
tendait plus autrement parler de lui^ Il y avfiit 
loin sans doute de ce magistrat à uq J^^ lU^yni^i 
à un 3artines, et même à un Lepoir. Alais c'est 
que La Reynie, Sartines et LeQoir, tout s^jets 
d'un roi absolu qu'ils fussent , sa considéraient 
d'abqrd comme les gardiens et les sentin^ll^ vi* 
gilante^ de la capitale, et ne se mêlaient giière 
des intrigues de cour, des demies ^e minUti*es 
et des luttes de portefeuilles. 

Loi^sque, suivant la belle et pittore^ç) ei^- 
pression de M. de Chateaubriand, le pied du 
ministère Decazes lui eut glissé dans le sang» 
M. Angles sentit le sceptre de la police prêt à 
s'échapper de ses mains; cependant il se con- 
serva encore une année. Ce ne fqt que la aq ^é^ 
cambre jS%î que M, Angles cessa définitivan^^at 
ses fonctions de préfet de police, pour les re- 
mettre à M. Delaveau, homme plus avant que 
lui dans les confidences gouvernementalas du 
système alors triomphunt. 

M. Anglàs se réfugia alors dans le conseil d'É^ 
tat , hôtel des invalides, à cette époque , de tous 
les hommes qui étaient censés avoir rendu das 
services à la chose publique. 

L'administration de M. Angles sera sévèrement 
jugée pa|^ l'histoire : c'est dans les temps orageux 
des discordes civiles que les grands magistrats 
se révèlent. Impassible, au début de sa carrière, 
devant les attaques sourdes dirigées contre le 
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gouY(^ruement national; il n^ sut pu ne voulut 
pa^ défieudre Tordre de choses dont il lui était 
Jibr^ d'êtrç^ dans son fpr intérieur le 3ecret en- 
nemi, fnai^ dont il avait le tort d'avoir reçu de^ 
dignités, des places y des bienfaits. Lorsquaie 
pai*ti qu'il avait ^ervi d'une ips^nière ^rom^ 
triompha et le porta en récompense à l^plus beUfj^ 
position qu'un magistrat hP^^P^e de bien ppis^ 
envier^ celle de préfet de police (car c'est là, à Ig 
police, selon la ju^te et noble exprei^ion 4? 
^f Lenpir, qu'on peut arracher les aile^ au crirn? 
et donner des couronnes à }a vertu), il ne sut 
rien faire , pi comn^e administrateur , ni comme 
philosophe, ni comme citoyen , pour justifier 
l'empressement que la faveur avait mis à le re*. 
vêtir de cette magistrature populaire- 4upun^ 
an^lipration iniportante, aucune mesure sanjt 
taire, aucune initiative généreuse, ne furwt 
dues à ce préfet. Il m^^rcha dans Cornière d^ j|^ 
routine, et s'il s'en écarta quelquefois, s'il donna 
quelque extension aux attributions de sa fls^c^ 9 
ce fut dans des circonstances tellement graves , 
tellement honteuses , tellement sanglantes, qu'on 
ne peut et ne doit lui en tenir aucun compte. 

On a dit de M. Angles qu'il était un homme 
plus laborieux que fin, plus paperassier que la- 
borieux, plus fiscal que fin et laborieux. La fi- 
nesse, bien qu'elle soit une sorte de vertu dans 
une position difficile à la fois et élevée comme 
celle de préfet de police , n'est pas cependant 
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dans le chef suprême de tant de geus ffns par de- 
voir et par nécessité une condition sine quel non. 
Quand un préfet n'est pas fin , mais qu'il a la 
conscience de la sainteté , de la grandeur , de 
l'importance de ses fonctions; quand il reste 
convaincu qu'il ne doit , qu'il ne peut faire usage 
.des redoutables ressorts qui jouent sous sa main, 
que .pour la sûreté y la garde, le salut de ses con- 
citoyens; quand il ose repou^er les odieuses 
trames d'un favori sans principes , qui veut, pour 
maintenir sa faveur, entourer le trône de fan- 
tômes menaçansou defarfadetâ moqueurs; quand, 
disons-nous, ce magistrat repousse la funeste al- 
liance que lui propose un nouveau Concini , ce 
magistrat qui résiste à la séduction, aux caresses 
et aux menaces , qui suit sans hésiter la route 
tenue par les grands caractères ses devanciers , 
cet homme-là mérite les homifiages des contem- 
porains et l'estime de la postérité. 

Il est à craindre que M. Angles, qui n'a pas su 
mériter les uns , se trouve déshérité de l'autre. 



POLICE DE Lk aESTAURATION. 
vni.' 

M. Delavau, 

Cinquième préfet de police. 



M. Delavau, né en 1788, était avocat lors des 
événemens politiques qui, en 18149 ramenèrent 
en France les princes de la maison de Bourbon. 
Il entra à cette époque dans la magistrature j et 
ce fut dans le parquet d'une Cour royale que la 
faveur du parti qui dominait alors en France 
Talla chercher pour l'installer sur le siège en- 
vié de préfet de police. 

M. Delavau apportait dans ce poste toutes les 
qualités qui font les bons magistrats. D'un ca- 
ractère froid , d'une intégrité scrupuleuse , d'un 
esprit observateur et éclairé , il aurait sans doute 
illustré son édilité par des améliorations pré- 
cieuses, par des travau^c dignes de ses hautes 
fonctions, si des préoccupations politiques et re- 
ligieuses n'avaient concouru à le placer con- 

19 
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stanunent hors de la ligne ordinaire des devoirs 
d'un magistrat civique. En effet, sous la Restau- 
ration, le préfet de police était presque un homme 
politique. C'était pis encore, c'était ua inquisi- 
teur assermenté , dont toutes les mesures, toutes 
les ordonnances étaient inspirées, dictées ou ré- 
' digées par le parti épiscopal siégeant aux Tuile- 
ries. La congrégation, qui s'était immiscée, mal- 
gré Louis XVIII et ses ministres, jusque dans le 
conseil, jusque dans les délibérations d'Etat, avait 
la haute main sur les affaires de police intérieure 
et étrangère , et, véritable Ariane crossée et mi- 
trée, elle seule tenait le peloton de fil de ces la- 
byrinthes obscurs et secrets. 

On a dit que M. Délavau était affilié à la tson- 
grégàtion ; qu'iditié à la marche des intrîj^ueé du 
j^villon Mar^n^ il aidait de tout son pouvoir à 
préparer lei voies contre-révolutibonaires qui 
tlevâlent sighaler l'avénèmcnt au trône du toc- 
l^es^eur de Louis XVIII. Ces imputations iMt 
ti^op graves, trdp dénuées de preuves pour que 
nous puissions les accueillir l^gèreménti €k que 
nous devons constater^ c'est que M. D^atliu, 
soit par gratitude pour celix qui lui avaient fnyé 
k route déshonneurs^ soit par deâ codYictians 
personnelle^, ne cessa de Inonti'er une grande 
indulgence et une factieuse pi*éveution pour dès 
hommes qui empiétaient à front découvertsurla 
4é^alité et les droits du pays. C'ekt ainsi qu'rà 
i8t2^ et tSâS des prêtres furibonds cbiHMi»iit 



qdëlcj[liës égHéës de Paris pour y pl-éclier , et , 
dàhi dés prëdiéàtionsdi^iieàdes bedOx téMps de 
là Li^ùé, fùlihiiièreht contre la Charte et leâ Ibis 
de rÉtài d'impuissâtis anathèmeâ. Cette Idcon- 
cevkble arrogahce alarttià les citoyens; Ifes jëlir- 
iiàux itidépetidans signalèrent à là justice la côti- 
dtkitè cHinihelle de des moderiie^ MKthstiié. 
M. DëlàYàil (ièttnà les yeiii et les dreilie^ : le ^âii<- 
(iàle appela lé ^càhdale; quelques tUnibltëè écld^ 
tèrént dans les égliseâ où eesserrtionssefki^iënt. 
Le pi^éfet de police prit fait et cause pour lé^ 
Di*ëdicateurs; et ceux qui àvàieht eu le tdrt dé 
pi^dtester hauterHent contre les riiàiimes subver- 
sives de ces prêtres proVdcatéùrs ftit'erit seuls pu- 
nlk. Telle h'àVait poitit été la conduite de M* de 
Sàriihes dans dés circbnstances h peu près àetà- 
blàbles. Lorsque les ordres dé la cour le for^ 
çaiedt (et i*emarqudns qiie dàdâ ce tetrïp^ là tàUV 
élâit tout) de sévit- conti-e les jàtisétilstéi, il 
obéirait; mais les mdlitlistes OU jésuites toif'^ 
làiëht-ilsië târçuer dé dette Victoit-ë i^étiipoMéé 
sur leurs âdvét^lt*ej^ pour se mettre en évtdëricé. 
M. de SaWines, sans cotisdlter alorà qiië ^oti de- 
^ôii^^ les rhéttàit aussitôt dans l'iraiio^^ibilitë de 
edntihtier létibs cbahtS de triomphe et d'inàuitèf 
à W fîlibleàsé dé teui*s èririeniis vaincus. 

Trois polices , en 1 82 1 , date de l'avènement à là 
JffréltebtUrede M. I)elavalù,sedi^pùtaiéntlâ[preéfaii- 
îlébt5é à Paris, là pdlicé diK^hâteâU pl^rèttlëlit 
dite ^ qiii se éoMposait de ^ri& dé toute cdridi* 
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tiou, de tout habit et de toute opiniou ; la police 
sacerdotale ou du pavillon Marsan, qui avait au- 
tant de préfets de police que de curés de paroisse; 
et enfin la police de la préfecture. C'était à qui 
de ces trois polices chercherait à saisir , V con- 
naître les moyens, les intrigues, les roueries de 
ses rivales. Le préfet de la véritable police était 
obligé pour n'être pas pris au dépourvu, surtout 
pour ne pas encourir le reproche de n'être point 
au niveau des circonstances, d'éclairer, d'es- 
pionner en quelque sorte les deux autres, comme 
il aurait fait des ennemis de l'État. De cette plaie, 
résultat de l'influence des coteries de cour , dé- 
coulait l'abandon presque entier des devoirs de 
lavéritable police. Et en effet, pendant que 
ces polices royales s'observaient l'une l'autre, 
les ventes de carbonari se multipliaient telle- 
ment, qu'il y avait quatre cent quatre-vingts ventes 
a Paris en iSaS, et qu'en iSaSce nombre était 
arrivé à neuf cent soixante-seize, dont l'effectif 
composait en réalité une armée secrète de mé- 
contens de plus de vingt mille hommes ! 

Pour donner une idée de l'espèce de confu- 
sion qui régnait alors dans l'administration de la 
police, nous allons citer une anecdote, dont un 
magistrat respectable nous a garanti l'authenti- 
cité. , 

M"^ X..., femme bel esprit, tenaitchezelle un 
salon fondé sous le ministère précédent et conservé 
parce qu'il paraissait utile. Ce salon était le rçn^ 
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ciez-vous de toutes les illustrations possibles/ des 
capitalistes, des gens de lettres, des hommes de 
guerre, de robe et d'art; c'était un pandémo- 
nium. On y parlait haut, on y pensait haut, et 
c'était une bénédiction d'entendre les utopies, 
les systèmes, les doctrines se heurter, se discu- 
ter, se combattre, tout cela au milieu d'un jeîi 
d*enfer, d'un concert ravissant et d'une triple et 
quadruple haie des plus jolies femmes de Paris. 
Un jour, un des orateur^ habituels de ce club, 
qui avait parlé longtemps dans l'intérêt de la ré- 
publique, avait été accosté en sortant par un 
général de l'ancienne armée impériale. — «J'ai 
été ravi de vous entendre ce soir, mon cher ba- 
ron, dit le général, vous avez été au-dessus de 
vous-même. Oui, oui, vous pouvez m'en croire, 
nous chasserons un jour ces gens-là et le temps 
n'en est pas éloîgné. Gardez précieusement vo- 
ire éloquence, mon cher baron, elle nous servira 
bientôt. Je ne vous dis que cela aujourd'hui; 
mais quelques jours encore, et je vous fei'ai peut- 
être une confidence qui vous comblera de joie 
et d'espoir.» Là-dessus on s'embrasse, on se 
presse la main comme des Guillaume Tell, des 
Procida, et l'on se jura, en serrant les dents, en 
élevant les yeux vers le ciel, qu'on rendrait à la 
France la conscription, la censure, la guerre gé- 
nérale, le sénat muet, et la cocarde tricolore. 

Le lendemain matin, le préfet de police reçoit 
une lettre du directeur de la poHce secrète qui, 



t!Wt eo lui fajsaiH d^s reprochç^ ^se:^ ^VnÇfP 5»f — 

U p€M fl^ soin qu'jl pren4 <îelaséçMrije 4fi% fil 

m\\\^ pt çiu gpuvprneme«t royal, le pqp dg ypu 

joir l^jc^n venir imniédiatem^ot i|u château. 

Le préfet s'y r^nd. 
• <ir Ëh bien ! niQqsieur, lui 4it le gr^nd pe|[^n^ 
OfgÇ fpr^ ^>^Wt ajpr3 dans 1^ faveur 4*1 rpî pt ^^^ 
prioces; on conspire, on trame de i^ouye^fn^ 
complots, et vQps n'en savez rien?.,. 

-T- En effet, rien n'est encore venu à paà çopp^s— 
s^pf , monsieur le duc, répond M. I)e|fiy£iu, emz 
jç crois pQuvoir vous assiprer que... 

— N'assurez riep, interrompit \e fiuç, fii| iQpîq^s 
^^fint d'avoir pris leptjire de ce rapport^» 

Le préfet prend le rapport qii^ lui est présem;|& ^ 
le lit avec attention : puis, retirant frQi4^f||^p|; d ^ 
S^ poche un autre rapport qui Iqi laiv^ît ^t« 
^dressé, à lui préfet, il le présente audup en Icii 
disapt : 

(c Monsieur le duc, nous sommes quitt^. » 

Le rapport de M. le dqc étaij; signé par le ba- 
ron X..., celui du préfe): était §ignp par le géflf- 

r?U... 

Le di^c se prit k ^*\^^ : « IN os gens se sont trom- 
pés, monsieur, dit-il au préfet, et voici uoepl^- 
sapt^ aventure : je la conterai au roi; cplà fera 
rjre Sa Majesté. » 

Le courtisan courut près de son maître, et le 
préfet retourna à son hôtel. Le conte amusa les 
Ji^jl^ries et la rue de Jérusalem pe(idai)t yipgt- 
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iju^tre h^wfeft, ce quip'empéphap^ quelp$çïié- 
rii^ moyep)^ auiep^^ept çncpie ^nrdiv^ys^sçjirr 

On se demande si^ condamné à éti*§ ^ipsi ÇiOjf^t 
îlaipTOentswr ^es gardes, «p pa^gistirftt pouvait se 
iyi-çv à tputç$ le;s eî^igqpc;^ dp ^es fpii^ptiops. pe- 
DfSpd^pt on doit vçR^rfi ju^^fçp à M. Pelayau, 
^^lf quelques çirçop^tapcç^pp jls^ $fip>49^te o}^éi 
:rop avçpglement; au]|; anpjep^ er^eptieps ^Jp Ig 
police, trfle que ^. Qpca»^^ l'ayaj^ fftitç^ i|^ pjqp- 
ifé P^lu^ 4'unp^ fois 4e la ipp^é^filiop, de ]si dq\ir 
i^ur et unç espèce dç cou<'agç qui n'e§t pgs cpfP" 
3ÎHP cheZf ppus, peliii de piépvj^er \^ injup^^.. 
M, Pçlav^vi S exhpip^ (i'^^nciennes or4qRn4nçes 
ipmbee^ en dé^fl^tude , \\ ^ rftyiyé, raj^upi T^?: 
jlfit (}p quçlqu^sautt-gs, ep a^lfibpféde nouve^llej^i 
^ s'est acquit ?^ip^î HPe sorffl tjf répuj^tjpii d'q- 
PUcJftion adïnini^trâfivç, 

A l'édilitç de î^. ï>elavau ^e rattqpbent pluçj^prs 
appielioratiop^ qui pnt çm}îj^|lija villç <|ç Parj^ çjt 
qpi ppt^jpplé ^ ^fi ^plende^r. Noi^? youlpps pap- 
ier du canal Saint-Martin, achevé et ip^uguré 
$pus son ^dmipistratiqp; de plp§içifis qpartiers 
Opjj|vpaux ^Qrti§ pp qnelquç ^prlç cjp tcjrrç (içB 
qi^jirtiep Prançpis ^®% ^^ipt-Gçprgp), d^§ boulç^ 
i^ard"» nivelés, d'^ufres plapté^ erjt^èreqaent, ^ç^ 
qp^isi restaurés ef élargis, eof}n ,1a pj;éa,l^oç ^^ 
plusieurs marchés, r^m^-q^al^lps presqijje^ ^qqs 
p^r l'élégfipçe ^t la coïpmpfljté de Içprs b^tinjgjpg, 
le, système de^ trottoif-fj d^ps |es rpe^ ^^ ^^^Mh l^ 
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création des bornes-fontaines et Tadoption d'un ^ 
plan de nettoiement général plus en i*âpport avec:=: 
les besoins et Faccroissement de la première cité-= 
du it)yaunie. 

Certes, toutes ces choses utiles ne dérivent pas^^ 
seulement de la préfecture de police, le Conseik_ 
municipal, le préfet du département, M. d^ 
Chabi*oI, Tun des meilleurs administrateurs qu^^ 
la ville de Paris ait possédés depuis longtemps^ 
ont pour le moins autant de droits à la recon — 
naissance publique que M. Delavau; mais pouft^* 
ceux qui savent combien l'action de la police es^^K 

mêlée intimement à toutes les affaires de la capi 

taie, combien elle peut entraver, affaiblir, anni 

hiler même quelquefois les projets les plus uti 

les et les plus beaux, il restera constant que Is^ 
reconnaissance publique ne saurait séparer 1^? 
chef de la police du chef du corps municipal ^ 
et que du concours de ces deux magistrats est: 
sorti, pendant une période de plus de six an- 
nées, tout ce qui s'est fait de bon, d*houorable 
et d*utile. 

M. Delavau avait succédé à M. Angles le 20 
décembre 1821 ; il donna sa démission le 6 jan- 
vier i 828. On sait que ce fut à cette époque que 
le ministère Villèle se dispersa pour faire place 
au ministère Martignac. M. Delavau, auquel le 
nouveau ministère avait offert de conserver son 
poste, ne voulut pas le garder. Il crut sa con- 
science intéressée à prendre sa. retraite en même 
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temps que les hommes dont il avait épousé les 
principes politiques, et hors des rangs desquels il 
ne voyait point de salut possible pour la monar- 
chie. Quelle que soit l'opinion qu'on puisse avoir, 
cette conduite de M. Delavau paraîtra honorable 
si on la compare aux apostasies, aux renonce- 
niens effrontés qui ont affligé la France depuis 
lors. 

Les révolutions donnent de hauts et puissans 
enseignemens de moralité; par malheur on les 
oublie trop vite. . 



POLICE DE Lk RESTAURATION. 
IX. 

M. Debelletme, 

Sixième préfet de police. 



L'avènement du ministère Martignac, au com- 
mencement de l'année 1828, amena à la Préfec- 
ture de police M. Debelleyme, qui remplissait 
alors les fonctions de juge d'instruction à Paris. 

On a dit, et nous le répétons sans commen- 
taires, que le ministère successeur du cabinet 
Villèle était le plus rationnel, le plus patriotique 
et le plus national que la France ait eu sous la 
Restauration. Sans partager entièrement cette 
opinion, nous avouerons que ce ministère, com- 
posé d'hommes modérés et voulant le bien , au- 
rait pu sauver la monarchie si le salut public 
dépendait de la loyauté et de la vertu des hommes 
appelés au pouvoir. Malheureusement l'expé- 
rience a prouvé et Thisloire enseigne que les 
plus vils intrigans politiques, que les hommes 
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^1^^ fipijvfptiops, ^qs foi, »ans l^ponf^Ctv^ftRt 
^fluyppt})i^p plus aptes (^i^'f^^x ^ ^ij^igey le pi^af, 
4e l'Em et à ppp4wirp hafeilem^nf; d^sin^ Ip ppft 
lai ppf goy vefneRaeoJ:ftl^ Iprpque |a f empote yiçRt 
r^s^ilU^. 

J^. peb^Ueyme fippprta ^ |?i Préfecf ifre d^ pqlj- 
çe,îc| iSjanyicr i^aS, jour desQp ips^llfitiojPi^ Jei^ 
qfljilit^sflu'9p fiyi^fpu recpj:jna|tre ^n lui lQfpq|^'^ 
n'^^fait qyp ^inppje jqge d'ipstructipn ; une ^év^r 
rjfp rigide , un jirnopf véritable du |f ay£|j|y Ufiç 
gfand^ finessç <J|^ t^ct, et surtout , pe qi|i ^t ^ç 
pr«eipièfe nécessité 4?ins une place 3ePib)abl^, ^pç 
activité continue, que rien ne pouvait rs^Jentir e}: 
que fiep ne devait battre. 

jLiCt nouvel (i préfet de police se bfta de ftP^jrç 
4^ps |'a4uijpi$tr£|tipp import^nlte qui luj ét^ft 
çppfjép le$ r^fof mes que la couleur Jîieq projaonr 
ç^ée dif ipinjst,ère qu'il servait rendait Ujéçe^- 
^ires. f iS^ policp fut |i peu près rpndue ^ Tef^prit 
de ^pp ipstit^ljop ; elle ces^a f|e c^rpper î^ji ipi- 
I jeu 4fi? s^prjstips y spus |p pqrcifiç 4^^ tÇiPp'Ç?» 
contre leç bénitier^ des égli^çsj ell^'prlt |fp psi^QF 
plij^j-^fipiipgl, elle fetpurpadans le^ ^ss^mblées, 
dans le^ c^rrefoMf-?, su|l^spl$^pçp publjqi^es : la 
secMpt^ 4e)ayi% y pgpa ; la propreté ^ )'écl^|rage 
de la voie pubUqpe ^'améliprèrept ; ^t d^ nom- 
breuî^ suff^agef e^pitèrenl et encouragèfepfle^ ef- 
forts du nouveau niagistrat, à qjp )'on îje R^is^it 
à prêter de bopnes et génpreuse^ jnjp^ntiop^. 

Non content d'exhumer Ips ^ncjennes or^pp- 
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nances de police , M. Debelleymé en composa 
d'utiles. C'est ainsi que par un arrêté sagement 
motivé il ordonna aux propriétaires de faire 
construire j dans un délai déterminé , des gout- 
tières le long de leurs maisons. Avant lui y pen- 
dant les longues pluies d'hiver et les grands 
orages de l'été , les malheureux piétons étaient 
cruellement arrosés par des douches qui tom- 
baient de vingt et quelquefois de vingt-cinq mè- 
tres de hauteur. Le nouveau système appliqué 
par M. Debelleymé devait garantir à jamais les 
pauvres citadins de l'injure de ces cataractes 
tecturales. 

M. Debelleymé rendit aussi une ordonnance 
concernant les enseignes et les auvents qui me- 
naçaient/ par leur saillie sur la voie publique, 
la vie des citoyens. Cette ordonnance est utile, 
et les successeurs de M. Debelleymé l'ont main- 
tenue; mais s'il faut en croire un bruit de l'é- 
poque, lé préfet de police ne la mit à exécution 
que pour £^tteiiidre un bien et satisfaire une 
convenance particulière. Voici le fait : 

Le duc d'Orléans (aujourd'hui Louis-Philippe) 
avait fait terminer à grands frais le Palais-Royal. 
Les ignobles galeries de bois avaient été rempla- 
cées par la belle galerie de pierre qu'on voit 
aujourd'hui; les différentes arcades qui avaient 
été vendues au profit des créanciers de Philippe- 
Égalité rentraient petit à petit dans le domaine 
de son fils, que les trésors de l'indemnité avaient 
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mis à même d'agraudir sa fortune déjà colossale. 
Mais le désordre s'était mis daps les enseignes 
des marchands des anciennes galeries ; les pro- 
spectus peints^ bariolés, sculptés, étaient les un$ 
sur les autres, et présentaient à Fœil le plus gro- 
tesque spectacle. Quelques-unes de ces enseignes 
étaient plus hautes que rorifice de la boutique/ 
et plusieurs d'entre elles faisaient une saillie de 
plusieurs mètres sur la voie publique. Use décida 
à invoquer la loi pour faire rentrer dans le néaqt 
ce genre de charlatanisme commercial. Mais d'un 
autre côté, le prince visait à la popularité et l'a- 
vait obtenue. La perdre pour un si mince sujet, 
la voir se briser, cette popularité, c'était re- 
noncer aux bénéfices futurs qu'elle pouvait va- 
loir. Avec cette exquise sagacité qui le caracté- 
risait dès lors, le duc d'Orléans jugea la position, 
et prit immédiatement son parti. Quelques mo- 
mens d'entretiens affectueux avec le préfet de 
police aplanirent les difficultés, et M. Debelleyme 
rendit une ordonnance régulatrice à l'usage de lu 
capitale, mais qui ne devait réellement s^a créa- 
tion qu'aux convenances du Palais-Royal. Les 
enseignes tombèrent bientôt de toutes parts, 
celles de la rue Quincampoix comme celles de 
l'ancien Palais-Égalité ; le même niveau passa 
sur toutes les boutiques, et la popularité du prince 
ne vit pas le moindre nuage obscurcir son écus* 
son tricolore. 

Ix>uis Xll , en montant sur le trône de Fraoï^e, 
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tîou, de loul habit et de toute opiniou ; la police 
sacerdotale ou du pavillon Marsan, qui avait au- 
tant de préfets de police que de curés de paroisse; 
et enfin la police de la préfecture. Cétait à qui 
de ces trois polices chercherait à saisir, à con- 
naître les moyens, les intrigues, les roueries de 
ses rivales. Le préfet de la véritable police était 
obligé pour n'être pas pris au dépourvu, surtout 
pour ne pas encourir le reproche de n'être point 
au niveau des circonstances, d'éclairer, d'es- 
pionner en quelque sorte les deux autres, comme 
il aurait fait des ennemis de l'État. De cette plaie, 
résultat de l'influence des coteries de cour , dé- 
coulait l'abandon presque entier des devoirs de 
la véritable police. Et en effet, pendant que 
ces polices royales s'observaient l'une l'autre, 
les ventes de carbonari se multipliaient telle- 
ment,qu'il y avaitquatrecent quatre-vingts ventes 
à Paris en 182^, et qu'en i8a5ce nombre était 
arrivé à neuf cent soixante-seize, dont l'effectif 
composait en réalité une armée secrète de mé- 
contens de plus de vingt mille hommes ! 

Pour donner une idée de l'espèce de confu- 
sion qui régnait alors dans l'administration de la 
police, nous allons citer une anecdote, dont un 
magistrat respectable nous a garanti l'authenti- 
cité. 

M"* X..., femme bel esprit, tenait chez elle un 
salon fondé sous le niinistère précédent et conservé 
parce qu'il paraissait utile. Ce salon était leren- 
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dez-vous de toutes lés illustrations possibles/ des 
capitalistes, des gens de lettres, des hommes de 
guerre, de robe et d'art; c'était un pandémo- 
nium. On y parlait haut, on y pensait haut, et 
c'était une bénédiction d'entendre les utopies, 
les systèmes, les doctrines se heurter, se discu- 
ter, se combattre, tout cela au milieu d'un jeîi 
d*enfer, d'un coricert ravissant et d'une tripîe et 
quadruple haie des plus jolies femmes de Paris. 
Un jour, un des orateur^ habituels de ce club, 
qui avait parlé longtemps dans l'intérêt de la ré- 
publique, avait été accosté en sortant par un 
général de l'ancienne armée impériale. — «J'ai 
été ravi de vous entendre ce soir, mon cher ba- 
ron, dit le général, vous avez été au-dessus de 
vous-même. Oui, oui, vous pouvez m'en croire, 
nous chasserons un jour ces gens-là et le temps 
n'en est pas éloigné. Gardez précieusement vô- 
tre éloquence, mon cher baron, elle nous servira 
bientôt. Je ne vous dis que cela aujourd'hui; 
mais quelques jours encore, et je vous fei'ai peut- 
être une confidence qui vous comblera de joie 
et d'espoir.)) Là-dessus on s'embrasse, on se 
presse la main comme des Guillaume Tell, des 
Procida, et l'on se jura, en serrant les dents, en 
élevant les yeux vers le ciel, qu'on rendrait à la 
France la conscription, la censure, la guerre gé- 
nérale, le sénat muet, et la cocarde tricolore. 

Le lendemain matin, le préfet de police reçoit 
une lettre du directeur de la police secrète qui, 
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tpqt ep )mî £»isau^ d^ reprqch^ ^^sez fffifi? sur 
k peu dç aoio qu'il preod 4el»8éctiri^ ()f;l| fji- 
fpilte ç| du gouvernement royfil, k pnp df^ ypu- 
|oir tiîçp venir ipimédiatemeol au château. 

Le préfet s'y rend. 

f Ëh bien ! lupqsieur, lui dit le gr^d pcf^ofi* 
Dfge fpft «YiiflJ alprç dan^ 1^ faveur 4w rpi ?t 4^ 
princes; op conspire, on trame de qouiFefiTix 
complots, et vQïis n'ep savez rien?... 

-T- Ep effet, rien n'est encof e vepu à pia qonn^- 
sfmpf t monsieur )e duc, répond M. I)e|i|yau9 et 
jç crpis pquvoir vous assprer que... 

— N'assurez riep,iqterropipit le (lue, w ^t^çm^ 
^yiipt d'avoir pris leçtpre de ce ^apport, » 

Le préfet prend 1^ rapport qpf lui est présep^, 
Je lit aveçattention : puis, retirant frQJ4^f)ff:nt; dp 
s^ poche un aqtre rapport qui lifi avilit f^iç 
^dressé, à lui pféfet , il le présepte au duc en lui 
dis^pt : 

a Monsieur Je duc, nous sommes quitt^. » 

Le rapport de M. le dqç étai|; sig[pé par le ba- 
ron X..., celui du préfe|: était çigujB p?|r le géné- 
ral X... 

Le 4pc se prit £f rire : « Nos gens se sont trom- 
pés, monsieur, dit-il au préfet, et yoipi unepl£|i- 
sapt^ aventure : je la conterai au roi; cpla fera 
rire Sa Majesté. » 

Le courtisan courut près de son maître, et le 
préfet retourna a son hôtel. Le conte amusa les 
TipJ^ries et la rue de Jérusftleni pepdapt vingt- 
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qu^U^e hwfçg, ce qui,n'(3nnpépl^^p^.que.lptç î^i^, 

On se demande si, condamné à êtig inijQ^ çfi^t 
sigfproent sur ^s g*ç4es, wn pa^gigt^^t ppuy^jt se 
livrer k tput^$ \e^ ejçigçpç^ d^ ^si fojjptiqps. pe- 
pepdi^pt on doit ^-pud^fi jug^fç^à M. pel£jy;au, 
sgpfquelqqes çirçoq^lapççftpp j^ f^n^c^^ut^ 9h?l 
trop avçpglciiQept sluji^ ançjeii^ f^xrepieps ,^ç. I^: 
police, trfle qMeaf, Pfcftïg^rjayaj^fftitç^il^wqnr 
tr4 l^^^ 4'un^,fqis 4e la rppdéï^^jlipR, ^e, |a fipWr 
qçur et pnç espèce dç cou<'agç qui n'e§t pas çpffiT. 
n^Hft qbe^ qqus, pelMÎ dç piép^'j^çr \^ iojps^^; 
M, Pçlay^VI ^ px^v^ft^ 4'a»^i^n"e^ Pï'dpRn^nc^s 
tpfflh^es en 4é^^^f:u4e,H ^ ç^yM, r^jjçuui l'^^çn 
pTÎt 4p qw^lqp^s autt-gs, ep a ^|fibpfé,de nouvelles 
et s'e^t acquît aiq^i HPe Wlfl 4f «"épuj^tipii (J'4- 
rftdftion ^dïmnie;(r§I:ivç, 

A l'^dilitQ de î^. gelavau ^e çattsipbent pluçj^^rs 
afp^UoratÎQQ^ qui pnt çïn}î<ç)li }a vill^ 4? P^iri^ fit 
qpi ppt^jPHlé À 1^ ^plen4e^r. Npi|3 youlpos p^|v 
1er du canal Saint-Martin, achevé et ip^yguré 
SQUS son ^4n)ipîstratiqn; 4e plu§içi^rs qparliers 
np^vpaux ^Tti§, pp quflquç qprtç 4p tcjrî;^ (Jçfi 
qiîfirtief s François ^r,y ^^iqt-Gçfl}:gp), dj^s boulç^ 
yaT43 pivelés, d'^ufrps plapté^ eqMèreiflçnt^ 4^ 
qp4i§ r^stapfés ef élargis, epfjp ,1a pféajl^o.i^ 4^ 
plpsieprs pagrchés, remm-q^ial^lps pj:esq^ft ^qq^ 
p^^r r^légftpçe ^t la coïflmpfiité de ^çurs b^tinj^g^ 
le système de? trÇîto^fifi d?p^ jes rpe^ 4f^ l'^^VISf . l« 
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ci'ëation des bqrnes-fbntaineâ.et Tadoptk)!! d'un 
plan de nettoiement généial plus en l'apport avec 
les besoins et Taccroissenient de la première cité 
du it>yauine. 

Certes, toutes ces choses utiles ne dérivent pas 
seulement de la préfecture de police, le Conseil 
municipal, le préfet du département, M. de 
Chabi'ol, Fun des meilleurs administrateurs que 
la ville de Paris ait possédés depuis longtemps, 
ont pour le moins autant de droits à la recon- 
naissance publique que M. Delavau; mais pour 
ceux qui savent combien l'action de la police est 
mêlée intimement à toutes les affaires de la capi- 
tale, combien elle peut entraver, affaiblir, anni- 
hiler même quelquefois les projets les plus uti- 
les et les plus beaux, il restera constant que la 
reconnaissance publique ne saurait séparer le 
chef de la police du chef du corps municipal, 
et que du concours de ces deux magistrats est 
sorti, pendant une période de plus de six an- 
nées, tout ce qui s'est fait de bon, d^houorable 
et d'utile. 

M. Delavau avait succédé à M. Angles le 20 
décembre 1821 ; il donna sa démission le 6 jan- 
vier i 828. On sait que ce fut à cette époque que 
le ministère Villèle se dispersa pour faire place 
au ministère Martignac. M. Delavau, auquel le 
nouveau ministère avait offert de conserver son 
poste, ne voulut pas le garder. Il crut sa con- 
science intéressée à prendre sa. retraite en même 
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temps que les hommes dont il avait épousé les 
principes politiques, et hors des rangs desquels il 
ne voyait point de salut possible pour la monar- 
chie. Quelle que soit l'opinion qu'on puisse avoir, 
cette conduite de M. Delavau paraîtra honorable 
si on la compare aux apostasies, aux renonce*- 
mens effrontés qui ont affligé la France depuis 
lors. 

Les révolutions donnent de hauts et puissans 
enseignemens de moralité; par malheur on les 
oublie trop vite. 
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création des bornes-fontaines et radoptk>n d'un 
plan de nettoiement général plus en l'apport avec 
les besoins et Taccroissement de la première cité 
du it>yauine. 

Certes, toutes ces choses utiles ne dérivent pas 
seulement de la préfecture de police, le Conseil 
municipal, le préfet du département, M. de 
Chabit)!, Fun des meilleurs administrateurs que 
la ville de Paris ait possédés depuis longtemps, 
ont pour le moins autant de droits à la i*econ- 
naissance publique que M. Delavau; mais pour 
ceux qui savent combien Faction de la police est 
mêlée intimement à toutes les affaires de la capi- 
tale, combien elle peut entraver, affaiblir, anni- 
hiler même quelquefois les projets les plus uti- 
les et les plus beaux, il restera constant que la 
reconnaissance publique ne saurait séparer le 
chef de la police du chef du corps municipal, 
et que du concours de ces deux magistrats est 
sorti, pendant une période de plus de six an- 
nées, tout ce qui s'est fait de bon, d'honorable 
et d'utile. 

M. Delavau avait succédé à M. Angles le 20 
décembre 1821 ; il donna sa démission le 6 jan- 
vier 1 8a8. On sait que ce fut à cette époque que 
le ministère Villèle se dispersa pour faire j^ce 
au ministère Martignac. M. Delavau, auquel le 
nouveau ministère avait offert de conserver sou 
poste, ne voulut pas le garder. Il crut sa cou- 
science intéressée à pr^tidre sa. reti*aite en même 
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temps que les hommes dont il avait épousé les 
principes politiques, et hors des rangs desquels il 
ne voyait point de salut possible pour la monar- 
chie. Quelle que soit l'opinion qu'on puisse avoir, 
cette conduite de M. Delavau paraîtra honorable 
si on la compare aux apostasies, aux renonce*- 
mens effrontés qui ont affligé la France depuis 
lors. 

Les révolutions donnent de hauts et puissans 
enseignemens de moralité; par malheur on les 
oublie trop vite. 
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création des bqriies-f'ontaines^et l'adoptk>u d'un 
plan de nettoiement général plus en l'apport avec 
les hesoins et raccroissement de la première cité 
du it)yaume. 

Certes, toutes ces choses utiles ne dérivent pas 
seulement de la préfecture de police, le Conseil 
municipal, le préfet du département, M. de 
Chabi*ol, Fun des meilleurs administrateurs que 
la ville de Paris ait possédés depuis longtemps, 
ont pour le moins autant de droits à la i^econ- 
naissance publique que M. Delavau; mais pour 
ceux qui savent combien Taction de la police est 
mêlée intimement à toutes les affaires de la capi- 
tale, combien elle peut entraver, affaiblir, anni- 
hiler même quelquefois les projets les plus uti- 
les et les plus beaux, il restera constant que la 
reconnaissance publique ne saurait séparer le 
chef de la police du chef du corps municipal, 
et que du concours dé ces deux magistrats est 
sorti, pendant une période de plus de six an- 
nées, tout ce qui s'est fait de bon, d'honorable 
et d'utile. 

M. Delavau avait succédé à M. Angles le 20 
décembre 1821 ; il donna sa démission le 6 jan- 
vier i 828. On sait que ce fut à cette époque que 
le ministère Villèle se dispersa pour faire fiaice 
au ministère Martignac. M. Delavau, auquel le 
nouveau ministère avait offert de conserver son 
poste, ne voulut pas le garder. Il crut sa cou- 
science intéressée à prendre sa. retraite en même 
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lemps que les hommes dont il avait épousé les 
principes politiques^ et hoi*s des rangs desquels il 
ue voyait point de salut possible pour la monar- 
chie. Quelle que soit l'opinion qu'on puisse avoir, 
cette conduite de IM. Delavau paraîtra honorable 
si on la compare aux apostasies, aux renonce- 
mens efTrontés qui ont affligé la France depuis 
lors. 

Les révolutions donnent de hauts et puissans 
enseignemens de moralité; par malheur on les 
oublie trop vite. 
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\eté^ ni des exemples de décence; jouais pourtaot 
il se trouve dans ces créatures, même les plus 
profoodément plongées dans le vice et la débau- 
che , quelques faibles restes de pudeur et d'hon- 
nêteté. Voyez donc à quelle dure extrémité se 
trouve réduit ce reste de pudeur naturelle à 
la femme, lorsque chaque mois elle est obUgée 
de venir deux fois , en plein jour , devant des 
Esculapes, fort instruits sans doute, mais dont les 
manières, le ton, les expressions, ne sont que trop 
appropriés à leur ministère, se livrer aux in- 
vestigations les plus révoltantes. On peut le dire 
avec vérité , là est le mal , là est le mépris de 
Thumanité, là est le flagrant délit d'immoralité 
de l'administration. Rétablissez l'impôt si vous 
le voulez, mais ne forcez plus ces malheureuses 
femmes à paraître en plein jour, elles qui oe se 
livrent à leur cruelle industrie que dans les té- 
nèbres, devant un aréopage persifleur. Ne Içs 
contraignes^ pas à chasser de leur âme, de cette 
âme que Dieu a faite de son souffle, le peu d'esr 
sence divine qu'elle contient encore, précieuse' 
étincelle qui peut un jour les rappeler à la vertu» 
Rétablissez l'impôt, mais que des médecins désir- 
gnés par la voix publique, que des liommes res- 
pectables autant qu'éclairés soient chai^;és 4(^ 
faire ces visites à domicile : entourez ce^ hommes 
de science de toutes les foudres delà loi, si, vous 
craignez qu'on ne leur laisse pas exécuter leur 
mandat; mais encore une fois ne laissez pai^^ubr 



^B^ ppijvjptiop^, §^q$ foi, sans l^ponmp^.çpjît 
^quyppt \)i^\i plus ^ptes fm'fi^x 3 (JiftS^V ^^ S^l 
4e rËm et à ppp^wire habilem^of: ^ms Ip pfift 
Ifij Rpf goyvefnefpenjftl^ Ipr^que |a f empote FÎÇRt 

]^. pebpUçyme ?ppRrta ^ |?i Préf!ec|:i|re dp pfllfr: 
f^f js (5]anyicr i^îiS, jour desQp ipsJallfitiQçi, le^ 
qi^filitésqu'qp fty^fipu recppnaître pn lui lQfpq|;'i| 
n'^pjait qnp ?inpp|e juge d'ifl^rqctipD : une ^^y^r 
rjtp rigide , un firnopp véritable du ^f ay£|j}y up^ 
g(*and<^ fine?5sp dp Jt^ct, çt ^prtput , pp qi^i ^t çle 
prenoièfe nécessjjé dans une place 3eq[)b)al)lp, ^pç 
activité continue, que rien ne pouvait r£(|entir et 
que ri^q ne devait ^tfattre. 

|:^€| noqye^^i préfet de police se hfita de fftjrç 
cl^P$ f'admjpjstrîjtion importante qui luj étfii): 
cppfjép les r^fpfmes quç la couleur ]^ieq projion- 
çée dq minjstère qu'il servait rendait nécej^; 
^irçs. f 4 poiicp fut |i peu près rpndue à Te^prit 
de spfl ipstit^j:|oq ; elle ees^a 4^ çainper ajj ipi- 
Ijpu 4p? s^prjstips y spiis |p P9fc)îç jies teipplç^, 
contre le§ b^nitier^ des égliqçs j pl|p prit qp. psispr 
plq^ j-^ppnpgl, pHp r^tpurpadans Ïp? ^sfs^piblées, 
daps les e^fi^^foiirs, my Ips pl^ipçfi publjqtje^ : la 
sëcuf^ifé (jplayiljp y pgna ; Ja propreté ^ j'écl^irage 
delà voie publjqpe ^'améliprèrept ; pt d^ nom- 
brpuj^ sqfïragp^ pçpitèrpnt pt encourggpreflj: |e^pf- 
forts du nouveau niagistrat,ji qui j'on îjpp^is^it 
à prêt€|r de bopnps et génpreusçs jnj^ntiop^. 

Non cpntent d'^xhurper Ips ^n(^jenn|^^ or^^pii- 
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leié, ni des exemples de décence ; mais pourtaut 
il se trouve dans ces créatures, même les plus 
profondément plongées dans le vice et la débau- 
che , quelques faibles restes de pudeur et d'hon- 
nêteté. Voyez donc à quelle dure extrémité se 
trouve réduit ce reste de pudeur naturelle à 
la femme, lorsque chaque mois elle est obUgée 
de venir deux fois , en plein jour , devant des 
Esculapes, fort instruits sans doute, mais dont les 
manières, le ton, les expressions, ne sont que trop 
appropriés à leur ministère, se livrer aux in* 
vestigations les plus révoltantes. On peut le dire 
avec vérité , là est le mal , là est le mépris de 
l'humanité, là est le flagrant délit d'immoralité 
de l'administration. Rétablissez l'impôt si vous 
le voulez, mais ne forcez plus ces malheureuses 
feipmes à paraître en plein jour , elles qui oe se 
livrent à leur cruelle industrie que dans les té- 
nèbres, devant un aréopage persifleur* Ne Içs 
contraignez pas à chasser de leur âme, de cette 
âme que Dieu a faite de son souffle, le peu d'esr 
sence divine qu'elle contient encore, précieuse 
étincelle qui peut un jour les rappeler à la vertu. 
Rétablissez l'impôt, mais que des médecins dési- 
gnés par la voix publique, que des hommes res^ 
pectables autant qu'éclairés soient jchargés de 
faire ces visites à domicile : entourez ces hpmmes 
de science de toutes les foudres de la loi, a\, vçmis 
craignez qu'on ne leur laisse pas exécuter leur 
mandat; mais encore une fois ne laissez pa^^uh- 
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sister un scandale d'autant plus affreux que c'est 
une administration qui a les mœurs publiques 
dans ses attributions qui souille ces mœurs en 
donnant chaque mois le spectacle d'une proces- 
sion publique de Laïs de bas étage et de Phry- 
nés à sordides salaires. 

Une institution utile et qui fait le plus grand 

honneur à M. Debelleyme est celle dessergens- 

de-ville(i). Ces agens, employés spécialement a 

assurer les voies de communication par la ville, à 

prévenir les querelles, et à réprimer les manœu-^ 

>^res incessantes des filous et des vagabonds qui 

se promenaient effrontément par la ville sous 

l 'égide de Vhabeas corpus (loi qui ne devait être 

£ippliquéeen aucun temps et en aucun lieu à des 

^ens de cette espèce), sont une nouvelle garantie 

d'ordré^et de sécurité; et l'on doit delà recon- 

K:Kaissauce au magistrat qui a su, dans un but d'u- 

t^ilité générale^ trouver un nouvel auxiliaire à l'o- 






(i) L'uniforme donné aux sergens-»de<-ville est peut-être trop 
militaire. Pourquoi une épée, par exemple ? n*est-ce pas une 
«confusion d'attribution et d'insignes dans un emploi tout civil ? 
r^ous sommes un singulier peuple; il faut des épées ou des 
1 baïonnettes partout. Les émeutes et les séditions ont fait croître 
'm des milliers de moustaches sur des faces fort peu belliqueuses , et 
^1 depuis vingt-quatre ans de paix générale on n'a jamais tant usé 
1^ d'uniformes, pn n'a jamais tant vu de vanités armées. Un uni- 
* forme simple, comme celui des employés des douanes , pa r exemple, 
aurait mieux convenu aux sergens-de- ville. En Angleterre, lescon- 
stables n'ont qu'une baguette à la main, et ils se font obéir de la 
jM)ptt)aee de Londres, pour le moins aussi insolente et irascible 
Qiie la populace de Paris. 

:20 
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béissance aux lois; H alppaitient eh effet à un 
gouveifi€inenl libre d'avoir trfae poHfce patente, 
reconnaissable; oii doit laiisser aux pouvoirs des- 
potiques» le honteux privilège des agens déguiser 
et des sbires secrets. 

Ce fut sous M. Debelleyme qu'une entreprise 
toute démocratiquesurgit tout à coup : nous vou- 
lons, parler des omnibus ou voitures à cinq sous. 
Déjà, sous le règne de Louis XIV, un spéculateur 
de qualité avait essayé de créer des véhicules à 
frais communs (il nous reste encore une comédie 
du temps , intitulée Les carrosses à cinq sous\ et 
avait obtenu du roi un privilège de 99 ans. Mais 
le dix-septième siècle était encore troparistocratisé 
pour adopter une telle invention, et les voitures à 
cinq sous firent banqueroute. Il était réservé à 
notre temps de développer l'idée, et de la faire 
fructifier au profit du public et d'un petit Nom- 
bre d'heureux actionnaires, au nombre desquels^ 
assure-t-on, M. Debelleyme fut compté. 

Sous Louis XIV, il était défendu aux conduc- 
teurs de recevoir dans ces voitures des laquais^ 
des ouvriers en habits de trauailj des gens (près. Le 
préfet de police n'imposa pas de si dures condi* 
tions aux inventeurs du dix-neuvième ^ècle; si 
bien qu'un pair de France peut être placé dans 
l'omnibus entre deux valets en livrée; que le juge 
qui va siéger au tribunal correctionnel, s'y trouve 
parfois assis, côte à côte, avec l'homme sur le 
sort duquel il va prononcer tout à l'heure; et 



— 507 — 
que la petite ttiattresse peut étt^ assise tonit juMe 
auprès d^uh prolétaire à demi-ivre. L'amnii3iis e«t 
une espèce de cimetière, où tous les raugs, toutes 
les conditions, tous les états sont confondus; on 
se prend, on s'enchâsse, on se quitte sans un sa- 
lut, sans un mot, sans un geste; on paye, on aé- 
quitte sa place, et c'est tout. L'omnibus est uti 
symbole du siècle où nous vivons; le suum ûui^ 
que est gravé là sur tous les fronts : l'égolsme, 
l'impertinence, l'égalité, mais cette égalitéidans 
les manières et dans la mise, qUe l'on prend par 
habitude, que l'on quitte par orgueil, sont sculp- 
tés sur tous les panneaux, se reflètent sur tous 
les visages. C'est l'arclie de Noé, c'est un paradis 
commun, c'est un husting ambulant, o'ést un lu- 
panar, ç*est tout ce qu'on veut, tout, excepté une 
Voiture. 

Si l'on considère les omnibus sous le double 
rapport de la morale et du commerce, on voit 
que ni l'un ni l'autre n'ont gagné à cette inven»- 
tien renouvelée, non pas des Grecs, mais de nos 
ancêtres. Comme nous ne faisons point ici nne 
page de roman , nous glisserons volontiers sur 
les inconvéniens qui peuvent résulter de l'en tasf 
sèment des sexes, et du plus ou moins de facilité 
offert à tous les appétits déréglés: nous passerons 
outre. Mais nous ferons remarquer, et au besoin 
nous pourrions appuyer notre remarque de do* 
cumens^ de témoignages universels, que les 
omnibus ont tué à Paris le commerce de détail ; 
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qu'eu particulier, sur les boulevards, la Ugne la 
plus étendue que les omnibus parcourent , la 
vente chez les délaillans est diminuée d'un cin- 
quième, et, dans quelques branchesdecommerce, 
d'un quart. Cela, en économie sociale, peut fort 
bien être regardé comme une vétille; cependant, 
lorsque la vie de plus de vingt mille familles est 
intéressée dans une question, il est permis de 
remplacer des utopies commerciales par des faits , 
positifs. Ajoutons à ce grief, qui n'en sera pas un 
pour M. Debelleyme, pour les coactionnaires 
d'omnibus, pour les oisifs et pour les paresseux, 
que Paris, qui a toujours eu la réputation d'être 
la plus mal pavée de toutes les capitales de l'Eu- 
rope, est encore, sous ce rapport, pire qu'il n'a 
jamais été. Ces effroyables véhicules, qui entraî- 
nent des masses énormes, tracent dans les rues 
et sur les boulevards des sillons profonds, où^es 
voitures légères se perdent et se renversent. L'ad- 
ministration y porte remède autant qu'elle peut, 
mais en vain, et la Ville perd elle-même avec ces 
voitures, quoique l'impôt qui les frappe soit con- 
sidérable. Comme les. pièces de monnaie jetées 
par lé lion , dans la fable du Tribut des animaux 
envoyé à Alexandre^ les premières voitures dites 
omnibus, qui n'étaient qu'au nombre de iSosous 
M. Debelleyme, ont eu une prodigieuse ^posté- 
rité : le nombre total de ces voitures s'élève au- 
jourd'hui à plus de 1 ,000, ce qui ne prpuva pasla 
bonté de l'institution, mais ce qui prouve du 
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moins rexcelleiice de ses produits, et l'avantage 
qu'ont pu tirer divers préfets qui ont succédé à 
M.Debelleymeen suivant son exemple, en concé-' 
dant des lignes dans lesquelles ils faisaient gratuit-! 
tement attribuer un intérêt à des tiers qui n'é- 
taient parfois que leurs représentans. 

On dit que M. Debelleyme avait l'intention de 
purgernos mœui'sde l'ignoble habitude qui nous 
rend (nous si grand peuple et si bien civilisé), si 
inférieurs aux Anglais, aux Espagnols, et à pres- 
que tous les habitans des grandes capitales du 
Nord; nous voulons parler de ces mares hideuses 
et fétides qui se renouvellent chaque soir à la 
porte de nos théâtres^ de nos assemblées, et sou- 
vent même jusque sur les bases de nos monumens 
lesplus précieux et plus dignes de respect; M. De- 
belleyme avait, dit-on , l'intention de faire con- 
struire des urinairesambulans, et uneordonnance 
sévère de police aurait forcé les cyniques Athé- 
niens de l'Attique Gauloise de réformer une ha- 
bitude grossière et barbare. 11 y aurait eu certes 
de grands obstacles à vaincre; on aurait crié à la 
tyrannie, au despotisme, à l'arbitraire; mais il 
n'en est pas moins vrai que c'eût été un immense 
service rendu auy mœurs et à la décence publi- 
que; et que forcer un peuple à obéir aux lois im- 
prescriptibles de la chasteté et des convenances 
sociales, c'est user d'un droit que la morale donne 
sans partage au magistrat (i). 
(I) Sous l'uo des successeurs de M. Pcbelleyine, des Privés 
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31. Debelleyrpc^ ^vait, dit-on, avissîi le projet de 
supprimer les petites voitures ti^inées à bras par 
des hommes, depuis quaiaute aqç, d^^ vqî^ plus 
persistantes qu'éloquentes se sont élevées coiitre 
les travaux imposés aux nègres dans les colonies. 
La dignité de l'homme était cQmprpfni^, ^elon 
les déclauiateursy par les charges que ces esclaves 
assimilés aux bétes de somme traînaient continuel- 
lement. Ces négrophiles si éloqupnSySi diserlslors- 
qu'il s'agissait des noirs, ne peuvent trouver une 
parole pour frapper de réprobation cette coutume 
barbarjt^ qui, au milieu de Paris, transfornie les 
blapcsen chevaux et pn mulets. Outrel'aspect dé- 
gr^d^nt que présente un malheureux qui traîne 
péniblement après lui une charge qu'un cheval 
ferait mouvoir à peine, il y a dans la résigna tign de 
cet homme (résignation produite par la misère oi| 
par l'avarice) quelque.chose d'bprrible et de hi- 
deux; mais, dira-t-on , l^s AuvergnatSi les Sa- 
voyards,, les Limousins, qui se livrent à ces tra- 
vaux, n'y sont pas forcés comme les nègres j c'est 
)a ciiipidilé qui les conyie à se métamorphoser en 
brutes. Soit, mais il est du devoirdes magistrats de 
réfréper les mauvaises passions, quelles que soient 
les couleurs dont elles se revêtent; et c'est agir 
•sagement que d'imposer une barrière salutaire à 

public^ ambulans , connus sous le nom de f^espasienneSy paru- 
i^Àt tfans Paris ; mais ce n'était qu'une entre{iride particulière et 
non protégée par des arrêtés <le police. |/«Qtrepri»e /éeboua après 
^ypir absQrl)é plus de 200,000 francs. 
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la b^ase avidité de ces hommes pour qui l'argeot 
est un dieu, ua symbole. Chejs les Romains, chez 
les Grec^y les plus pauvres citoyens se seraient 
crus déshonore^ s'il^ avaient usurpé sur la voie 
Appienne ou sur la jetée du port du Pyrée de pa- 
reils labeurs. Su i8a8^ il était beau de penser à 
relever une portion du peuple de 1 état d'abjec- 
tion où il aillait à ^e vautrer: depuis i83q, c'est 
un devoir ppur Ip magistrat. La i^Mveraineté du 
peuple une fois proclamée, il est eu effet horrible 
et fiupeste de pienser qu'une psiroelle de cette sou- 
veraineté se dégrade au ppint de devenir six heu- 
re^ p^r jour bete de somme. Quand Circé chan- 
gea les çomp^gqon^ d'Ulysse en pourceaux, elle 
époutaitla voix d'M«^e passiou violente; en rap^ 
pelant les hommes à la. dignité de leur être, le 
préfet de police jécouterait aussi le langage d'une 
passion fsnergique, magnanime, celle du patrio- 
tisme et de l'impur de l' humanité. 

En considérant d'aiUeui^rindustrie4<^nt nous 
parlons sous iin autre point de vue, on ne peut 
disconvenir qu'elle sojt la cause d'une multitude 
d'événemens funestes. Ces nuét's de petites voi- 
tures, qui ne peuyent rivaliser de vitesse avec les 
chevaux, s'accrochent, se heurtent, se mêlent, 
et trop souvent déterminent des accidens graves, 
dont ceux qui les traînent sont le$ premières vic- 
times(i). Leur stationnement sur la voie publi- 

(1) Les maladies que ce gerire dp labeur en^epijj^'e rjçlppibjent 
presque toujours à la charge îles hôpitaux, et l'on a calculé qijp 
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que ( comme les voitures de porteuiis d'eau par 
exemple) est également nuisible à la circulation 
et à la sûreté des passans. En un mot, les voitu- 
res à bras sont un fléau et une honte pour Paris 
et pour l'humanité. 

M. Debellcyme avait préparé plusieurs autres 
ordonnances, toutes marquées au coin de Tin- 
térêt public. Deux entre autres , dont son suc- 
cesseur adopta la responsabilité , et qui , sem- 
blables à la robe de Nessus , dévorèrent le ma- 
gistrat qui n'en était pas l'auteur, mais seulement 
le signataire, prouveraient que la sollicitude de 
M. Debelleyme s'étendait à tout, et ne reculait 
devant aucun sacrifice , même celui de la popu- 
larité. Seulement, en homme doué d'une grande 
prévoyance, d'un tact exquis et d'une prudence 
qu'il n'a jamais démentie, M. Debelleyme na vou- 
lut pas publier, à la veille d'une retraite politi- 
que, des règlemens de police qui auraient nui à 
cette popularité qu'il recherchait. Il légua à son 
successeur la délicate mission de promulguer 
des mesures utiles mais dangereuses, car l'irasci- 
bilité populaire commençait à s'augmenter des 
cris des factions, et tout présageait une crise pro- 
chaine et imminente. 



chaque Auvergnat ou Limousin entrant dans un hospice pour se 
faire traiter de fièvres, hernies ou blessures graves, coûtait plus 
de 300 francs à Tadministralien. L'économie publique n'est donc 
pas moins intéressée que l'humanité à la suppression de cette 
plaie. 
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M. Debelieyinese re^ra donc de la préfecture , 
laissant après lui le gage d'une explosion qui 
devait, combinée avec les malheureuses mesures 
politiques d'un ministère antinational, produire 
une catastrophe dont le résultat serait le triom- 
phe et la puissance de ses amis politiques. 

M. Debelleyme rentra dans l'arène judiciaire; 
il est aujourd'hui président du tribunal civil de 
la Seine. 



POLICE DE Lk RESTAURATION. 



X. 

M. Mangin, 

Septième préfet de police. 

IVJ. Mangin, préfet de police lorsqu'éclatèrent 
les événemens de juillet i83o, fut à cette épo- 
que, comme tous les hommes de parti, Tobjet 
des jugemens les plus divers. Accusé avec une 
acrimonie furieuse par les vainqueurs, timide- 
ment défendu par les vaincus ralliés, il est mort 
depuis lors dans la retraite, sans avoir vu luire 
pour lui le jour de la justice et de Timpartialité. 
Nous allons dire quel il fut comme homme et 
comme magistrat, laissant au lecteur le soin de 
se former une opinion personnelle sur ses inten- 
tions, d'après ses actes et les habitudes de toute 
sa vie. 

Admis dès l'âge de seize ans au barreau de Metz 
à la suite de fortes et sérieuses études, M. Man- 
gin, ardemment soutenu par le zèle et l'amitié de 
son ancien condisciple, M. de Serres, devenu 
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garde des sceaux, monta rapidi^pent dubapç de^ 
avocats au ^iége de la magistrature. Succe^ive- 
ment procureur du roi et procureur-général à )a 
Cour de Poitiers, il se fit remarquer par l'exagé- 
ration de son zèle lors 4^ la conspirs^tion de Ber- 
ton, en février i8aa. On se rappelle qu'il osai 
dan^ son réquisitoire, a^taqippr plusieurs memT 
bres de la Chambrç des députés , qui essayèrer^t 
vainement*de le poursuivre. Nommé officier d« 
la Legion-d'Honneur, et bientôt conseiller à la 
Cour de Cassation, ce fut sur son siège d'inamo* 
vibilité qpe le minjstère Labourdonnaye viqt le 
chercher pour le revêtir des fonctions de préfet 
de police de I4 ville de Paris. 

M. mangip apporta dans cette haqte positipp 
la consciencieuse activité, le désintéressement, 
r^mour du bie^, qui faisaient la base de son ca- 
ractère. Pept-être la nature de son esprit ne le 
rendâit-^elle pas propre à la direction 4'une ad- 
ipiqi^ration aussi vaste, aussi compliquée que 
cfslie de {^préfecture de police; quoi qu!* il en soit, 
il accepta le poste qui lui était offert, jugç^nt a 
bon droitquerhonnétehommepouvait la, comme 
Sfl^r les fleurs de li$, préparer ]e bien, combf^ttre 
le |»^1, acquérir enfin des droits à h gratitude et 
au respect de ses concitoyens. 

Cependant, l'opinion publique, dirigée parles 
feuilles de rppposition monarchique et les jour- 
O^iiÂiX du parti répul>UcaiM, Vêtait squliçv^e à l'a- 
ViéjQejpient au pouvoir du ii^inistèrç Pçligq^ç. On 
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n'a pas oublié quelles sinish*es prophéties ve- 
naient chaque matin battre en brèche les bases 
du trône, ébranler la confiance populaire et sdi- 
liciter la fidélité dé Tarmée. C'était un concert de 
malédictions et d'anathèmes qui se métamor- 
phosa en coups de fusil le jour même où le dra- 
peau blanc reconquérait sur la côte d'Afrique sa 
splendeur de Bouvines, de Laufelt et de Fontenoy. 
L'impopularité qui entourait MM. de Polignac, 
Peyronnet, Chantelauze, Bourmont, Montbel, 
d'Haussez, Guernon-Ran ville, rejaillissait natu- 
rellement sur le préfet de police M. Maugin. On 
S'accoutuma à ne voir en lui qu'une créature du 
bon plaisir et de la camarilla; qu'un ambitieux, 
qu'un sbire haut placé, tout prêt à jeter le poids 
de ses faisceaux édilitairesdans les balances du des- 
potisme et de la tyrannie. Cependant, rien n'était 
plus éloigné du caractère et de l'âme de M. Man- 
gin : tous ceux qui l'ont conbu peuvent dire quel 
homme digne c'était; quel citoyen, quel magis- 
trat incorruptible, quel fonctionnaire exempt de 
faiblesses et de passion. 

Deux causes, en apparence bien infimes, pro- 
duisirent ou du moins aidèrent à produii*e de 
grands effets, et furent pour le mécontentement 
public, lorsqu'il éclata au mois de juillet 1 83o, 
des auxiliaires bien puissans. 

M. Mangin, en entrant à la préfectui^e de po- 
lice, trouva deux ordonnances élaborées, mais 
non promulguées, par son prédécesseur. La pre- 
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mière concernait les filles publiques, et imposait 
à ces malheureuses des heures de sortie et d'au- 
tres mesures que la décence publique réclamait 
depuis longtemps; la seconde avait pour objet 
le classement des forçats et d^s repris de justice 
libérés qui habitent Paris, et dont le séjour, quand 
il n'est pas suffisamment connu de la police^ peut 
avoir de si fâcheux résultats pour la sûreté de la 
capitale. On présenta ces deux ordonnances à la 
signature du nouveau préfet : M. Mangin les mé- 
dita longtemps, reconnut la sagesse des vues qui 
les avaient dictées, et ne balança pas à y apposer 
sa signature, à les prendre sous sa responsabilité 
et à en ordonner la promulgation ; ne se doutant 
pas que deux actes, fruits de la sollicitude de son 
prédécesseur et de la sienne propre, attireraient 
sur lui seul, de la part des citoyens même les 
plus étrangers aux sortes de gens dont il était 
question dans les ordonnances, une haine, une 
animadversion dont il faut avoir été témoin pour 
y croire. 

En effet, dès que ces deux arrêtés furent con- 
nus, la presse poussa un long cri d'alarme; les 
prétresses des voluptés banales et les forçats li- 
bérés trouvèrent dans les colonnes des journaux 
opposans d'officieux avocats sur l'appui desquels 
ils ne comptaient certes pas. On fit sur ces deux 
actes d'une bonne police , d'une saine morale , 
les commentaires les plus faux, les plus bour- 
souflés, et tous ces articles dirigés contre le ma- 
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gistrat qui dëddgfiaitdê se défeildti^ 9 sûr d'âVoir 
accompli bti devoir, finirent pÉt des appels à la 
révolte, par des résistâtices à la loi. On eût dit, 
dans cette burlesque occasion , que le salut de la 
France était attaché à l'indépendance dés Luper- 
cales, et que de Vincognito des citoyetis forçats 
libérés dépendait la gloire de la nation. Ces pro- 
vocations portèrent des fruits bien amers, lor^ 
que les fatales ordonnances du a 5 juillet furent 
rendues. On vit en effet alors ces hommesqui n ont 
d'autre profession que leur infamie, descendre 
dans la place publique, et éire les premiers k ai^ 
lumer les brandons de la guerre civile. Des chéfe 
d'insurrection qui ne savaient rien de leui*s ail*- 
técédens,de leur vie, voulurent du moins pttv< 
fiter de leur ardeur. On s'empara de leurs brîBié; 
on les fit mouvoir; les habiles tirèrent de la haibc 
aveugle de ces misérables un excellent parti; 
tandis qu'eux ne voyaient dans le massacre des 
citoyens qu'une prime accordée par la licence 
aux entraves qu'un magistrat avait résolu d'âp- 
pôrterà leiirs moyens d'existenfcé et à leur position 
antisociale. Cette considération sur les événe^ 
mens dé juillet, quia été omise, et probablement 
à dessein , de tous les rapports de cette époque^ 
mérite d'être consignée , et si ce n'est pas pOur 
l'édificatiot) de nos contemporains que nous écf i« 
vous ces lignes , ce sera du moins pour^ Fensei^ 
gnèmentdes moralistes et despolitîquéà (r)* 
(1) Ou ôônipte à Paris plus de trois mille pràièeii^rs demau- 
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A Eietmavls, on doit lerti^ tiotnpte àwi ttia-î 
gistràU^ nonnseuleniènt de ce qu'ils oht fait de 
bien , mais encore de ce qu'ils ont \odIu fâit-e 



vais lieux. II y avait â Paris, eb 1830, vingt-huit mille forçats li- 
bérés. Si on joint b ce nombre ééji ji^rodi^èux plus de six rfiltle 
vagabonds et homnoes sans aveu eonnus de la poKcé, mais qii^elle 
ne peut arrêter en dehors des cas de flagrant délit, on aUeiodra le 
chiffre effrayant de trente-sept mille hommes. On voit quel parti on 
pouvait tirer dans un moment d'efferveècèncé populaire d'un si 
grand nombre d'individus n'ayant rien à perdre et tout à gagner: A 
Dieu ne plaide que nous voulions dire que la majorité des oonibat- 
tans de juillet fussent pris dans ces rangs abjects. Il en était certes 
tout autrement ; noug avons vu par nous-mêine,et en grand nom- 
bre dans les rangs insurrectionnels d'alors, des faomm^ hotit)rables 
et purs, des citoyens de courage et de conviction : lès étudians 
comptaient dans ces rangs, et avec eux, avant eux même,, des ou- 
vriers intrépides, de vieux soldais que l'odeur de la poudre avait 
rétetilés. îfais d'autres, malheureusement, apiiartenaient aux ca- 
tégories que nous signalons. Une justice à leur rendre; au t^ûit^ 
c'est qu'ils se laissaient diriger avec une résignation exemplaire, et 
queTon était même parvenu à établir parmi eux une discipline fort 
sévère. Nous avons suivi personnellement la marche des trois jour- 
nées de combats, et nous nous rappelons fort bien avoir remtrqtlé 
que les bandes où se trouvaient des filles publiques étaiétlt celles 
qui déployaient le plus d'iraseibililé et d'énergie pendit te péril. 
Quand la victoire fut décidée le 29 au soir, une partie des com- 
battans, nouveaux Médors, allèrent chercher celles de leurs Angé- 
liques qui expiaient à la préfecture de police des conlravéntiotis à 
l'ordonnance de M. Mangin. Le peu d'employés qui étaient restés 
fidèles à leur poste pendant le danger, reçurent les réclamations 
martiales de ces citoyens, qui étaient au nombre de plus de quinze 
cents. On leur promit de leur repdre immédiatement les d^eoué^ 
qu'ils venaient si singulièrement réclamer au nom delà patrieqn'ils 
se vantaient d'avoir sauvée, et de ta gloir» dont ils veneieât de se 
couvrir. Par mesure de précaution et de décence publique toute- 
fois, on ne jugea pas à propos de les réunir dans la cour de la 
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daos l'intérêt général. Cest ainsi que parles étu- 
des toutes spéciales que M. Mangin avait fait 
faire lors de sa courte administration , il est 
prouvé que son intention était d'extirper des 
rues, des boulevards et des promenades de la ca- 
pitale ces jeux de hasard qu'une tolérance cou- 
pable multipliait depuis vingt ans d'une manière 
effrayante, et dans un seul intérêt fiscal. La 
santé du peuple avait aussi fixé son attention , et 
tout le temps qu'il fut préfet de police , de nom- 
breuses visites furent faites par ses ordres dans 
les cabarets , où des chimistes habiles décompo- 
saient, devant les commissaires et les agens spé- 
ciaux, les breuvages destinés aux plus pauvres 
citoyens, pour s'assurer s'ils ne contenaient rien 
de malfaisant. Frauder sur le poids du pain, 
principale nourriture du pauvre, est un délit 
( j'allais dire un crime) que commettent jour- 



Préfecture. On congédia les réclamans par le quai des Orfèvres, 
et on fit immédiatement sortir les femmes par le guichet du quai 
de THorloge et le pont au Change. De cette manière, les uns et les 
autres ne se rejoignirent qu'à la porte de leurs logis respectifs, où 
la pudeur publique n*avait plus rien à redouter. 

N'oublions pas de mentionner ici deux faits dignes de remarque: 
les premières victimes de ces journées à jamais déplorables, où le 
sang français coula par des maius françaises, furent des filles pu- 
bliques ; les premiers coups de fusil dirigés sur la garde royale 
/ra«pai«e furent tirés par des ^n^r^aw. La conquête de T Algérie 
portait déjà ses fruits ; car on ne supposera pas que des Anglais 
fussent assez nos amis pour défendre nos libertés attaquées. Il y a 
uB grand air de parenté entre les prouesses anglaises de 1 830 et les 
balles anglaises d'Héliopolis et de l'Algérie. 
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îlellement la plupart des boulangers de Pans. 
M.Mangin le savait, et il tint la main avec ri- 
gueup à l'exécution des arrêtés qui régissaient la 
matière. Peut-être fut-ce l'accomplissement de ces 
devoirs d'un loyal magistrat , pratiqués avec une 
minutieuse et ardente exactitude, qui empêcha 
M. Mangin de prétendre à cette popularité que 
d'autres n'avaient pas hésité à conquérir aux dé- 
pens de la dignité de leur robe, de la gravité de 
leurs fonctions, de la sainteté de leurs devoirs. 
Le peuple, trop peu éclairé pour connaître ceux 
qui le servent et qui veillent avec sollicitude sur 
sa santé , sur ses mœurs , sur ses intérêts, se fait 
d'ordinaire facilement l'écho des malédictions 
que les intéressés de tout état lancent contre les 
magistrats dignes de ce nom, et mêle, pauvre 
idiot qu'il est, ses anathèmes à ceux de ses ex- 
ploitateurs quotidiens. 

Le triomphe du peuple annihilant tous les 
pouvoirs émanés de l'autorité royale, M. Mangin 
quitta, le 28 juillet au soir, la Préfecture de po- 
lice, aussi pauvrç, aussi pur que lorsqu'il y était 
entré. Et cependant il aurait pu s'emparer de la 
caisse des fonds secrets (i) qui contenait plus de 

(1) Les ennemis mêmes de M. Mangin reconnurent que. la 
caisse de la préfecture de police était demeurée intacte tant qu'il 
était resté dans Tbôtel, et que personne, avant et pendant le com- 
bat des trois jours , n'y avait puisé. £t cependant elle se trouva 
vide ! Le peuple fut accusé de l'avoir pillée ; mm le peuple ue pé- 
nétra point dans les appartements ni dans les bureaux de in pré- 
fecture; nulle part d'ailleurs il ne souilla sa victoire par le pillage. 

21 
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que ( coiniiie les voitures de porteui-s d'eau par 
exemple ) est également nuisible à la circulation 
et^ la sùt^eté des passans. En un mot, les voitu- 
res à bras sont un flëau et une honte pour Paris 
et pour l'humanité. 

M. Debelleyme avait préparé plusieurs autres 
ordonnances, toutes marquées au coin de Fin- 
térêt public. Deux entre autres , dont son suc- 
cesseur adopta la responsabilité , et qui , sem- 
blables à la robe de Nessus , dévorèrent le ma- 
gistrat qui n'en était pas l'auteur, maisseulement 
le signataire, prouveraient que la sollicitude de 
M. Debelleyme s'étendait à tout, et ne reculait 
devant aucun sacrifice , même celui de la popu- 
larité. Seulement, en homme doué d'une grande 
prévoyance, d'un tact exquis et d'une prudence 
qu'il n'a jamais démentie, M. Debelleyme na vou- 
lut pas publier, à la veille d'une retraite politi- 
que, des règlemens de police qui auraient nui à 
cette popularité qu'il recherchait. Il légua à son 
successeur la délicate mission de promulguer 
des mesures utiles mais dangereuses, car l'irasci- 
bilité populaire commençait à s'augmenter des 
cris des factions, et tout présageait une crise pro- 
chaine et imminente. 



chaque Auvergnat ou Limousin entrant dans un hospice pour se 
faire traiter de fièvres, hernies ou blessures graves, coûtait plus 
de 300 francs à Tadministrafien. L'économie publique n'est donc 
pas moins intéressée que l'humanité à la suppression de celte 
plaie. 
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M. Debelleyiiiese re^ra donc de la préfecture , 
laissant après lui le gage d'une explosion qui 
devait, combinée avec les malheureuses mesures 
politiques d'un ministère antinational, produire 
une catastrophe dont le résultat serait le triom- 
phe et la puissance de ses amis politiques. 

SI. Debelleyme rentra dans l'arène judiciaire; 
il est aujourd'hui président du tribunal civil de 
la Seine. 



isaa. 



LES PETITS PREFETS. 



XI. 



On dit les petits pfx)pfœtesj on dit les petits 
poètes grecs j pour désigner dans Tantiquité sacrée 
et profane les prophètes et les poëtes qui n'ont 
laissé que peu de traces de leur passage. Il nous 
a semblé qu'on pourrait appeler les petits préfets 
un groupe de magistrats qui n'ont fait que sé- 
journer transitoirement dans des temps de trou- 
bles et de malaise civils à la Préfecture de po- 
lice, et dont l'existence éphémère n'a été signalée 
par aucun acte remarquable. 

Cicéron raillait agréablement Vatinius sur ce 
que ce patricien n'avait été consul que peu de 
joui-s; il disait que c'était une merveille que sous 
son consulat on n'eut vu ni hiver ni printemps, 
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garde des sceaux, monta rapici^poen^ dinbap^ç des 
avocats au ^iëga de la m^gi^tratpre. Siiçce^ive- 
ment procureur du roi et procureur-général à la 
Cour de Poitiers, ij se fit remarquer par l'exagé- 
ration de son zèle lors 4^ ^ conspirs^tion de Ber- 
ton, en février iSs^a. On se rappelle qu'il osa 7 
dan^ son réquisitoire, a^taqupr plusieurs mem- 
bres de la Chambrç des députés, qui essayèrent 
vainement*de le poursuivre. Nommé officier de 
la Légion-d'tlonneur, et bientôt conseiller à la 
Cour de Cassation, ce fut sur son siège d'inamo- 
vibilité que le minjstère Labourdounaye viqt le 
chercher pour le revêtir des fonctioi^s de préfet 
de police de I4 ville de Paris. 

M. mangip apporta dans cette haifte position 
la consciencieuse activité, le désintéressement, 
r^mour du biep, qui faisaient la base de son ca- 
fîjctère. Pieut-être la nature de son esprit ne le 
rendait*elle pas propre à la direction ^'une ad- 
rpinistration aussi vaste, aussi compliquée que 
cplh de )^ préfecture de police; quoiquj^ en soit, 
il accepta le poste qui lui était offert, jugç^pt à 
bon droitquerhonnétehommepouvait la, comme 
^Ur les fleurs de li$, préparer Jbe bien, combfittre 
le inal, acquérir enfin des droits à la gratitude et 
au respect de ses concitoyens. 

Cependant, l'opinion publiqtje, dirigée par les 
feuilles de l'qpposition monarchique elles jour- 
O^iUiX du parti républicain, Sf'était, ^qulpv^e à l'a- 
Viéneipient au pouvoir du ii^yiistèrç Pçliguftç. On 
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Napoléon j des Leçons préliminaires sur le Code 
pénal, et le Praticien français ^ ou Y Esprit et èa 
Théorie du Code de procédure. 

M. GiROD (de l'Ain). 

M, Gii-od (de l'Ain) faisait partie des fameux 
22 1. Il succéda à M. Bavoux le i^'^août i83o, et 
resta jusqu'au lo novembre de la même année à' 
la Préfecture de police. Dans cette haute et im- 
portante position, il ne fit rien et se contenta 
d'apposer sa signature sur les oi*donnances an- 
nuelles. M. Girod (de l'Ain) reprit bientôt son 
siëge à la Chambre des députés, dont il fut vice- 
président et président. Depuis, la faveur royale 
a élevé M. Girod (de l'Ain) à la pairie; il est en 
outre président du conseil d'Etat. On accorde 
généralement à M. Girod (de TAin) une rare 
perspicacité et un grand amour du travail et des 
affaires. 11 n'a laissé aucune trace de son passage 
à la Préfecture de police et s'en est allé à peu 
près comme il était venu. 

M. Treilhard. 

M. Treilhard, dont le nom était déjà, connu 
dans les fastes parlementaires de la France, suc- 
céda à M. Girod le i o novembre. Mais ^it que 
le fardeau de l'administration de la police lui 
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parut trop pesant, soit que les dispensateurs su* 
prémes des grâces à cette époque eussent quelque 
motif de le trouver inhabile ou insuffisant, il n'y 
resta que six semaines. Dès le 27 décembre, 
M. Baude était appelé à le remplacer. 



M. Baujd£. 

M. Baude, membre de la Chambre des dépu- 
tés, ne fit pas un long séjour à la Préfecture 
de police; il rendit toutefois quelques arrê- 
tés utiles , et l'on eût pu attendre de ses excel- 
lentes intentions et de sa capacité des mesures 
propres a rassurer les esprits , lorsqu'un de ces 
événemeus imprévus, qui éclatent à intervalles 
dans les temps de trouble et de fermentation , 
vint décider de sa retraite qu'il opéra presque 
immédiatement. 

Le i3 février i83i, une manifestation roya- 
liste eut lieu dans l'église de Saint-Germain- 
FAuxerrois , où l'on célébrait un service pour le 
duc de Berri. Aussitôt dfes nuées d'hommes en 
guenilles, hideux à voir, hideux à entendre, se 
répatident par la ville, entrent dans les églises^ 
abattent les croix , déchirent les tableaux, dé- 
couvrent lesQssemens des morts , se livrent dans 
le sanctuaire même à des jeux impies , font re- 
tentir les voûtes sacrées de chansons obscènes, 

21* 
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et finissent par isaceager Téglise mëlropolitaiiie 
et rarchevéehé qui y était contigu. 

Lft police, il faut le dirç , à laquelle il eût peut- 
être été impossible de prévenir ce» odieuses sa* 
turnales, ne déploya pas pour leur répression 
l'énergie et la décision nécessaires. (Tétait, sans 
doute par un sentiment exagéré du respect dû 
aux opinions et aux croyances, que l'on avait to- 
léré dans l'ancienne paroisse du Louvre et des 
huileries une agglomération rôyàlîstè lé jour an- 
niversaire de là mort dil duc de Bérrî; inàis si 
ce n*était pas là une première Faute, ce fut dti 
inoins une grande incurie de rie pas entourer 
rédifiCe religieuîc de toutes les garanties d'ordre 
et de sûreté propre» à rassurer les citoyens coÉitf0 
dés tentatives provocatrices ou subversives. 

M. Baude , éclaii'é par cet événement sur l'im* 
mense responsabilité qui pèse dans des temps 
d'exaltation politique sur le magistrat spéciale- 
ment commis au maintien de l'ordre et de ^ 
tranquillité dans la cité parisienne , donna sa dé- 
mission, qui fut acceptée le a5 février. Il retour- 
na à son banc de député où, depuis,^ il n'a pas 
cessé de siéger pàrriii les conservateurs du ien- 
* trë gauche. 

M. Baude fait partie du conseil d'Etat^ en qua« 
lilé de conseiller en service ot*dinaire. 
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M. Vivien» 

La préfecture de police était, à l'époque que 
nous décrivons, comme la pantoufle du conte de 
fées; c'était à qui l'essayerait. Après l'honorable 
M. Bande qui déguerpit de la Préfecture le a 5 fé- 
vrier i83i, vint M. Vivien, membre également de 
la Chambre, lequel ne séjourna que sept mois à 
l'hôtel de la Préfecture. Hàtons-nous, du reste, de 
le dire ici, M. Vivien, dans ce court espace de 
temps, montra qu'il y avait en lui l'étoffe et la vo- 
lonté d'un vigilant magistrat. Il paya souvent de 
sa personne dans ces temps d'émeutes quotidien- 
nes et de séditions hebdomadaires; il prouva 
qu'avec le temps il pourrait devenir un homme 
nécessaire, car il était appliqué, travailleur, savait 
écouter les avis et ne se montrait hostile à aucun 
conseil. Cependant, soitque M. Vivien eût reconnu 
l'impossibilité de faire alors tout le bien qu'il mé- 
ditait, soit qu'il n'eût pas inspiréassez de confiance 
au pouvoir, obligé de réfréner énergiquement la 
souveraineté du peuple se traduisant à tous les 
coins de rues par des attaques et des fusillades, 
on le déchargea au bout de quelques mois de ses 
fonctions, et le q5 septembre i83i il opérait sa 
l'etraite du poste important où le bon vouloir, 
Inhumanité, le patriotisme éclairé étaient entrés 
avec lui. M. Vivien alla reprendre sa place à la 
Chambre des députés, où son amour du travail. 
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sa probité, ses lumières, lui ont acquis une juste 
prépondérance. M. Vivien, conseiller d'État en 
service ordinaire, a publié il y a quelques mois, 
d^ps la Revue des Deux-Mondes ^ une notice sur 
lapplice, qui témoigne à la fois de ses lumières, 
de ses vues élevées et de son amour du bien pu- 
blic. 

M. Saulnier. 

M. Saulnier, qui succédaàM. Vivien, avait été 
préfet sous l'Empire. Pendant la Restauration il 
s'était livré à la culture des lettres et des scien- 
ces, et, aidé de quelques capitalistes, il avait élevé 
une feuille qui avait justement acquis une grande 
célébrité, ]ai Reçue Britannique. Mais comme il ne 
suffit pas d'avoir été un préfet impérial distingué 
pour deveqir un bon préfet de police; comme on 
peut être fort instruit sans pour cela posséder 
les lumières convenables au chef d'une adminis- 
tration aussi importante, M. Saulnier s'aperçut, 
en homme d'esprit, de son insuffisance adminis- 
trative. Il eut la franchise de faire part de ses 
scrupules au ministre dirigeant, qui lui donna, 
dès le 1 5 octobre, un successeur, 

M. Saulnier ne resta donc que vingt jours à la 
tète de la police, ce qui est bien peu, mais ce qui 
est assez si l'on considère les malheurs qui peu- 
vent arriver dans la capitale sou^ un préfet de 
police peu entendu et peu façonné aux rudes 
exigences de ses fonctions- 
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M. Saulnier fut remplacé par M. Gisquet. 

A proprement parler, les six préfets dont nous 
venons de présenter les silhouttes, n'avaient été, 
en quelque sorte, que les gardiens transitoires 
qui conservaient à l'heureux M. Gisquet le siège 
de la Préfecture de police. 



XII. 



M. GiSQUET. 



Uo biograplie appartenant au parti radical , un 
de ces hommes contre lesquels M. Gisquet, pré- 
fet de police, eut tant à lutter alors que les pas- 
sions politiques fermentaient si activement, que 
rémeute grondait par les rues, et que la guerre 
civile éclatait au sein même de laî capitale; l'écri- 
vain qui, dans la Biographie des hommes dujour^ 
dont il a la direction, s'était plus d'une fois mon- 
tié le détracteur passionné de M. Gisquet, a tracé 
de lui, dans la notice plus que sévère qu'il lui 
consacre, le portrait suivant : 

<( En étudiant M. Gisquet par ses actes, nous 
» avons trouvé en lui un homme doué d'une haute 
» capacité administrative, d'une énergie peu 
)> commune, d'un courage que six années d'é- 
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» preuves de tout genre n'ont pas vu se démeotir 
» un seul instant, et qui paraît ne point l'aban* 
» donner aujourd'hui que tout l'abandonne; 
» même, et surtout, les hommes du pouvoir, qui 
» le considérèrent si longtemps comme leur Pro- 
» vidence. » 

Rien, pour notre part, ne nous semble plus à 
l'abri du soupçon de partialité que cette apprécia- 
tion sortie d'une plume radicale. 11 est vrai que le 
blâme et parfois l'injure suivent de près cet éloge, 
dans récrit auquel nous avons cru devoir l'em- 
prunter. Quant à nous, dégagé que nous sommes 
de tout esprit de parti, et habitué à ne juger les 
personnes que d'après leurs actes, nous nous 
attacherons à être vrai et impartial pour ce ma- 
gistrat, comme nous l'avons été pour ses prédéces- 
seurs. 

Né à Vezin (Moselle), le li^ juillet 1 792, M. Gis- 
quet (Henri-Joseph) entra dans la vie sous des 
auspices peu favorables. Son père , simple lieu- 
tenant de douanes, n'avait pour subvenir aux 
besoins de sa famille, composée de sa femme et 
de sept enfans, que les modiques appointemens 
de son emploi. M. Gisquet ne reçut donc qu'une 
éducation restreinte, dont il profita d'ailleurs 
autant que possible , grâce à son précoce amour 
du travail et à son assiduité. 

Vers la fin de 1808, M. Gisquet, alors âgé de 
seize ans, vint à Paris et obtint un emploi de co- 
piste dans les bureaux de MM. Périer frères, ban- 
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quiers, auxquels il avait été recommandé par 
M. Mathieu de Montmorency; noble pati*onage 
dont le jeune homme prit à cœur de se montrer 
digne. Ardent au travail, doué d'une intelligence 
rare et d'une mémoire prodigieuse^ il ùe pouvait 
rester longtemps placé au dernier rang des em* 
ployés : trois mois s'étaient à peine écoulés^ qU'on 
lui accordait une gratification et 600 fratics 
d'appointemens, chiffre qui fut doublé avant 
l'expiration de la première année. Ce fut alors 
une grande joie pour le jeune commis de pouvoir 
être en aide à son père, à ses frères, à ses sœurs, 
pour lesquels il avait conservé la plus vive affec- 
tion. 

Casimir Périer, l'homme d'État lepluséoiineiit 
que la France ait eu à regretter dans ces derniers 
temps, apprécia bien vite la capacité du jeune 
Gisquet; il sentit^ ainsi qu'il le disait lui-tnétne, 
qu'il y avait là plus d'étoffe qu'il n'en fâUait pour 
faire un commis; il le chat^ea donc de la tenue 
des Hvres de sa maison de banque^ emploi fort 
important, qui demandait une aptitude particu** 
lièrei et que M. Gisquet remplit jusqu'en iSi^^ 
4 cette époque, bien qu'il eût largement ouvert 
sa boui^se à sa famille et souvent même k ^B^jums 
pendant les dix années qui s'étaient écoulées,, il 
se trouvait déjà possesseur d'un petit capital qui 
lui permettait de songer à se faire une position 
indépendante. Il fonda alors au Havre, avec le 
concours de quelques amis, une maison de corn- 
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meree^ en société avec M. Théodore Brunet, fils 
d'un des associés de la maison Périer. Tous deux 
avaient pressenti la prospérité que le retour de la 
paix devait assurer si rapidement au port de mer 
le plus voisin de la capitale. Les premières opé- 
rations de cette maison furent heureuses, et tout 
{aisait espérer aux jeunes associés les résultats 
les plus satisfaisans , lorsqu'une crise désastreuse 
vint jeter l'inquiétude et la perturbation dans le 
commerce. La maison de banque de MM. Périer 
en fut un moment effrayée, et le chef de cette 
maison s'empressa d'appeler près de lui M. Gis- 
quet, dont la capacité et le dévouement pouvaient 
dan$ cette circonstance difficile lui être d'un si 
gfand secours. Celui-ci n'hésita pas: il accourut 
à Paria; il parvînt en peu de temps à remettre les 
affaires de ses bienfaiteurs dans leur état normal, 
et à leur rendre à eux-mêmes la confiance que 
leur situation devait leur inspirer. Satisfait de 
ce résultat, il se disposait à retourner au Havre; 
mais, cédant aux instances de MM. Scipion et 
Casilnir Périer ^ il renonça à son établissement 
personnel, et devint, le i" janvier i8ig, leur as*- 
socié. Deux ans après, M. Scipion mourut, et 
comme déjà Casimir Périer était engagé dans la 
lutte politique où il devait briller d'un si grand 
éclat ^ la maison de banque n'eut plus en réalité 
d'autre chef diHgeant que M. Gisquet. 

jLa durée de cette société était de six anà; 
M. Gisquet y acquit une fortune de 5oo,ooo fr. 
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environ. A son expiration, M. Joseph Périer ayant 
désiré entrer comme associé gérant dansla mai- 
son de son frère, dont il est encore aujourd'hui 
le chef principal, M. Gisquet se décida à fonder 
de son côté une maison de banque , entreprise 
que M. Casimir Périer lui rendit facile en le com- 
manditant pour une somme égale à celle qu'il 
avait honorablement acquise. 

Ce fut à cette époque que M. Gisquet com- 
mença à s'occuper des affaires publiques : élève 
de Casimir Périer auquel il était doublement 
uni par les liens de la reconnaissance et de l'a- 
mitiéy il se jeta résolument dans l'opposition, et 
compta au nombre des premiers membres de la 
Société Aide-toi le ciel Caldera. Ce fut chez lui, 
dès lors, qu'eurent lieu les réunions électorales 
et les scrutins préparatoires pour le deuxième 
ai i'ondissement. Seize fois de suite il fut nommé 
par l'opposition scrutateur dans les élections des 
petits et grands collèges. 

En 1828, M. Gisquet fut élu juge suppléant au 
Tribunal de commerce; mais un grave accident, 
un malheur imprévu, qui le frappa vers la fin de 
cette même année, l'empêcHa d'occuper immé- 
diatement le siège consulaire où l'avait appelé la 
confiance de ses concitoyens : comme il chassait 
dans le bois de Saint-Martin, à Boissy-Saint-Lé- 
ger, son fusil éclata et lui fracassa le poignet gau- 
che. Craignant d'alarmer sa famille, il apphque 
lui-même un premier appareil sur cette blessure, 
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revient à Paris et fait appeler un chirurgien. 
L'amputation était indispensable; il la fit prati- 
quer immédiatement^ et ce fut seulement après 
cette cruelle opération , qu'il alla faire part à sa 
famille de l'événement qui venait de mettre ses 
jours en péril : «Tout danger est passé, dit-il alors, 
il ne résultera de tout cela que l'économie d'un 
gant par paire. » 

Bientôt le ministère Villèle fut renversé. L'as- 
sociation parisienne pour le refus de l'impôt 
nomma des commissaires chargés de recueillir 
les ^gnatures; le nom de M. Gisquet fut inscrit 
au premier rang parmi ceux des citoyens aux- 
quels était confiée cette patriotique mission de 
résistance passive et légale, et lorsque, plus tard, 
une médaille fut votée en l'honneur des aai, ce 
fut encore M. Gisquet que l'on chargea de l'exé- 
cution de celte mesure qui devait avoir de si 
importans résultats. 

ce Alors, dit le biographe que nous avons déjà 
» cité, M. Casimir Périer et le plus grand nombre 
» de ses amis ne travaillaient que pour obtenir 
» des concessions; M. Gisquet allait plus loin, il 
» prévoyait hautement et souhaitait une révolu- 
» tion. » 

Le a6 juillet i83o, dès que les ordonnances 
contresignées Polignac furent connues, M. Gis- 
quet sentit que la lutte était imminente, et, en 
homme de cœur, il résolut d'y prendre une part 
active. Il fit acheter toute la poudre qui se trou- 

22 
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yftîf chez les (léi:>ilaiisdela banlieue, €lt )a fil dis* 
triboer aux hoaimes énei'giques qui lés premier^ 
coururent aux armei». Le ménie jour il aâsistail^ 
dans le» bureaux du journal Le Naiibmil^ à la 
réunion des membres des bureaux dëBûitils au^ 
derûièras élections, qui ^ comidérdient avec 
quelque fondement cotome les organes du corps 
électoral qui les avait choisis, el qui^ dans celte 
circonstance, renouvelaient l'exemple dciPOkiiFé par 
leurs devanciers,, le jour de la prise de la BasdUe< 
M. Gisquet fut choisi avec quatre autresi citoyens^ 
MM. Mérilbott^ Boulay de la Meurthe, Hubett et 
Férou, pour faire connaître aux membres de la 
Chambre des» députés réutDis d'abord chezM. De« 
lid^orde, puis cliez Casimir Périer, la résoifttic^ 
des hommes courag^eux qui voulaient proclamier 
la légalité de la ré^tance. 

On sait , et l'histoire consignera avee sévérité 
dans ses pages les hésitations et les sïibkerfK^es 
dilatoires de la fraction^ de la Ciiambre q<ui se 
disait alors la plos avancée^ 

Le même soir, au ceiatre des barricades quii 
^'élevaient et aa bruit de la fusillade qui com-f 
mençait à s'engager, les rep«?ése»feafis des élec- 
teurs choisirent chez M. Cadet Gassicoiirt,i rue 
Sainrt-Honoyé ^ do^a^se commissaires qui eurent 
m^ission d'orgasûser la résistaip^e dans chafôii*n 
des dou^e arrondissemiens> de lui imprimer utie 
sag$ direction et d'établir kseeu'tresd'acliem «mt 
ka points priracipaiix de k capitale. M, Gisquet 



ttii âéÈi^nè pàiiv le dëiiiïëïïiè àVratidirnihëtii 

he hriÛettiUlti 28, àlw* c[iiè le ÉàHàn tdHnâîé| 
qùê les ôild^éWs tonibaiënt feUs ià WltMillë dtià 
Irbtipès fdyàlès, U. Ohiquët gîé^éàit âtt îrlBiiifal 
ck coiïirtiërcé^ iiiî dnqtiiètte, et c6nfHbtia(ît()ti'ià- 
samnièVitàla rëdàètidrt de éef jWgëment ftiérfîôfâ- 
Më c^Ùi, èh déclàMritleô ôrdonfiàncé?^ èônti-aîi'ë^ 
à la Charte, eondatiinàît rimpriiïifeti^ Gâûthiè'r 
Làgii^otinlë à lîvref èes presses au joùrrtàt Zè' 
CtiuMër Frdriçàis^ et éàiiùûîl à\hsi.h Firiscir^'éc- 
ttofi là sàiiétion dé là lôî. Le jd^eraéiif dteàît é<i 
sttbsteDeé : «Qtfè le* oMorinaùèes dd ^5 jdiHei 
» étant contraires à la Charte, n'étaient pas dbJl- 
» ^atôfîreà plour lès cHôjreftrs, àvH droits desquels 
3!? elles portaient atteinte, etc. «^ 

ifaAfs la soirée dti 28 juillet ôti s'ôôôupat de 
Réorganiser la gardé nationale. M. Gîsquèt fût 
iîOitiihé colonel d'étàt-niajor. 

t]n des premiers soiris du gouvérrteiïièrit pro- 
trîsoire qui prit iramédîatemenft eti tùsHù là di- 
rection des affaires, fàt dé constitueif* titi corhseïïf 
général pour l'administration delà ville de Paria. 
M. Gisqaet fut appelé à faire partie de ce cohsèil, 
oti il siégea jusqu'au jour où il fut appelé aux 
fonctions éminentes de préfet dé pùlice. 

Ici Se présente uhé de Ces phases de ià Vrë 
pfàîbJi^ue de M. Gîsquet dont ses enriertiis éè 
ààttt eïhparés avec le plus d'avidité : la FraricéV 
^r é'èlàf tixêiûé qu'elle désirait cofiServér là paîif, 
tmtiiit te néôeôSffé de te pfréjfmi^er à I* gHèWé'/ 



— 340 — 

des mesures furent prises pour que Tarmée fût 
portée à 5oo,ooo hommes. Les hommes répon- 
dirent à l'appel, comme toujours; mais on recon- 
nut bientôt qu'il était impossible de les armer : 
nos arsenaux étaient dégarnis. D'un autre côté, 
les gardes nationales s'élevaient à plus d'un mil- 
lion et demi d'hommes, et nous n'avions pas 
5oo,ooo fusils! Le gouvernement songea donc à 
faire un achat d'armes à l'étranger, et M. le ma- 
réchal Gérard, ministre de la guerre, fit appeler 
M. Gisquet pour le charger de cette acquisition. 
Un crédit de trois millions fut mis à sa disposi- 
tion. 

Voici comment M. Gisquet rendit compte lui- 
même, dans une circonstance solennelle, de cette 
alTaire dans laquelle on l'accusait d'avoir fait un 
gain considérable, ce qui du reste eût été fort 
légitime, puisque l'opération était faite aux risques 
et périls de M. Gisquet et de la maison Rothschild : 

ce Je suis parti de Paris le ao ctobre; le 4 j'é- 
tais à Londres, le 5 à Birmingham. Beaucoup de 
personnes annonçaient hautement qu'il était fa- 
cile de remplir de pareilles commandes. On 
croyait qu'il existait en Angleterre des maga- 
sins de fusils, et qu'on pouvait les obtenir à 
volonté, comme on achète du sucre ou du co- 
ton. Je fus bientôt détrompé. Je reconnus l'im- 
possibilité absolue de me faire livrer par le com- 
merce non pas 3oo,ooo fusils, mais 3o,ooo, en 
quatre mois. . Depuis quinze ans, la paix avait 
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anéanti toutes les fabriques d'armes en Ângle^ 
terre, et la seule branche de ce commerce qui 
conservât un peu d'activité, était la fabrication 
des fusils destinés à la traite des nègres. Ces fusils 
sont tellement inférieurs qu'il serait dangereux, 
qu'il serait coupable même de les confier à nos, 
concitoyens. Un quiproquo est donc la seule 
cause de toutes les allégations odieuses portées 
contre moi : on a supposé que les fusils que j'a- 
vais achetés pouvaient être obtenus au même 
prix que ceux fabriqués pour la traite. 

» Le 7 octobre, une négociation fut entamée 
avec le gouvernement anglais, et je parvins à 
conclure un marché qui mettait à ma disposition 
566,000 fusils au prix de a5 schellings, ce qui 
fait 3 1 francs87 centimes ; plus 6 pence de com- 
mission. On voit que chaque fusil me coûtait 
à Londres 3i fr. 5o cent., non compris les frais 
d'emballage, les droits de sortie, les frais d'em- 
barquement, etc. En réunissant ces frais, il est 
facile de se convaincre que ces armes, \endues 
par moi à M. le ministre de la guerre à 34 f. 90 c, 
me coûtaient réellement plus de 35 fr. rendues à 
Calais. » 

Il paraît en effet que , loin de faire des béné- 
fices illicites sur cette opération, M. Gisquety 
perdit environ 4o,ooo fr. 

Quelques mois après, le i^-^mai i83i,M. Gis- 
quet fut nommé membre de la Légion-d'Hon- 
neur. A cette époque, Casimir Périer avait ac- 
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cepté le pprlpfpyillie 4h p[t{p}8tgrp die rmié^mri 
}] pe t^rds p?s.à rpGppnaîM^e qpe I» pQÎIcp de pa-j 
fis, p'ptait pas fJif-igee (i'i|ne' p}?Rfèi,e cQaip|é|:e-, 
rp^pl satjsf^isai^lp ; « Je §i)i$ pial ^eppqdé, rliF*!^ h 
]\|. Gi^qu^):; p)es iqfentipps spDt iq^l gppnprî^^çi 
fpes prdf*e$ pe sont pa§ exécuté^ ^vpp Ift prpinp-: 
tifpide pt lapî'éc|sipn qpp je veu^ iptrpfiiiiri^d^P? 
|es diverse^ P3rtie§ 4h g^Wvprpeoiept. Tpi|t |e 
ipon4e ^ ipple de f^irp l^^pplipe; pn^p fait gi) 
cbâteaii, op pp fait daps )ps mipj^tèreg, pp çn f;|it 
dans les ët^t^m^jqrs, pp gp f^U p3F|PHff Ggttç 
}P9rc])p e^|; intolérable. . . ^ 

^L.p rjBSultat de cette çpnférence fut la pomipfi- 
lion dp M. Q^squet ap secféta^ial g^përal 4^^ k 
pFefpcture 4p poHpe. Depx mois après, )p g6 
4écpiqhi*e3 le sepretaire génpral était préfpt. 

È'pçdre social alprs pt?|it mis en péril par l'ac- 
tivité et l'ardepr des passions qui s'agitaiept. Ce 
fp|: donc 411 rélablissemept de l'ordre que le UQUr 
yeap préfet dut epiploypr d'abord touteislesfwpes 
mqral^s et ni2>térieUe§ dont il pouvait dispospr; 
mais pes préoccupations politiques ne l'empé- 
phprppt pas de se rppptrer tput d' sabord admi- 
nistrateur actif et intelligent. Sentant copibtf P 
il pt£|i|: ipiportaqt que la partje flpttante de la po- 
pplatipp de Paris pût ptre soumise auf investi- 
gations voulues par la loi, il ppblifi^ le 19 pqvpp^- 
brp i83ï, uiie ordonnance qui enjoignait à tous 
Ips hçjbjlans 4^ P^ris in4i^tinctpipent 4p fei^e, 
^us les vjagtrquatr^ heuresi £^u cppipiissaire dfi 
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poliee de leur quartier, la déclaration des per<» 
sonnes logées chez eux, même à titre gratuit. 

Aucune maison de Paris n'était alors pourvue 
de gouttières, de sorte que, par un temps de pluie, 
surtout depuis l'établissement des trottoirs, les 
piétons ne pouvaient éviter d'être écrasés qu'en 
se laissant inonder par les masses d'eau qui tom^ 
baient des toits. Le 3o novembre i83ti , une or-r 
donnance du préfet de police imposa aux pro-» 
priétaires des maisons bordant la voie publique 
l'obligation de faire construire des chéneaux et 
gouttières. 

Une autre plaie hideuse et grandissant chaque 
jour s'étalait dans les rues et sur les places publi-» 
qâies;c'étaientles saltimbanques* Uneordonnance 
en diminua le nombre de moitié en renvoyant 
k la frontière tous ceux qui n'étaient pas Frani» 
çais, et en soumettant les autres aux mesures 
d'ordre les plus sévères. 

Dès cette époque aussi, grâce à la vigilance 
du nouveau préfet dont le coup d'œil sur em- 
brassait toutes Jes parties des attributions qui lui 
étaient dévolues, la statistique des maladies hon<- 
teuses diminua sensiblement. 

M. Gîsquet avait surtout à cœur démoraliser 
son administration. Avant lui on était convaincu 
que %poliçe des voleurs ne pouvait se faire que 
par des voleurs; il prouva le contraire en réfor* 
mant tous ceux de ses agens qui avaient été frappés 
d'une condamnation quelconque , et en n'admet-» 
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tant que des gens honnêtes dans le service de 
sûreté où l'on n'avait pas craint, avant lui, de faire 
entrer des repris de justice. 

Un instant, lors de l'invasion du choléra, la 
salubrité de la capitale fut compromise; il fallait 
dans ces temps de trouble et de deuil une éneiçie 
presque surhumaine pour maintenir l'ordre, et 
l'on peut hautement le reconnaître, maintenant 
que rentré dans la vie privée le magistrat d'alors 
montre la ferme résolution de n'en plus sortir, 
M. Gisquet ne resta point au-dessous des obliga- 
tions que les circonstances lui imposaient. 

Les services que M. Gisquet fut appelé à rendre, 
non-seulement à la capitale, mais au pays, durant 
le cours de son administration, furent importans 
et nombreux ; dans l'impossibilité de les relater 
ici, nous indiquerons seulement, dans leur ordre, 
les graves événemens , les épisodes de perturba- 
tions , les attentats, dont le souvenir a dû de- 
meurer gravé dans lamémoirede tous les lecteurs. 

Le complot républicain destours Notre-Dame, 
dont les journaux anglaisavaientparlépar avance, 
le 3 janvier iSSa , fut un des moins importans, et 
eût pu cependant entraîner de terribles consé- 
quences; vint ensuite le complot légitimiste dit de 
la rue des Prouvaires; puis tout à coup le choléra 
fondit sur Paris et exigea de la part de.*ïes ma- 
gistrats une vigilance, uneénergie, un dévéiàement 
de tous les instans. Une émeute des chiffonniers, 
irrités des tentatives que l'on faisait pour intro- 
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duire un nouveau système de nettoiement^ jeta 
quelque alarme, en même teitips que le dévelop- 
pement des doctrines sain t-simoniennes appelait 
une sérieuse attention, et que, tandis que les 
légitimistes s'agitaient sourdement, le parti bona- 
partiste complotait de son côté et tentait, le 
5 mai i832, une démonstration agressive au pied 
de là colonne de la place Vendôme. Bientôt la 
Société des A.mis du Peuple, qui avait lentement 
préparé ses moyens d'insurrection, s'agita, et 
menaça hautemenft de se mesurer dans les rues 
avec la force légale: la révolte du 5 juin fut réso- 
lue, et le jour du convoi du général Lamarque 
-vit les citoyens s'armer les uns contre les autres, 
au sein même de la capitale. Presque en même 
temps quatre départemens s'insurgeaient à l'ap- 
pel de la duchesse de Berri, dont l'arrestation 
opérée quatre mois plus tard, à Nantes, par les 
soins de la police de Paris, né parvenait que 
difficilement à mettre un terme à la guerre civile. 
M. Gisquet , on le pense bien , dut prendre 
une part active et importante à ces événemens 
qui se succédaient avec une si cruelle rapidité : 
l'attentat du Pont-Royal, où un coup de pistolet 
fut tiré sur le roi le jour de l'ouverture de la 
session des Chambres, vint témoigner, le 19 no- 
vembre, que les partis ne renonçaient pas à leurs 
projets régicides. Cette année se termina par 
l'adoption, en décembre, de mesures rigoureuses 
contre les réfugiés qui avaient organisé une sorte 



fie ^ribuaal sabrât , et qui, par hm cQii(faiite, 
iBQoiplLquaient h^ ^embarras d^ 1 admioi$tri^ÛPu 
do chisrchant à engager la France dans uee gu^rra 
jcb propagande coqtre l'Europe i^Qtière. 

L'année i833 s'ouvrit par d^is agitation* iq^ 
qui^tantes^ bien que les motib ou le prét^%Ui 
des paanifestation^ qui les annonçaient fussent 
loin d'avoir une grande iinpprtance, MM- 3e«i 
et Ramorino étaieiit venus à Paris poiir tenter 
d'embaucher tous mn% qui se senûmierit di%» 
poses à grossir l'armée libératrice du Portugal» 
Beaucoup de républicains acceptèrent les pro» 
positions que leur firent ces deu^i générau^i à œt 
^ardy et le préfet de police, d'après l'avis qu'il 
reçut du ministère , favorisa cette opération. 
M, le duc de Brunswick, soit qu'il fût séduit par 
eet exemple, soit qu'il eût d'autres projet&f que 
eeux qu'il avoua hautement, voulut à son tour 
organiser une petite armée de volontaires à l'uide 
de laquelle il pût reconquérir^ ses États, d'où il 
avait été expulsé au commencement de |63|,. à 
peu près comme Charles X l'avait été de la 
France. Il vint à Paris, fit faire des enrôIemenS) 
et conclut avec un négociant, M, Vincent NoUé, 
un traité pour Tarmement et l'équipement de 
â,oop hommes. Il devait en outre lui être fourni, 
pour reconquérir son royaume de i^q, lieues c|ir^ 
rées, une artillerie de ^ pièces de canon, OLyOoq gs^fr 
gousses et 3oo,ooo cartouches. Il paya d'avançe^ 
sur ces fournituiH3s une ^onupe de âoiQoo fr, 



eutjoii d^$ prpjet^ bfilligi}pu]j 4»* 4uç > qi»i 4tf 
rpsjte ç'éf^Lit ffljs $n rapport ?v§c }a alè^^ dp, 
ficori V, pï dpfît |g niSifiFiel (de gH€;rre pp^ygiil 
JiE»Hi^|jsgibieRêfre4estin^ k ^Mmm^^ph S*^P^e ^ 
Vendée qu'à pp^rier HPP i^e^f surftjîgij à Brpn^wipki 

Le dpfs ftit ep pQp^éqygppe e^ppj^^ djg Fmnce 
après avpir feripplleippot réfugié fie psFtw? \fif^j 
qw'pq |pi pp ^gi^ifiait l'ipyitaitipp, 

J^lu^^ur^ ApgJ?i§, entFp ?utrp§ jjp sîepr AJiiifi 
j^p, fprpnt 4e ipéme expulsés ^ la suit? 4§ ip%» 
plKuvr^s plu^ op pioips gjgpificativpsj. 

C'e3t à pette époque 4u§§i qu'§pparprept ^ 1^ 
fois deux fau^i ^opis X\ï\ , qui furent l'pn e| 
l'ftu^re pop4?^mpés, pf dont l'pp était 4'ongîpe 
prussieppe. 

Cependant une affiliation plus fe4putablp que 
^plles qpi r^vaiept prépédée s'était pigapiséip sous 
Ip titre 4e Société de^ Droiu 4e rHopm^e, A 1^ 
fpite 4'unp teptatiye de Qiopv^pi^nt, le 28 juilje^^ 
près 4e trente de ^e^ principaux n^epbre^ fprepl; 
tr^duit^ d^y^Pt le jury ^t cpudampés ppup 1^ 
plupart. Depj^ î^^ppats, Uijl. Dupont ^4^ P^ris, 
«iMicbel, 4e Bpurge^, furpnt sqspep4psà q^lt§ 
occasion pqur £tyoJr, 4ftps 1^ défepse, adressé 4e? 
outrages au ministère ppbliç. 

D'ap très spciétés seçfètp;? Pi| avqpées pxisl^iept 
à cette époque; noqs citerons les ^uiv£|Pt^ : 
Société Aide^toi, le Ciel t'i^ider^; âppiété pppr 
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Ftfistructiôn gratuite du peuple > — pour la dé- 
fense de la liberté de la presse , — pour secourir 
les condamnés politiques , — pour la propagande 
et la publication des écrits républicains , etc. Il 
y avait en outre les loges maçoniques secrètes, 
les coalitions d'ouvriers, les conférences des 
adhérens de l'abbé Châtel et autres. 

C'est dans cette situation des partis hostiles à 
l'ordre établi, que des troubles éclatèrent simul- 
tanément à Paris, à Lyon et à Saint-Etienne. 
Ceux de Paris eurent pour prétexte une nouvelle 
loi siir les crieurs publics; ceux des Lyonnais 
n'étaient qu'une queue de l'insurrection de 
i83i, et pouvaient être causés par le malaise des 
ouvriers et leurs démêlés avec les maîtres dans 
une crise commerciale. A Saint-Étienne, un agent 
de police fut assassiné , un commissaire de 
police fut blessé. 

A la suite de ces événemens , une loi nouvelle 
sur les associations fut présentée aux Cham- 
bres, qui l'adoptèrent. Celte loi fut promulguée 
le II avril i834. Les républicains protestèrent 
avec énergie et préparèrent dès lors activement 
la révolte qui devait éclater quelques jours plus 
tard. Ils formèrent à cet effet une nouvelle so- 
ciété, dite d'action, qui se divisa en quinturies, 
décurîes, centuries, dont les membres furent 
portés au nombre de douze cents environ, obéis- 
sant à des chefs inconnus, se réunissant à l'im- 
proviste sur la voie publique, et devant être 
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constamment prêts à engager le combat si Tordre 
leur en était transmis par leurs décurions o\h 
éclaireurs. 

La situation déjà grave du pouvoir se compli-^ 
qua par la mort déplorable du député Dulong et 
par le renouvellement partiel du ministère dpnt 
le président, M. de Broglie, donna sa démission à 
la suite du rejet par les Chambres d'une loi rda- 
tiveau traité conclu avec les Etats-Unis. M.Tbiera 
succéda à M. d'Argout au ministère de l'intérieur. 

Déjà alors l'insurrection connue sous le nooi 
de journées cVai^nl était résoluev dans l'esprit 
des républicains; et une collision armée était 
devenue inévitable. Or, ce n'était pas à Paris seu- 
lement, mais sur tous les points centraux de la 
France que la lutte devait s'engager. Les associa- 
tions départementales, organisées à l'instar de la 
société mère, avaient reçu du comité central 
Tordre de se t^nir prêtes à combattre. Le préfet 
de police , qui avait suivi pas à cas toutes les 
phases de cette vaste conspiration, crut devoir, 
aussitôt que le nouveau ministère fut constitué, 
lui soumettre les faits qui étaient à sa connais- 
sance, et s'expUquer. sur la nécessité de prévenir 
par des mesures énergiques le péril imminent 
qui menaçait l'ordre et les institutions de l'État. 
M. Gisquet demandait en même temps l'autorif 
sation de faire arrêter , outre les membres du 
comité dirigeant, deux cents des principaux me- 
neurs du parti républicain. Après quelques hé- 



«tSfîorfis dé k. Thîé« , (bèltè r»ég«rè qu'êpp^m-^ 
fûieht M. lé mktêthàl Sètilt et M. Ghitàt, Tiil 
adoptée : les arrestations eurent lieu le ii avril f 
rriël* détii des |]lrinéîpa(tti éhëft dé Fà^èoetetion, 
MM. Kéi'sàUâîé et Cà^ki^tlêc, fàmtii'ëtit k §é ëdii^ 
mité à rê^^dtitî^ dé^ fflatidàfs àêéëttik éOiiifë 
«lii. 

Lé 9 «vfîl j ié ëôMté têpiiUidàin de L^oW àfàii 
mé féteiïdâi'à dé là i^étôlfè : èfl ^iii^ iriJfitftéS 
dés b^T'ficàdés étaient été élétééé dafiS tdtitm lëS 
faé§, êi lAéiitM Uëifisitt^ésmàîéïit été thàittës de 
teùté ia ville.- Làf Itftté dura M jotifSj Wi^ sSît 
éoôifblétï elle M ie^rîblé, et àiî ptk âë qiîëk 
c*uéfe sàtefîfiéés là tktoifé M ëcqUiéë k iids 
Soldât*.- 

Sàînt-ÉtieriiSé, Arbok, RIafrSeîllé, Glérïâôfttj 
LuùévHle, Nanfcy, feéfôtt, èui^éBft ptesqtie éh tnémé 
tèi&ps leur révolté, où dii ftioîns leur feifïtatîvé 
d'k^Stiri^ectio^^ itfai^ c'était à Paris (|ué devait,^ 
fïïâlgi^é lés arrestations opérées pâi» les soififs de 
M. GisqUét, être porté le cotip décisif. Averti que 
ks of^drés d^attaqùe étaient donnés pour le iJ 
st^tVt k huit béuré^ du soir, lé préfet dé poîîôé àé 
éOÈfCtertà avec lé ministre de Fifttérieûr et ïé 
éàmmàtidatit de f^arfe sttr les méstn^es à pféiidré/ 
On éràîafié*!! que des sot^s^ôfficiérs dé là ^ùttniÈàii. 
eiissem été séduits, et l'on duteti afi^fêle^jtis^a^à 
vlhg-tJ^o^S dans dn seul régîmteAt. 

Lé ï 5 ,^ en effet , étàté qxmtë et cîi^ béwièS dff 
séitj }m}mrt<^tdë^È'é^^ètmi^Uftim^d^ 
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gea doDircf les gardcj!» itibnicipaui^ €t bieiltôl 
aussi contre la ligne et ]a garde nationale, dans l6 
quartier Saint-Martin, entre les rues Saint-Méry^ 
JeamRoberty deâ Grairilliers^ Beaubourg, etc.; 
1^ sections des onzième et douzième atrotnlis-* 
semeos élevèr^t ^alêmeni des bsu^ricade» aH 
quartier Saini«*Jacques et dans les abords du 
Panitbécm. 

Nous lie rappellerons p^s les scènes cruelle^ de 
]fà lutte qui s'engagea le lendemain : la^ garde mu* 
nîcipsle perdit trois homn^es tuée sur place ^el^ 
compta vingt-trois blessés. Deux capitaines du 
35* régiment furent tués. Ce régiment, le 6i* et 
le 3a% eurent eo outre vingt-cinq blessé!s. Les in^ 
sorgés né comptèrent que quatorze morts et une^ 
douzaine de blessés j mais le rapport de M. Girod 
(de l'Ain) constata plus tard que vingt-neuf per-* 
sonnes présunïées étrangères à la révolte avaient 
perdu la vie par accident , ou, ce qui est plus dé- 
plorable, par suite d'erreurs de personnesy eom« 
mises dans Tardenr du combat. 

La Chambre des pairs, constituée en Cour' 
de justice, procéda au jugemeni des princi-^ 
panx chefs de cette insurrection. I^s accusé» 
de Lyon, de Saint-Étienne ^ de Lunfévilley de 
GrewoWe, de Marseille, d'Arbois, de Besançon, 
iiirent en roértie temps déférés à sa liaute juridrc*^ 
tkni. Dans le cours des débats, vingt-rhuit des» 
pri»eypQux aeeusés de i» catégorie de Pafr» 
jMr» viôrenil à* &'ëvaider de le ptmn de Samte^^ë^ 
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lagie. La presc[ue totalité des autres furent con- 
damnés. Mais plus tard tous furent graciés par 
la clémence royale. 

Les journées d'avril parurent avoir découragé 
les républicains en dévoilant les ressorts auxquels 
ils avaient eu recours. On ne devait plus, ce 
semble, redouter qu'ils s'aventurassent de nou- 
veau à engager la lutte armée ; mais on devait 
craindre que la haine de quelques-uns tentât de 
recourir à l'assassinat politique, qui, aux yeux de 
certains hommes fanatisés , est encore un acte 
patriotique. 

Jusqu'alors la vie du roi n'avait été menacée 
que par l'auteur resté inconnu ^e l'attentat du 
Pont-Royal. Jusqu'aux journées d'avril les enne- 
mis de la royauté, comptant sans doute sur le 
triomphe de leur opinion par les seuls efforts 
insurrectionnels, s'étaient abstenus d'actes iso- 
lés d'agression contre la personne royale; mais 
désormais, alors qu'ils venaient de reconnaître 
leur impuisance, tout devait faire craindre que 
les enfans perdus du parti se portassent à des 
tentatives d'assassinat. Le préfet de police dut 
donc redoubler de vigilance, bien que le roi, 
accoutumé depuis sa jeunesse à une vie active et 
orageuse, méprisât personnellement le danger, et 
montrât une répugnance invincible à se lais- 
ser entourer de précautions qui le forçaient de 
renoncer à ses habitudes et à ses goûts. Nous ne 
rappellerons pas iciles circonstances préliminaires 
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de l'attentât odieux de Fieschi; M. Gisquet avait 
ordonné pour la journée du a8 juillet i835, où 
le roi devait passer la garde nationale en revue 
sur les boulevards, toutes les mesures d'ordre et 
de vigilance ordinaires aux approches des grandes 
solennités publiques; et les débats qui s'enga- 
gèrent plus tard devant la Chambre des pairs ont 
prouvé que si le vague avertissement adressé dans 
la nuit du 127 au 28 par le commissaire de police 
Dyonet, d'après les indications du nommé Sui- 
reau , n'ont pu mettre sur la trace du crime pro- 
jeté, ce fut par suite de circonstances fatales et de 
l'insuffisance surtout des renseignemens conte- 
nus dans cette note. 

On sait les terribles résultats de l'explosion de la 
machine infernale braquée par Fieschi sur le cor- 
tège royal, au moment où il passait entre les rangs 
de la 8* légion, à la hauteur du Jardin-Turc. 
I/illustre maréchal Mortier, le général Lâchasse 
de Verigny, le colonel Raffé, le lieutenant-colo- 
nel Rieussec (8^ légion), le comte Villatte, furent 
atteints mortellement, ainsi que treize autres vic- 
times : plus de vingt autres personnes furent 
blessées, et parmi elles les généraux Colbert, 
Brayer, Hèymè, Bleîn et Pelet. 

Fieschi, Pépin et Morey payèrent de leur tête 
ce crime évidemment inspiré par les traditions 
et les espérances républicaines. 

Ce n'est que pour mémoire qu'à la suite du 
crime de Fieschi et de ses complices nous men- 

23 
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tîoni)on$ ici les diverses tentatives ou les projets 
d'autres individus x Un aieur N... avait réiiolu 
de tuer le roi à )a fin de l'année i835{ M. Gisquet 
parvint à faire expatrier volontairement ce mono- 
mane, qui alla résider au Sénégal, Un déserteur, 
no»n»é Jornard, avait formé le même projet; il 
fut traduit en cour d'assises, Le$ frères Chaveaq, 
le sieur Hubert et consorts, furent condamnés 
pour le complot, dit de Pjeuilly. Nou^ n'enregi^- 
ireron» de même que sommairement 1© crime du 
républicain AUbaud, dont les dernières paroles 
aur l'échafaud furent celles-ci ; « Je meurs pour 
la liberté, pour le bien de l'humanité, pourl'ex- 
tinclion de l'infâme monarcbie, >> 

Le dernier acte important de radminîstration 
de^, Qi^uet futla découverteet la di?pe*çioq de 
raffiliaôon républicaine désignée sous leuQm de 
Société des Familles, et organisée surtout pour 
coopérer avec des militaires égarés ou séduits à 
un coup de main révolutionnaire. Le 8 pfiars 
Ï.836 le préfet fit cerner une maison isolée, rue 
4e rOurçine, î 1 3 , où se trouvèrent tous les in- 
Strumens et ustensiles nécessaires à la fabrication 
clandestine de la poudre de guerre. Car suite de 
cette découverte, on opéra l'arrestation des prin- 
cipaux chefs de la Société des Familles, entre au- 
tres de BlanquijdeÇarbèç, et de nombre d'fintres 
contre lesquels furent prononcées, trois ans plus 
î4rd, les peines les plu^ graves à raison des dé- 
plorable événwens du 1% mai i83q. 
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I^ ^rvic^es que M. GiâquetTut: appelé à ren<» 
(Ut^ à U i^apsa de Tordre et des inatilutions dé 
«juillet Avaient été d'abord diguement réoompen* 
3és I il fut successivement nommf^ conseiller d*E* 
tat, oITicier de la I^égioand^onjieur, et com* 
mandeurdu méoie ordre. Son gçndre, M. Nay, 
partageant la faveur de son beau- père, après avoir 
rempli pendant quelque temps des fonctions de 
oontiance au cabinet de la préfecture de police, 
fut nomme receveur général du département de 

I^ai^ contrairement à l'essence même desfono* ' 
tions dont il était revêtu , ou plutôt par suite de 
l'état des esprits au sein de la capitale dans une 
époque de troubles, de scissions, de révolte ou* 
verte, M. Gisquet, préfet de police, avait consi- 
déré sa mission presque exclusivement au point 
de vue politique. Il le savait, lui'^même l'avait 
proclamé; aussi lorsque l'émeute eut cessé de ru-^ 
gir, lorsque le gouvernement se trouva enfin as<- 
sis sur des bases pluâ solides, et qu'un cabine^ 
plus conciliateur eut succédé, en i836,à un mi- 
nistère tout d'action, M. Gisquet comprit que s^, 
mission était terminée et que le moment pour 
lui était venu de quitter le poste qu'il occupait, 
ainsi qu'il en avait manifesté déjà souvent le dé^ 
sir, Le 6 septembi'e i836 il donna sa démission, 
qui fut acceptée, mais non pas toutefois sans 
q^'ileùt été fait beaucoup d'efforts pourledécir 
der à conserver le poste où il avait ét^ assex heu* 
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reux pour rendis tant et de si importans services. 
M. Mole, chef du nouveau cabinet, vint deux 
fois trouver M. Gisquet pour le presser de rester 
à la préfecture; le roi lui-même le fit appeler, 
l'accueillit de la manière la plus gracieuse et lui 
témoigna le regret de le voir abandonner le poste 
où sa confiance Pavait appelé. 

Rentré dans la vie privée, M. Gisquet ne tarda 
pas à se trouver en présence des ennemis nom* 
breux qu'il s'était faits pendant les cinq années 
qu'il avait passées au pouvoir; et lorsque, Tan- 
née suivante, il se porta candidat aux élections de 
l'arrondissement de Saint-Denis, le même minis- 
tère, qui avait voulu d'abord le maintenir aux 
affaires, fit ses efforts pour faire échouer son élec- 
tion qui eut lieu cependant à une majorité re- 
commandable. 

Les travaux de la Chambre commencèrent: 
M. Gisquet prit place dans les rangs de l'opposi- 
tion dite tiers-parti, et combattit plusieurs des 
projets présentés par le ministère. 

Cependant les ennemis personnels de l'ancien 
préfet de police travaillaient sourdement à mi- 
ner sa réputation, et accréditaient de toutes parts 
les bruits les plus injurieux sur sa gestion et 
même sur sa vie privée. Les bruits qu'ils répan- 
daient, les calomnies diffamatoires qu'ils s'ef- 
forçaient de faire circuler, furent accueillis par le 
journal le Messager^ qui, le la septembre i838, 
ne recula pas devant l'impudeur de leur pu- 
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blication : «Nous connaissions, dit-il , avant 
» que le public s'en occupât, tous les détails de 
» ce honteux mystère où rimmoralilé de l'homme 
» privé le dispute à la corruption de Thonime 
» public. » Ala suite de ces lignes venait une se» 
rie d'accusations le^.plus graves. 

M. Gisquet, qui était alors dans le département 
de l'Aube, accourut à Paris et s'empressa dépor- 
ter plainte contre le Messager. Mais l'ancien pré- 
fet de police retrouva jusqu'au palais quelques- 
uns des personnages qu'il avait imprudemment 
froissés : accusateur, on le traita comme accusé; 
on fouilla dans sa vie intime. L'organe du minis- 
tère public, dont la mission était de soutenir la 
plainte de M. Gisquet, fut au contraire son ad- 
versaire le plus passionné. Cependant, le jury 
déclara le Messager coupable de diffamation. 

A la suite de ce procès, M. Gisquet fut privé, 
par ordonnance, du titre déconseiller d'Élat; 
une autre ordonnance destitua M. IN ay, son gen- 
dre, qui était alors receveur général du départe- 
ment de l'Aube. Cette mesure, qui atteignait du 
même coup l'ex-préfet, bien que le verdict du 
jury lui eût donné gain de cause, et son gendre, 
auquel aucun reproche n'avait pu être adressé, 
fut, nous devons ''le dire, accueillie du public 
avec un pénible sentiment. Elle ne put être con- 
sidérée, même par les esprits les plus prévenus, 
que comme une satisfaction accordée à de puis- 
sans ressentimens politiques. 
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Cependaal la Chambre des députés dvâit été 
dUsoute; de nouvelles élections se prëparàietlt^ 
et M. Gisquel pouvait se présenter de nouveau 
devant le tollége qui Favait déjà choisi pour 
mandataire^ avec la presque cei^titude d'être 
réélu; mais il renonça à laj* candidature qiii lui 
était oflerte. A cette occasion, il adressa aux élec- 
teurs de l'arrondissement de Saint-Denis une 
circulaire où se trouvait lô passage suivant t 

m 3e viens, messieurs, en vous exprimant tnon 
éternelle et vive reconnaissance pour l'intérêt et 
k confiance que vous m'avez actordés, vous dé- 
clarer qu'il n'entre pas dans mes intentions de 
solliciter de nouveau l'honneut^dela députatioti... 
J'ai besoin de goûter dan* la retraite un tepùs 
devenu nécessaire après tant d'orages.;. Je Veux 
d'ailleurs me consacrer à un travail qui ne sera 
pas inutile à ma réputation i.. » 

M. Gisquet faisait ici allusion à ses Mëtuoi^e^ 
qu'il a publiés depuis en quatre volumed in-8^ 
Ouvrage remarquable, fécond en reiiSeignemeuâ 
précieux, et qiie, pour notre part, nous estirhons 
être l'histoire la plus complète et la plus impar- 
tiale des quinze dernières années qui viennent 

de s'écouler. 

# 



KHI. 



M. Gabriel Dëlëssebt. 



Nous voici parvenu au terme de notre tâche ^ 
et le coinpte-rendii succinct de raduiitiistratiôti 
de M. Gabriel Delessert, préfet actuel, va clore dé 
la manière la plus heureuse cette longue nomen-* 
clature de magistrats, animés pour la plupart 
de l'amour du bien public , et dont quelques-^uns 
ont rendu de si éminens services non*-seulemenl 
à la cité parisienne, mais au pays tout entier. 

Avant d'entrer toutefois dans l'examen des actes 
nombreux, des améliorations importantes que 
M. Delessert a accomplies dans le cours d'iiiie 
édilité qui remonte déjà à sept années, bous avons 
pensé qu'il serait utile de nous arrêter un mdmeut 
pour considérer dans son ensemble imposant | * 
dans ses mille détails païens et secrets la vaste et 
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tutélaire institution dont le préfet de police com- 
mande et dirige tous les rouages. 

Les institutions municipales d'une capitale 
s'étendent et grandissent avec ses murailles et sa 
population. Sous Louis XIV, aii^i qu'on a pu le 
voir, un lieutenant de police assisté de quelques 
escouades d'agens, d'un guet à pied et à cheval, 
dont l'effectif ne dépassait pas cinq cents hommes, 
suffisait pour maintenir l'ordre et faire respecter 
les lois. C'est qu'alors l'influence de la religion , 
l'autorité paternelle du parlement, et surtout la 
force despotique du trône, venaient merveilleu- 
sement en aide à l'action régulière et toujours 
uniforme d'une police entée sur l'arbitraire et 
l'habitude de l'obéissance. Il en est, et il en doit 
être autrement aujourd'hui qu'une liberté pres- 
que sans limite est le bien de tous, que l'affaiblis- 
sement des croyances a rompu les anneaux de 
cette chaîne mystérieuse qui unissait le peuple 
aux institutions, et que, dans des jours si rappro- 
chés de nous, nous avons vu les factions appeler 
en quelques heures sur le pavé de la place publi- 
que non plus, comme aux temps de la Ligue et de 
la Fronde, quelques centaines de vagabonds et de 
laquais, mais des milliers de combattants intré- 
pides, expérimentés, et ayant fait d'avance le sa- 
crifice de leur vie à leurs idées. A Paris, où une 
population de onze cent mille âmes s'agite et se 
' presse incessamment dans un rayon de quelques 
kilomètres, ce n'est pas trop pour assurer l'or- 
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dre et la sûreté publique qu'un budget de douze 
millions de francs, une garde spéciale de 2,596 
Fantassins et 647 cavaliers, un corps de sapeurs 
pompiers de 83o hommes, 3oo sergents de ville, des 
bureaux où travaillent le jour, et souvent la nuit, 
^ près de 3oo employés, un service extérieur enfin 
de commissaires de police, d'officiers de paix, 
d'inspecteurs, d'agens de tout ordre , qui com- 
prend près de 2,000 personnes. 

Deux surveillances suprêmes, deux puissantes 
garanties sociales surgissent de la Préfecture : la 
police politique, dont l'œil de lynx pénètre à 
travers les plus épaisses ténèbres pour assurer la 
sûreté intérieure, éventer les complots, et préve- 
nir les tentatives subversives; la police municipale, 
aussi active, aussi clairvoyante, aussi infatigable 
que son ainée, mais plus palpable, plus effective, 
si l'on peut s'exprimer ainsi, et dont les résultats 
plus immédiats semblent intéresser plus direc- 
tement les citoyens. Toutes deux concourent, par 
des moyens différens, à la tranquillité de l'Etat : la 
première en entourant le trône et les institutions 
des lueurs salutaires de son multiple regard; la 
seconde en épiant à chaque heure, à chaque 
minute, à chaque seconde, ces myriades de ban- 
dits, de vagabonds, de malfaiteurs de toute espèce, 
écume ordinaire des populations gigantesques, 
dontles instincts cauteleux, rapacesou meurtriers 
menacent sans relâche la fortune, le repos ou la 
vie des citoyens. 
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11 serait dirticilej dâdgëretix t)eut-étre de cher- 
cher à sôuleVét' le voile qui ciôuvrfe Inorganisation 
et les moyenë de la {)olice politique. Elle n'a point 
au Sutplus de î'ègles fixes ni de système arrêté : 
elle se développe en quelque sorte avec les ëvé- 
nethensy se complique ou se modifie d'aprâs leur 
marche. Les agens de dette police^ inconnus les 
lins aux autres, Sé recrutent d'ordinaire parmi les 
hommes du monde ruinés par leurs prodigalités 
ou leurs vices; parmi les femmes douées de quel- 
^tie beauté et de qUelqUe esprit, mais dont l'âge a 
prématurément diraihué les chances de res- 
idurces et de fortune; parmi leS jeunes gens qui, 
dans les temps d'agitation, feignent au milieu de 
leUrs condisciples une exaltation qn*ils n'éprou- 
vent pas, un fanatisme qu'ils échangent volons- 
tiers contre l'or qui doit servir à leurs études, à 
leurs besoins ou à leurs plaisirs. La police politi- 
que, que se soiit appliqués à caractériser deux 
anciens préfets, MM. Vivien etGisquet, parait du 
reste avoir eu le même caractère dans tous les 
temps et dans tous les lieux; elle doit selon nous^ 
par cela mênle, échapper complètement à Tana- 
lysë, àTappréciàtion du moraliste etdel'historiert. 

Il n^en est pas de même de la police municipale. 
Sans vouloir entrer dans des détails qui seraient 
sans utilité, nous indiquerons sommairement le 
mécanisme de la surveillance continuelle qu'elle 
exerce, et dont le vaste réseau s'étend à la fois 
sur tous les quartiers de Paris et dé la banlieue. 
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Il e^t afFéCté & chàcuh déà àt^rbndi^etoetife dé 
PaHs une bHgade dont la forcé varie suiVatit 
rimportàtace et le besoîh dé la localité. Celte 
brigade est placée soUs les ordres directs d*un 
officiel* de paix, et làe don^pose de sèrgéns de Ville 
et dMnspectèurîi. Leur ihisslori est d'explorei* iah's 
t^lâfchë toutes lès parties de l'arrôtidissemetit > dé 
fairèexécuterles lois et ordonnances, dé cdnstatët* 
lés •fcontraventiôhrf, de réprîfder lés désot*di^es , 
d'arrêter les malfaiteur^ en flagrant délit, de jioir- 
tét» secours où le besoin l'exige, et d'assurer autant 
que possible la liberté de la circulation. Lelir 
sérvibe cortimérice lé matin et ne doit finir qui 
minuit, heure où la sûreté de la ville est cohfiée à 
d'autres agetis et à des patrouilles ihilitâîtèS 
fournies par les J)ostes dé la garde nationale, de 
la garde municipale et de la troupe de ligne. 

Les sergens de ville et inspecteurs ont dans leur 
arrondissement un bureau central où se tieut l'of»- 
ficiét^ dé paix auquel éhacuri fait son rapport ver- 
bal bu par écrit, sMl y a lieu. Celui-ci en forme un 
résumé qu'il adressa au préfet deux fois par jour.» 
et plus fréquemment en cas d'événemens gravés. 
t)e cette façon rien né peut se passer dâhs Paris 
sans que le préfet en soit immédiatement informé^ 
et jamais ce magistrat ne quitte son cabinet satts 
connaître d'une manière précise et exacte l'état 
dans lequel se trouve la capitale. 

Une forte brigade de sergens de ville est spé* 
cialement chargée dé faire disparaître lesémbar- 
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reux pour rendre tant et de si importans services. 
M. Mole y chef du nouveau cabinet, vint deux 
fois trouver M. Gisquet pour le presser de rester 
à la préfecture; le roi lui-même le fit appeler, 
l'accueillit de la manière la plus gracieuse et lui 
témoigna le regret de le voir abandonner le poste 
où sa confiance Tavait appelé. 

Rentré dans la vie privée, M. Gisquet ne tarda 
pas à se trouver en présence des ennemis nom* 
breux qu'il s'était faits pendant les cinq années 
qu'il avait passées au pouvoir; et lorsque, l'an- 
née suivante, il se porta candidat aux élections de 
l'arrondissement de Saint-Denis, le même minis- 
tère, qui avait voulu d'abord le maintenir aux 
affaires, fit ses efforts pour faire échouer son élec- 
tion qui eut lieu cependant à une majorité re- 
commandable. 

Les travaux de la Chambre commencèrent: 
M. Gisquet prit place dans les rangs de Tc^posi- 
tion dite tiers-parti, et combattit plusieurs des 
projets présentés par le ministère. 

Cependant les ennemis personnels de l'ancien 
préfet de police travaillaient sourdement à mi- 
ner sa réputation , et accréditaient de toutes parts 
les bruits les plus injurieux sur sa gestion et 
même sur sa vie privée. Les bruits qu'ils répan- 
daient, les calomnies diffamatoires qu'ils s'ef- 
forçaient de faire circuler, furent accueillis par le 
journal le Messager, qui, le 12 septembre i838, 
ne recula pas devant l'impudeur de leur pu- 
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blication : «Nous connaissions, dit-il , avant 
» que le public s'en occupât, tous les détails de 
» ce honteux mystère où l'immoralité de l'homme 
» privé le dispute à la corruption de l'homme 
» public. » A la suite de ces lignes venait une sé^ 
rie d'accusations le^.plus graves. 

M. Gisquety qui était alors dans le département 
de l'Aube, accourut à Paris et s'empressa dépor- 
ter Jointe contre le Messager. Mais l'ancien pré- 
fet de police retrouva jusqu'au palais quelques- 
uns des personnages qu'il avait imprudemment 
froissés : accusateur, on le traita comme accusé; 
on fouilla dans sa vie intime. L'organe du minis- 
tère public, dont la mission était de soutenir la 
plainte de M. Gisquet, fut au contraire son ad- 
versaire le plus passionné. Cependant, le jury 
déclara le Messager coupable de diffamation. 

A la suile de ce procès, M. Gisquet fut privé, 
par ordonnance, du titre de conseiller d'État; 
une autre ordonnance destitua M. INay, son gen- 
dre, qui était alors receveur général du départe- 
ment de l'Aube. Cette mesure, qui atteignait du 
même coup l'ex-préfet, bien que le verdict du 
jury lui eût donné gain de cause, et son gendre, 
auquel aucun reproche n'avait pu être adressé, 
fut, nous devons "^le dire, accueillie du public 
avec un pénible sentiment. Elle ne put être con- 
sidérée, même par les esprits les plus prévenus, 
que comme une satisfaction accordée à de puis- 
sans ressentimens politiques. 



— m- 

tQiit ce qqi concm^ç la police acfjî^^ eq jn^^ièfe 
civile. 

Mai^à cette suryeillauoe direpte, infatigable , 
toujours çlebput , toujours armée da^n^ Y\j[\i^vii\ 
sQcial, ne se bornent pas les travaux inces^aps 
de la Préfecture de police. Sentinelle attentive, 
elle ne ^e contente pas seulement de vejUer à la 
sûreté des citoyens ^ à la tranquillité de la ville , 
à la conservation des édifices publics et particu-^ 
lier^, à la clarté et à la 3alubrité de Is^ voie pur 
blique} sa sollicitude s'étend bien au delà, A 
quoi lui serviraient les cent yeux d'Argus , si ellç 
n'avait pas les cent bras de Briarée? 

Grâce à elle les approvisionnemens de la ville 
sont assurés; elle explore avec une sollicitude 
paternelle les halles et n^archés ou les infatiga- 
bles cultivateurs des environs de Paris viennent 
cbaque matin apporter leurs denrées; le fleuve 
est soumis, comme )a ville elle-même, à sa vigi- 
lance de toutes les heures; pas un bateau qui ne 
se trouve sous sa tutelle, pas une embarcation 
qui ne dorme en paix sous sa responsabilité, Les 
accidens rendus possibles par les glaces de l'hi- 
ver ou par les chaleurs de l'été sont également 
prévenus ou amoindris par sa vigilance. 

Plus de 7,000 becs de gaz, sur un développe- 
ment de 168 mille mètres, répandent chaque 
nuit, avec plus de 1 2 mille réverbères, des flots 
de clarté ; 1 20 mille mètres d'égouts (trente Ueue&) 
3Qn|: sans cesse explorés par elle. 



— m — 

Ella suf^veille les lippi^au^ f les prisops , l^s 
maisons deprpstitution , lèpres inévitables d'iipe 
immense capitale où toutes les passions désor- 
données bouillonnent, fermentent et feraiej^t 
explosion si la sagesse du législateur n'avait jeté 
çù et là quelques sordide^ oasis où les passions 
les plus abjectes s'éteignent d^ns la fange, 

Ella veille ^qx intérêts, à la santé dq peuple, 
en vérifiant les poids et mesures dans les bouti- 
ques j en soumettant à l'analyse les alimens cpu- 
servés, et les boissons vendues au détail. 

Elle protège les tombeaux des morts dans les 
qua re nécropoles de Paris , et veille avec le mê- 
me soin sur ces autres temples de la destruction 
qui, sous le nom d'abattoirs , renvoient chaque 
jour des centaines d'animaux à la consommation 
publique. 

Elle contient dans le devoir plus de trente 
mille scélérats, voleurs , meurtriers , vagabonds, 
repris de justice. Elle les connaît tous, et, ^insi 
que ce général de l'antiquité qui faisait de' mé- 
moire l'appel de tous les soldats de son armée, 
elle sait leurs noms, leurs surnoms atroces, leurs 
crimes passés, leur situation actuelle, leurs 
changeantes demeures , et souvent mém^ jusqu'à 
leurs projets. 

Il existe à la préfecture de police un bureau 

Qii l'on Conserve une collection qui remonta à 

•plus de cent ans, de tous les arrêts et jugemens 

portant condamnation à des peines affliclives, 
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infamantes ou correctionnelles rendus par les 
tribunaux ou cours royales de France. On y 
joint chaque jour les indications particulières 
propres à faire reconnaître au besoin, même 
cexix qui, traduits en justice sous la prévention 
d'un crime ou délit, ont été acquittés. Cette col- 
lection , qui , avec les olim de notre ancien parle- 
ment, est sans contredit l'une des plus précieuses 
de nos archives , s'appelle les sommiers judiciai- 
res ^ et contient plus d'un million de bulletins ou 
dossiers. 

Cest à l'aide de ces sommiers que la Préfecture 
de police peut baser sur des données certaines 
ses investigations et ses captures : l'autorité ju- 
diciaire, de son côté, en tire un grand avantage , 
et y puise incessamment ses informations. 

On compte dans le département de la Seine 
plus de 6,000 établissemens classés, c'est-à-dire 
considérés comme dangereux , insalubres ou in- 
commodes. La Préfecture étend encore sa sur- 
veillance salutaire sur ces établissemens, et les cir- 
conscrit dans une limite protectrice des intérêts 
publics, en leur disant : «Tu n'iras pas plus loin.» 

Comme dans toutes les sociétés oii l'excès 
d'une civilisation mal comprise affaiblit le germe 
et l'autorité des croyances religieuses et des liens 
moraux, le suicide est devenu chez nous un fait 
fréquent, presque régulier. De 260 à 3oo qu'il 
était en i83o, il se trouve aujourd'hui porté au 
chiffre effrayant de 7 i\ 800. La moitié de ces 
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suicides s'opère par la strangulation , Taspliyxie 
ou rimmersion. La Préfecture a suivi pas à pas 
les progrès du mal , en a calculé les causes, et 
s'est appliquée à en neutraliser autant que pos- 
sible les résultats. Partout des boîtes de secours, 
des instructions claires , précises ont été épar- 
pillées sur les rivages du fleuve , dans les corps- 
de-garde, chez les commissaires de police, dans 
tous les établissemens centraux. Des hommes 
dévoués , des soldats charitables se sont consa- 
crés au sauvetage des noyés, des asphyxiés, des 
blessés (i). Nous avons vu que la Préfecture était 
éminemment surveillante; ici elle se montre 
conservatrice et humaine. Des bateaux circulent 
la nuit autour des ponts pour guetter en quelque 
sorte le désespoir au passage ; et sur les bords du 
canal de l'Ourcq, jadis si funeste aux buveurs de 
la barrière et aux piétons attardés , de distance 
en distance sont échelonnés des gardiens de nuit 
qui protègent les passans nocturnes contre les 
embûches des voleurs non moins que contre les 
hallucinations de l'ivresse. 



(i) Grâce à ces mesures non moins qu'au progrès de la science, 
' on parvient aujourd'hui à rappeler à la vie le quart au moins de 
ces malheureux. 

Un fait digne de remarque, est que le nombre des cas d'aliéna- 
tion mentale a suivi exactement la même marche de progression 
que celui des suicides. Il semblerait ainsi exister entre cqs deux 
natures de faits une sorte de solidarité dont il y aurait sans doute 
un grand intérêt philosophique à rechercher les causes. 

24 
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Uo goiivçruerDeqt, avec la mission de prolé- 
ger les citoyens et les propriétés, de maintenir 
Tordre et la sécurité publiques, a aussi le droit 
de veiller à sa conservation, c'est même un de- 
voir, par le nombre immense des intérêts liés à 
sop existence. Si les lois punissent plus sévère- 
ment que tous les autres les crimes et attentats 
dirigés contre le chef de l'État, c'est que l'atta- 
quer, c'est mettre en péril non pas senlem^pt ses 
jours précieux ,.mais encore les intérêts les plus 
chers dn pays, son repos, sa stabilité, son 
avenir. 

Serait-il d'ailleurs possible que le chef de l'E- 
tat restât exposé sans défense aux coups de ses 
ennemis; que les lois qui protègent les individus^ 
qui punissent le moindre acte attentatoire aqx 
droits ou à la liberté des citoyens, déniassent au 
premier de tous le droit de veiller à sa propre 
conservation? Serait-il possible, lorsque le vœu 
national a constitué un état social, lorsqu'il a 
choisi pour la placer à sa tête une glorieuse dy- 
nastie, que la majorité n'eût pas la faculté de 
les défendre? 

Assurément non. Tous les hommes de cœur, 
tous les amis du pays veulent que la personne 
du roi soit désormais à l'abri de ces sauvages at- 
teintes qui auraient déshonoré le nom français 
si le bon sens public n'y eût reconnu des actes 
isolés d'une frénésie anormale. Tous veulent que 
rien ne soit négligé pour veiller ^ur une vie pré- 
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cieuse^ pour prévenir les entrepriH^s régicideti, 
pour découvrir les crimineU desseins des ennemis 
d'un pouvoir appuyé sur le vo&u et le concours à 
la fois du peuple et de l'armée. 

Mais quelle sera l'autorité vigilante dont le 
pouvoir sera assez étendu , l'autorité morale as- 
sez influente pour présenter de suffisantes ga*^ 
ranties contre les entreprises perversesdeil partis? 
• Cetteautorité ne peutétre que lapolice; etquel- 
que délicate, quelque difficile que soit une sem- 
blable mission, quelque terrible responsabilité 
qu'elle entraine, un préfet de police doit l'accep- 
ter sans hésitation, l'accomplir avec une ver- 
tueuse fierté* 

Si l'on songe «que de Paris dépend le repos de 
la France , si l'on songe que de la tranquillité 
ou de l'agitation de cette capitale dépendent le 
repos ou la pepturbation du pays, on conviendra 
que le poste de préfet de police est , sinon le 
plus éclatant dans notre système gouvernemen- 
tal , du moins le plus utile et le plus efficace. Dès 
lors on se convaincra que l'homme que la con- 
fiance du chef de l'État appelle à ces importantes 
et délicates fonctions ne doit pas être seulement 
un administrateur intègre et prévoyant, un ma- 
gistrat sévère et consciencieux-; qu'il faut encore 
qu'il joigne à ces qualités éminentes une con- 
naissance profonde des hommes et des choses, 
une solide instruction des lois qui régissent le 
pays, une perspicacité d'intelligence, un dé- 
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vouement et un courage personnels que rien 
n'ëtonne , que rien né puisse ébranler. 

Le 6 septembre i836, M. Gabriel Delessert, 
alors préfet du département d'Eure-et-Loir (i ), fiit 
investi des fonctions de préfet de police en rem- 
placement de M. Gisquet. Le roi, en confiant, 
dans un moment difficile , ce poste importante 
M. Delessert, donnait un éclatant témoignage 
d'estime et de satisfaction au citoyen dévoué 
qtii avait su tour à tour, dans les rangs de la 
milice citoyenne et dans la hiérarchie adminis- 
trative, se concilier les sympathies et le suf- 
frage de tous par la sagesse de ses vues , par «a 
fermeté, par son amour de l'ordre et de la justice, 
et surtout par les brillantes manifestations de l'in- 
trépidité la plus noble , du caractère le plus élevé. 

Le préfet d'Eure-et-Loir hésita d'abord à se 
charger d'un fardeau aussi lourde à accepter une 
si grande responsabilité. Sa défiance de lui-même 
causait son hésitation, mais son respect pour le 

(i) M. Gabriel Delessert avait occupé antérieurement la préfeo 
lure de l'Aude. Nommé le 12 février 1824, il s'était rendu iranié- 
dialement à son nouveau poste , car alors une certaine agitation 
se manifestait dans le Midi. Le 9 mars suivant, il adressa aux 
sous-préfets et aux maires des communes de ce département une 
proclamation où l'on remarque le passage suivant, qui semblait 
dès ce moment tracer la ligne de conduite que depuis lors il a 
suivie : 

< La loi sera toujours la règle de mon administration : peu 
< m'importent les opinions qui ne la blessent pas ; mais je suis 
«parfaitement décidé à la faire respecter toutes les fois qu'elle 
• sera menacée. » 
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roi, son amour du pays, la conscience qu^il avait^ 
sinon de ses forces , du moins de son inaltérable 
dévouement, finirent par le déterniineri et le* 
6 septembre, après une conférence avec le roi et 
les membres du conseil, il prit possession de 
l'hôtel et des fonctions de préfet de police. 

Il serait difficile de relater ici tous les actes ad- 
ministratifs importans de M. Delessert, toutes ses 
créations utiles, toutes les innovations heu- 
reuses qu'il a introduites, et que Texpérien^e 
de plusieurs années a consacrées, k les citer tex- 
tuellement, nous tomberions dans une sèche et 
aride nomenclature; mais il nous sufQra, pour 
montrer combien son administration a été déjà 
féconde en résultats, d'indiquer sommairement 
les principales améliorations que la Préfecture 
de police et la ville de Paris lui doivent, amélio- 
rations qui, surtout en ce qui concerne la sûreté 
pubHque, les approvisionnemens, la surveillance, 
et la découverte des malfaiteui^, l'extinction du 
recel, la moralisation des détenus, l'amélioration 
du système pénitentiaire, ont été immenses, et 
suffiraient pour placer au premier rang sou 
édilité. 

Depuis son installation à la Préfecture de po- 
lice, M. Delessert a rendu plus de deux cents or- 
donnances ou arrêtés. Sans nous appesantir sur 
la plupart de ces règlemens de police ou de pré- 
voyance que la sollicitude du magistrat publie 
chaque année sur les murs de la capitale pour in- 
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diquer des mesures d'ordre ou de précaution, 
nous citerons^ par leurs titres seulemeut, les or-» 
donnances qui, révélant plus spécialement la sol- 
licitude du magistrat et de l'administrateur, doi* 
vent tenir une place importante dans l'histoire 
de notre luxe, de notre civilisation, de nos habi- 
tudes et de nos besoins. 

Ordonnance du lo février iBSj sur lesu^ien^ 
siies et wises de cuwre et de dii^ers métaux* Le pré- 
fet enjoint que des visites fréquentes soient faites 
chcE les traiteurs, aubergistes, pâtissiers, frui* 
tières. — ^ 29 mai, ordonnance concernant les ira- 
iHiux sur la i^ie publique et les propriétés jr rii^erai' 
nés. — 28 août 1 837, concernante^ carrosses, cou* 
pés et cabriolets de remise offerts au public pour 
marcher à l'heure ou à la course. Cette industrie, 
jusqu'alors en quelque sorte indépendante, se 
trouve ainsi sagement réglementée. — a6 août, 
concernant les chemins de fer. Mesures utiles dans 
le double intérêt du public et d'une industrie 
alors naissante. — 3o septembre, concernant le 
bruit du cor, dit trompe de chasse, dans Paris. 
Antique prohibition des lieutenans-généraux de 
police, judicieusement renouvelée. — 26 oc- 
tobre 1837, concernant les enfans trmivés et 
abandonnés. Cette ordonnance, qui a produit les 
meilleurs résultats , était rendue pour assurer 
l'exécution d'un arrêté du Conseil général des hos- 
pices, rendu le 26 janvier précédent, et contre- 
signée du duc de La Hocliefoucauld-Uancourt, 
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président. — 3ô novembre 1837, ordoiinàilcé 
portant règlement de ]r police des établissement 
insalubres et incommodes. — ^ 8 janvier i838, ôr-^ 
donnance contenant des mesures Utiles au corn* 
merte du port de Èercj, * — îïS janvier 1 838, con- 
cernant le moulage^ V autopsie et V embaumement' 
des 6ada\>res . — 10 février i838, concernant /Iw^ 
ventes par autorité de justice^ Cette ordonnatièe, 
par des motifs de convenante ètd'oi*dre publie, 
supprime l'ignoble baraque que l'on établisssTtt 
ju^u'alors sur la place du Châtelet pour mettre 
à l'abri les commissaires*priseurs procédant aux 
ventes par autorité de justice. Elle prescrit les 
mesures qui devront être observées dans les sal- 
les de l'hôtel des commissaires-priseurs, place de 
la Bourse, 2, 011 elle autorise les ventes pour l'a-' 
venir. — 27 février i838, ordonnance concer-- 
nant les vacheries dans V intérieur de Paris. -^ 
i5 avril i838, concernant les bateaux à 'Vapeur, 
— ai mai i838, concernant la conservation et leè 
vente des capsules et auttes préparations fulminan*' ' 
tes. Celte ordonnance prescrit des mesures de 
sûreté que l'on néglige malheureusement trop 
souvent. Un arrêté du même jour réglemente le 
mode de transport pour ces mêmes produits ful- 
minans et pour les allumettes chimiques : «At-- 
tendu le danger que présente ce transport, y est-il 
dit, il est défendu à tout fabHcantj débitant ou dé-* 
positaire, de faire aucune expédition parles mes^ 
sflgeries, diligences et autres voilures de tratisport 
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de voyageurs. Il est défendu aux entrepreneurs de 
voitures de s'en charger* Le transport ne peut 
avoir lieu que par la voie du roulage ou par eau^ 
et après déclaration de la nature des colis à l'ex- 
péditeur, etc. » — 4 août i838, concernant Ul 
conservation des monuniens d'art^ et religieux de la 
capitale. — x5 septembre i838, concernant le 
$eivice des {toitures faisant le transport des iHjya' 
geurs en commun. Cette ordonnance prescrit, 
dans l'intérêt du public, des mesures plus propres 
à garantir la sûreté et la commodité des voya- 
geurs. — 20 mai 1839, concernant/!?^ bains de 
rivière. Mesures de sûreté et de décence publique. 
— \^^ juillet 1839, concernant les commission- 
noires stationnant sur la voie publique. Cette or- 
donnance réglemente tout ce qui concerne l'ob- 
tention de livret, l'individualité, les conditions 
de moralité, etc. Il est à regretterqu'elle n'ait pas 
en même temps établi un tarif du prix des com- 
missions avec ou sans crochets. Les exigences des 
commissionnaires sont aussi grandes que celles 
des cochers et ont besoin d'être soumises à des 
conditions analogues. — 6 septembre i839, con- 
cernant [autopsie^ V embaumement et la momifica-- 
tion des cadavres; enjoint l'accomplissement de 
formalités rendues indispensables par le pro- 
grès de la science. — 19 octobre 1839, concer- 
nant les crieursj chanteurs^ vendeurs et distribu- 
teurs d'écrits y dessins et lithographies sur la voie 
publique. Cette ordonnance applique la loi du 
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lo décembre i83o, celle du i6 février i834, les 
articles 471 et 477 du Code pénal. — 4 novem- 
bre, concernant les barrières et saillies sur les 
bouleifards intérieurs. Les mesures depuis long- 
temps désirées que prescrit cette ordonnance 
pouvaient seules parvenir à compléter le système 
d'embellissement des boulevards, suivi avec tant 
de persévérance et accompli à si grands frais. 
Elle rappelle, coordonne et complète les disposi- 
tions contenues dans l'ordonnance du prévôt des 
marchands du 8 avril 1 766, dans l'ordonnance du 
a4décembre 1828. Elle mentionne la délibération 
du conseil municipal sur la matière, s'appuie sur 
le texte de la loi du i6-a4aoùt 1790, titre XI, et 
ordonne l'enlèvement des barrières qui, pour la 
plupart, présentent des solutions de continuité, 
forment des renfoncemens dangereux pendant la 
nuit, etc. — aS octobre 1839, concernant la 
codification des .anciens règlemens, arrêtés et or* 
donnances sur la police d? la riinère, Jusqu'ici 
épars et sans unité d'ensemble^ la police de la 
navigation des rivières-^ canaux et ports. «— i5 
janvier i84o, concernant les voitures de place y 
leurs dimensions et mode de construction à /*«- 
venir, le service de surveillance survies stations ^ 
etc. Cette ordonnance a apporté de notables amé- 
liorations que le public a appréciées en en profi- 
tant. Grâce au système de surveillance établi et à 
la création d'inspecteurs revêtus d'uniformes, on 
est parvenu à faire cesser la grossièreté prover- 
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biale, en quelque sorte, des cochers^ et k substi- 
tuer un service régulier, presque élégant, à celui 
jusqu'alors trop néglige des voitures publiquesé 
-^ ïo mars i84o, arrêté concernant Vemphi des 
machinés locomotives sur les chemins dôfer. Nou- 
velles garanties de sécurité pour^ les voya^urs. 
— *a novembre 1840^ concernant la ifente et la 
taxe du pain dans Paris. Cette ordonnance^ rem 
due en exécution d'une décision du ministre de 
ràgriciilture et du commerce du 7 octobre i84o^ 
portant qu'il serait immédiatement procédé à la 
révision générale des reglemens qui régissent la 
profession de boulanger à Paris, est trop impor^ 
tante pour que nous nous contentions de la 
mentionner* Son préambule, ainsi conçu^ ne 
lui donne heureusement qu'un caractère pirovi^ 
soire^ car elle n'a pas répondu, dans son exécu^ 
tion, à ce que l'on en attendait : 

«Considérant qu'il importe^ en attendant y de 
remédier aux abus qui se rattachent au régime 
actuellement en vigueur pour la vente et la taxe 
du pain, ordonnons : 

» Article i*"^* A compter du 16 novembre cou* 
rant, la ventedu pain dans Paris se fera au poids, 
constaté entre le vendeur et l'acheteur , soit 
qu'elle s^applique à des pains entiers, soit qu'elle 
port© sur des fractions de pain. Art. a. En con- 
séquence, la taxe fixera désormais le prix du 
kilogramme de paki, au lieu de déterminer, 
comme par le passée le prix deapains de z, 8,4 
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et 6 kilogrammes. Art. 3^ Ne sont point sou* 
mis à la ta^e : i^Tout pain du poidd d'un kilo* 
gramme ou d'un poids inférieur; a"* Tout pain çl^ 
première qualité du poids de a kilogrammes, 
dont la longueur excéderait 70 centimètres. Le 
prix du kilogramme de ces espèces de pain sera 
réglé de gré à gré entre les boulangers et le public. 
ART. 4* L^s boulangers seront tenus de pes^r, 
en le livrant, le pain qu'ils vendront dans leur 
boutique, sans qu'il soit besoin d'aucune réquisi** 
tion de la part des acheteurs. Quant au pain 
porté à domicile, l'exactitude du poids pour le* 
quel il sera vendu devra être vérifiée à toute ré- 
quisition de l'acheteur. A cet effet, les boulan- 
gers auront toujours sur leurs comptoirs les ba- 
lances et les poids nécessaires, et ils devront en 
pourvoir leurs porteurs de pain. Art. 5. Quelles 
que soient la forme et l'espèce du pain vendu, 
l'acheteur ne sera tenu de payer (au prix de la 
taxe pour le pain taxé et au prix fixé de gré à 
gré pour le pain non taxé) que la quantité de 
pain réellement indiquée par le pesage, sans que 
les boulangers puissent prétendis à aucune espèce 
de toléranee. » 

Cette ordonnance a soulevé, dans son exécu- 
tion, une assez vive polémique; elle semble être, 
en réalité, de beaucoup trop favorable aux bou- 
langers, qui ne se rappellent pas assez que leur 
devoir serait de se concilier, par leur probité et 
la stricte observance des règlemens, la bienveii- 
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lance de l'autorité municipale. Le préfet de po- 
lice aurait le droit d'ordonner la fermeture d'un 
ou de plusieurs établissemens de boulangers, 
comme aussi d'en créer un plus grand nombre, 
s'il le jugeait convenable ; mais cette considéra- 
tion ne suffit malheureusement pas pour main- 
tenir beaucoup de boulangers dans les sévères 
limites de la probité commerciale (i ). 

Une ordonnance, du i5 octobre i84i régle- 
mente la police de l'établissement d^ abattoir et rfV- 
quarrissa^e d^ Aubeivilliers . — 6 décembre i84i> 
ordonnance sur les mesures de salubrité dans les 
halles et marchés. — 3i décembre i84i> concer- 
nant la vérification périodique des poids et mesures. 
Cette ordonnance est rendue en exécution de 
l'art. 3 de la loi du ^4 août 1790, des lois des ^1 
juillet 1791, i®" vendémiaire an IV (^3 septem- 
bre 1795), des ordonnances royales des 18 dé- 
cembre 1825, 21 décembre i83a, de la loi du 4 
juillet 1837, qui abroge le décret du 12 février 
1812, et interdit Tusage de 'tout poids et mesure 

(!) Il y a à Paris 604 boulangers, divisés en 4 classes. Ils sont 
soumis à fournir un cautionnement en nature, c'est-à-dire en fa- 
rine, dont la quotité est fixée à 20 sacs pour chacun ; ils sont en 
outre tenus d*avoir en magasin un approvisionnement, dont le 
maximum, calculé d'après l'importance des établissemens, doit être 
de ] 40 sacs pour les boulangers de première classe, \ 1 pour ceux 
de deuxième , 80 pour ceux de troisième , et 30 pour ceux de 
quatrième. 

Cet approvisionnement suffirait aux besoins de la capitale pour 
30 jours environ. 
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autre que ceux qu'établissent les lois des i8 ger^ 
minai an lil et 19 frimaire an VIII^ constitutives 
du système métrique. décimal. Elle rappelle les 
ordonnances royales des 18 mai i838, 17 avril 
1839 et .16 juin même année sur la forme des 
poids et mesures décimaux. Dans son application, 
facilitée et mise à la portée de toutes les intelli» 
gences par ses arrêtés des 16 février et i3 avril 
i84a, cette ordonnance n'a rencontré que de 
faibles obstacles, grâce aux mesures de bien- 
\eiliance prescrites par le magistrat, et désormais 
l'usage des nouveaux poids et mesures est devenu 
général et populaire dans tout le ressort de la 
Préfecture de police. —7 3 juin 184^^, concernant 
les conduits et appareils d éclairage par le gaz. 
Cette ordonnance doit rendre les accidens bien 
rares, si elle est rigoureusement observée. — 20 
juin i84a, concernant les nouriices^ directeurs ^ 
meneurs et meneuses de nourrices, La sollicitude 
du préfet s'étend utilement, dans cette ordon- 
nance, sur dejs cas possibles et prévus de surveil- 
lance et de soins propres à offrir à la classe peu 
fortunée plus de sécurité complète sur l'état sa- 
nitaire des nourrices et la sûreté de ménage des 
enfans. — Septembre i843, concernant la cir-* 
culation dans Paris des voitures chargées déplâtre. 
Ces voitures, qui répandaient une poussière dés- 
agréable et insalubre sur leur parcours, devront 
à l'avenir être couvertes d'une toile qui obviera 
à cet inconvénient. 
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Le simple aperçu de ces ordonnances, dont 
notre cadre nous a obligé d'abréger la nomen- 
clature , témoigne de la sollicitude incessante et 
éclairée que le préfet actuel apporte dans l'exer- 
cice de ses fonctions étendues. Toutes, on peut 
le voir, sont éminemment marquées au cachet de 
cette inflexible tendance au bien public, condi- 
tion essentielle des bons citoyens élevés au poste 
de rédilité. 

Les mesures de salubrité publique, qui ont une 
si directe influence sur les mœurs, sur la richesse, 
sur la grandeur d'une capitale, paraissent avoir, 
dès le premier jour, vivement préoccupé M. Ga- 
briel Delessert. Un conseil, composé des sommités 
de la science et de la pratique, se réunit deux 
fois par mois sous la présidence du préfet de 
police, et lui adresse chaque année un rapport 
étendu, substantiel, admirablement lucide, sur 
ses travaux de chaque jour. Tout ce qui touche 
directement ou indirectement aux questions de 
salubrité, d'hygiène, et même de. bien-être pu- 
blic, est traité dans ce travail avec une pater- 
nelle sollicitude par ces tuteurs delà santé géné- 
rale. Le commodo et Xifœommodo de certaines usi- 
nes, les épizooties, les exhumations, les bains 
publics, tout y est discuté, approfondi, pesé 
par un conseil de savans que dirige un homme 
distingué par sa science, sous le patronage et la 
responsabilité du premier magistrat de la police 
de Paris. 
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M, dtj Martignac, ce probe et éloquent homme 
d'Etat, enlevé à l'avenir par une mort prématurée, 
disait: «Nos prisons punissent et ne corrigent 
pas. » Elles dégradent et avilissent, eût-il pu ajou- 
ter, au lieu de pousser au repentir et à l'amélio- 
ration. M. Gabriel Delessert, comme son frère 
Benjamin, avait, dès avant son accession à |a Pré- 
fecture, ^enti toute la justesse de ce mot profond : 
aussi s'est-il particulièrement appliqué, depuis 
son édilité, à ramener le système pénitentiaire à 
son objet primitif , /;Mm> et corriger. 

Il existe dans le département de la Sçine on^e 
prisons : le Dépôt de la Préfecture; la Force; la 
Maison des Jeunes Détenus; le Dépôt des con- 
damnés de la rue de la Roquette; les Magde- 
lonnettes; Sainte-Pélagie; Saint-Lazare; la Con- 
ciergerie; la maison de répression de Saint-De- 
nis; le Dépôt de Mendicité de Villers-Cotterets 
(quoique situé dans le département de l'àisne, 
cet établissement est classé dans les dépendances 
du département de la Seine); la Prison pour 
Dettes, rue de Clichy. 

Le Dépôt de la Préfecture, la Conciergerie, la 
Force et surtout Saint-Lazare , ont été , depuis 
l'édilité de M. Delessert, l'objet d'un grand nom- 
bre d'améliorations, et cette voie de progrès ne 
sera point abandonnée, car le zèle du magis- 
trat ne manquera pas à cette œuvre importante. 
<c L'autorité conférée au préfet de police sur les 
prisons, dit avec raison M. Vivien dans un re- 



— 384 — 
marquable travail sur la Préfecture die police, 
lui permet de contribuer efficacement à la solu- 
tion du problème posé par la science, et de choi- 
sir avec certitude les applications les plus sages 
et les plus vraies. Investi d'une autorité qui s'é- 
tend sur une population moyenne de 5,ooo déte- 
nus, il peut exercer une influence marquée sur 
les mœurs publiques et la sécurité de la capitale, 
et déployer au profit commun , non cette philan- 
thropie bâtarde et inintelligente qui flatte les 
détenus et leur rend la prison préférable à leur 
propre demeure, mais celte discipline humaine 
quoique rigoureuse, bienveillante quoiqu'inflexi- 
ble , qui fait apparaître aux yeux des condam- 
nés la justice sociale comme l'austère et impar- 
tiale gardienne de la morale et de l'ordre. » 

Cette mission d'avenir, M.Gabriel Delessert Ta 
acceptée avec faveur et l'accomplit avec dévoue- 
ment. Le régime pénitentiaire des jeunes déte- 
nus du département de la Seine est là pour prou- 
ver tout ce que le préfet actuel apporte de soins, 
de persévérance, de véritable philanthropie dans 
la direction de cette maison modèle si utile, et si 
noblement protégée par la ville de Paris. 

Il faut liredans les propres rapportsdu préfet de 
police à M. le ministre de l'intérieur les résultats 
obtenus par les réformes éclairées du magistrat 
infatigable et certain d'atteindre un but salutaire. 
Chacun de ces rapports contient des données 
intéressantes, des observations judicieuses, des 
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aperçus profonds; tous sont empreints de cet 
amour du bon , de Tutile, du vrai, qui forme le 
trait distinctif du vrai citoyen, deThomme d*État, 
du magistrat digne de ce nom. 

« Avant la réforme introduite, dit M. Delessert 
dans son rapport du 29 juin iSSg, et lorsque les 
enfans étaient abandonnés à tous les dangers de 
la vie commune, les récidives étaient dans les pro- 
portions de trente sur cent trente. Depuis quinze 
mois que la séquestration est complète, il n'y a 
eu que sept récidives sur deux cent trente-neuf 
enfans qui, dans ce laps de temps, ont été incar- 
cérés sur la demande des familles. » 

Le magistrat philanthrope a pensé que l'ému-, 
lation ne devait point être abolie parmi déjeunes 
infortunés dont le cœur faussé ne peut être en- 
core entièrement corrompu. 

«Jusqu'ici, dans les prisons communes,, dit-il 
dans son rapport du 29 février 1 84o, le stimulant 
le plus puissant est le denier de poche et la cantine 
qui en permet l'emploi. Tous deux engendrent 
des abus, et la cantine surtout a quelque chose 
de choquant qui est en opposition avec les mots 
punition et égalité^ qui sont le symbole des pri- 
sons. Je les ai depuis longtemps supprimés au 
pénitencier. J'ai dû chercher à y substituer quel- 
que encouragement nouveau , et j'y ai placé en 
première ligne un système de distribution de prix. 

Ces prix, qui consistent en livres et en outils, 
selon qu'on le juge plus en rapport avec l'éducà- 
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tion antepeurc ou I^s goûts de$ eufaDs, au ]iau 
d'être distribués pénodiqu-^rpent, sont délivré» 
ei\ 4cbai)g^ de lémoignçigçs 4^ ^tisfaction d'iin 
ordre inférieur, acpordés toutes les Sf^maine/^^ mv 
des listas de candidats présentées par rauQionier, 
Tinstituteuret l'agent spécial dçs travaux» Cessor-» 
tQ^ de véqpropenses d'un pr^rajer degré, et qui 
sont désignées sous Je noip debout ppÎDtii^Eii'pQt 
paru devoir exercer une inQuepoe he^^^i^^^ur 
l'application au travail et sur les progrés de Té-* 
tude. J^a fréquence des distributipps, l4Bs diffé- 
rentes formes et les divers degrés d'ifljportooce 
qui leur ont été assignés y l'assi^rauce donnée à 
l'enfant que, raieux il fora, plps tôt il sera mis 
en possession d'un objet ytile et dont il pourra 
tirer vanité auprès des personne admi^s à le vi- 
siter; toutes ces choses combinées sont effecti- 
vement autant de moyens d'aiguillonner l'insou- 
ciance, de stimuler l'hésitation, et d'encourager 
les bonnes tendances. » 

Enfin, pour achever la faible apologie de l'in- 
stilulion dont nous avons essayé d'indiquer l'ex- 
cellence, citons encore M. Vivien : «Le système 
cellulaire, dit cet économiste distingué, qui, dans 
§on rapide passage à la Préfecture, fut dansTim- 
possibililé de s'occuper de questions que depuis 
il a approfondie^^ en voyant les résultats obtenus 
par ses successeurs, et sui*tout par )e préfet actuel; 
le syslènie cellulaire a été appliqué, le jo^w- aussi 
bien |C|ue la nuit, dans l^s maisons djss jeqpps dé- 
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t0nu^9 ^^ A pu se concUi^F avec TUstr^ction^ les 
exercices religieux et les eKÎgeqceH des tiavaux 
mt^nuels. 11 n'a exercé aucune influence fâcheuâe 
ni sur )a santé, ni sur le moral des détenus. Plu* 
sjeiirs rapports publiés dans ces dernières an? 
nées attestent les succès obtenus j^r ce régime 
spécial 9 et le gouyernement a récemtfnênt érig^ 
cette prison en maison centrale, sotts ie titre de 
Maison centrale d'éducation carrée tionnelh* . 

L'ordonnance royale qui appelait M. Gabriel 
Delessert à la Préfecture de police porte la date 
du lo septembre i836; le 12 , le nouveau préfet 
prêta serment entre les mains du roi ; dès le 5 du 
mois suivant il était élevé par une seconde or-» 
donnance aux. fonctions de conseiller d'Etat en 
service extraordinaire, avec autorisation de par* 
ticiper aux travaux des comités, et de prendre part 
aux délibérations du conseil. 

Du jour où il avait accepté le poste difficile et 
important que la confiance du souverain et du 
cabinet mettait en ses mains, M. Gabriel De? 
lessert dut se consacrer à l'étude spéciale des at- 
tributions si compliquées dont se compose la 
Préfecture de police. Dans toutes il s'appliqua à 
introduire des améliorations, à concilier les ia- 
lérêls, à unir le bon à l'utile. 

Au mois de décembre 1 836 , la crue soudaine 
et inusitée des eaux de la Seine répandit la déso- 
lation sur plusieurs points delà capitale^ dont de 
Inas quartiers se trouvèrent presque complète** 
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ment inondés. Le préfet de police se hâta de vi- 
siter les diiTérens points de Paris et delà banlieue 
cfui souffraient de ce sinistre; il adressa des pa* 
rolès d'encouragement, et distribua des récom- 
penses aux mariniers dont le dévouement s'était 
spontanément signalé d'une manière utile, et 
prescrivit les mesures les plus efficaces pour ar- 
rêter l'envahissement du fléau. A la même épo- 
que, il fit une visite générale des prisons qu'il 
examina dans leurs plus minutieux détails, re- 
cueillant les observations judicieuses, accueillant 
les plaintes fondées, et recommandant partout 
l'humanité, la bienveillance, la stricte observa- 
tion delà justice. Au mois d'octobre de l'année 
1837, M. Delessert, qui avait laissé de si honora- 
bles souvenirs de son administration dans le dé- 
partement d'Eure-et-Loir, reçut des habitans 
de son chef- lieu un témoignage d'estime et de 
gratitude qui dut lui être bien précieux. Une dé- 
putation des plus notables citoyens de Chartres 
vint offrir à son ancien préfet une médaille frap- 
pée en son honneur avec du métal des cloches 
fondues dans l'incendie de la cathédrale. 

M. Gabriel Delessert, dont la sollicitude s'éten- 
dit tout d'abord sur les parties les plus impor- 
tantes de son administration, parvint enfin à ré- 
soudre complètement unproblèmesocialqui avait 
préoccupé ses prédécesseurs, en excluant totale- 
ment des fonctions même les plus infimes de la 
Préfecture tous ceux dont les antécédens n'étaient 
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pas irréprochables 9 et qui, en raison de con-* 
damnations judiciaires, ou d'une ancienne proxë* 
néité avec les malfaiteurs, devaient être à lK)n 
droit suspects aux honnêtes gens (i). 

Efficacement secondé par le chef actuel de 
la police municipale, que son expérience appro- 
fondie des hommes et des événemens rendait , 
non moins que la droiture de ses vues, digne de 
s'associer au zèle et aux travaux d'un magistrat 
animé de l'amour du bien public, M. Delessert 
est parvenu à moraliser, en quelque sorte, le 
personnel comme l'action même de la police, en. 
n'admettant dans les rangs de ce nombre infini 
d'agens qui concourent à la sûreté publique que 
des hommes honnêtes et d'une moralité éprou- 
vée. Un des résultats les plus précieux de cette 
mesure a été de faire presque entièrement dispa- 
raître parmi le peuple ces déplorables préjugés 

(1) Voici les termes de i'airêté qui, en supprimant l'ancienne 
brigade de sûreté pour organiser, sur des bases entièrement dif- 
férentes, le service qui la remplace, et qui depuis lors a rendu de 
si notables services , appelle à sa tête un ancien commissaire de 
police de la ville de Paris, M. Allard. 

€ Nous, conseiller d'État, préfet de police, etc. 

« Arrêtons ce qui suit : 

€ Art. l«^ La brigade de sûreté est dissoute. Le service dont 
elle était chargée sera immédiatement réorganisé d'après de nou- 
velles bases, et sous la dénomination de service de sûreté, 

« Art. 2. Aucun repris de justice ou libéré de condamnation 
quelconque ne pourra y être admis. 

« Art. 3. Le chef de la deuxième division soumettra à notre 
approbation l'état nominatif des agens et employés qui devront 
faire partie du nouveau service de sûreté. 
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tfrtditionnèls qui exportent les agenidef l'âtitorité 
à la haine ef même au mépris, dés Inàsses. Au- 
jourd'hui, sur tous les points de Paris, les ci- 
toyens, les ouvriers ^ les hommes inéme le moins 
partisans de l'ordre, prêtent, au besoin, main- 
forte aux agens de la police dans l'exercice de 
leiirs pénibles fonctions ; le peuple a enfin com- 
pris que c'est dans son intérêt, dahâ celui de ses 
travaux^ de ses ressources, de sa famille, que 
les agens déploient une infatigable vigilance, re« 
noncent au repos, et exposent courageusement 
lëUr vie , pour rechercher les malfeiteui*s, les saî* 
sir et les placer sous la main de là justice. 

Par une prescription utile, et du reste conforme 
à un arrêté d'ordre public qui n'avait jamais reçii 
son exécution , M. Gabriel Delessert a enjoint, 
soùB la date du aa février 1841^^^^ officiers de 
paix, le port d'un costume d'uniforme (i). 
Cette sage mesure, dont le résultat deyait être de 
familiariser en quelque sorte le public avec la vue 
des dépositaires de l'autorité, a prêté tout d'a- 
bord !ine for-ce nouvelle aux attributions des offi- 
ciers de paix, modestes et utiles fonctionnaires, 
sur la vigilance, sur le zèle et souvent l'énergie 
desquels reposent en grande partie le repos et la 
sécurité des quartiers de Paris sur lesquels ils 
exercent une surveillance de tous les instans. 

(1) Habit bleu, brodé d'argent «u collet, aux paremens et à la 
iailte ; chapeau à cornes , épée à poigoée de nacie et d'argeat, 
ceinture de soie bleue clair à fraDges*. 
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CeUe mesure de prescription d'un uniforme 
a depuis été étendue k toua les employés du ser»^ 
vice actif, dç la navigation^ des balles et mar*< 
cbés, etc. 

Lors deréchauffouréeanarchiquede Barbes et 
de Blanqui, aq mois de mai 1 8^9, on fit un repro^' 
cbe à la police de n'avoir pas prévu l'événement 
qui ensanglanta pendant quelques heures un quaiv 
tier populeux ; mais ceux qui élevaient ce blâme 
ignoraient que la collision armée qui éolata lediv 
manche 12 , à. quatre heures du soir, n'avait 
point été résolue pour ce jour-là dans le conseil 
des anarchistes^ et .que l'aveugle impatience de 
Barbey et de quelques autres sectionnaires avait 
hâté de plusieurs heures cette levée de boucliers 
qui 9 sans cette circonstance , grâce aux mesures 
que l'on avait prises, n'aurait pas entraîné ce re- 
grettable conflit où le sang des soldats et des ci* 
toyens coula. 

Avant la révolution de 1 83o , la force dont dis- 
posait la ville de Paris consistait en un corps de 
gendarmerie formé de i ,5îi8 hommes dont 917 a 
pied et on à cheval, et en un corps desergens 
de ville composé de 100 brigadiers et sergens* 
La garde nationale avait été licenciée. 

llqe ordonnance, en date du 16 août i83o^ en 
supprimant le corps de la gendarmerie , institua 
pour le service de garde et de police de la capi* 
taie un corps spécial composé de i,o43 hom- 
mes d'infanterie etde4QP cavaliers, sous la dé* 
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nomination de gaixle municipale. L'institution 
des sergens de ville fut conservée, et leur effectif 
fut porté à 298 hommes. La garde nationale , 
dont le zèle et le dévouement ont été si admira- 
bles touteslesfoisque l'ordre, la tranquillité et les 
pouvoirs furent menacés, forma la troisième force 
conservatrice. Une ordonnance du i[\ août i838 
*iiodifia en quelques points l'organisation de la 
garde municipale, et régla les attributions du ser- 
vice de ce corps, placé sous l'autorité du minis- 
tre de l'intérieur et sous les ordres immédiats 
du préfet de police, et qui déjà alors avait rendu 
d'éclatans services. Le préfet de police, pour les 
casextraordinaires,fut autorisé à l'employer même 
dans les communes du ressort de la Préfecture. 

La garde municipale, corps intelligent et dé- 
voué, qui par sa surveillance permanente et ac- 
tive a souvent prévenu et déjoué les tentatives 
des factions, participe à la fois de l'organisation 
militaire et de l'ordre civil. A ce double titre , 
elle doit être placée sous le commandement du 
préfet de police, d'autant plus que, réunissant les 
avantages que donne l'expérience militaire aux 
garanties que donne l'habitude des formes lé- 
gales, elle jouit sur la population parisienne 
d'une autorité morale qui exerce autant d'in- 
fluence utile que la force et la bravoure qu'elle 
sait déployer au besoin . 

Avant les journées des 12 et i3 mai, l'insuffi- 
sance du corps de la garde municipale s'était 
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souvent révélée; elle devint manifeste à l'issue 
de ces tristes événemens. Le gouvernement , 
pour en accroître la force , demanda aux Chara* 
bres de porter son effectif à 2,996 hommes, c'est- 
à-dire de l'accroître de i,55a officiers, sous-offi- 
ciers et gardes. Cette proposition fut acceptée , 
mais ce n'était là qu'un palliatif: en i84i 9 M. le 
ministre de la guerre, frappé de l'importance des 
services de la cavalerie de lai garde municipale , 
jugea qu'il y aurait utilité et convenance à la 
charger des divers services généraux de la capi- 
tale , jusqu'alors partagés entre elle et les régi- 
mensde la garnison; un projet de loi fut présenté 
aux Chambres, ayant pour objet d'accroître la 
cavalerie de a47 hommes et 239 chevaux. Le 
conseil municipal s'associait en cette occasion 
aux vœux du gouvernement; aussi la loi ouvrant 
le crédit demandé dans un but d'utilité si géné- 
ralement senti fut-elle votée à la presque unani- 
mité. Ce corps d'élite fut élevé au chiffre de 
3,243 hommes. 

Lorsque, dans le cours de l'année 1840, la 
pensée généreuse de ramener en France les cen- 
dres de l'empereur Napoléon et de les déposer , 
selon les vœux exprimés dans son testament, sur 
les rives de la Seine, put enfin recevoir son exé- 
cution, M. Gabriel Delessert, sur la demande de 
M. le ministre de l'intérieur , nomma une com- 
mission à l'effet de rédiger une instruction dé- 
taillée sur les soins et précautions à prendre à 
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Sf^i^e-IJél^a.pourrexhumatioa des restes de 
riÇfppi^r^r I et leur translation en France. 
,^'espaç^ PQus manquerait pour enregistrer 
tp^lesles ine^vire^ utiles, tpus les travaux impor- 
ti|ps(^i|^quçls le, préfet de police actuel a préside; 
c q&t a^n^.^HO la suppression des jeux publics lui 
ioippsa des devoirs, Méconnus à ses prédécesseurs^ 
et.qu^.pa ne fut, pas sans d'extrêmes difficultés 
au^'il p^j^vinl^ à réfréner les écarts et les tentatives 
quue pa^ion funeste ou d'habitudes enracinées. 
Par ^ feriueté t pv* ^^ modération j M. Delessert 
paiTint^t en i84o, à calmer l'effervescence des dîf^ 
férentes catégories d'ouvriers dont les récrirai* 
ij^tipps se formulaient menaçantes au moyen 
de coalitions organisées. Grâce à la précision et 
^ l'étendue des mesures qu'il sut prendre lors 
dw ypte delà loi des fortifications , l'agglomé- 
ration * de plusieurs milliers d'ouvriers étran-^ 
gerf^, aux portes de la capitale, n'eut pour la cité 
ni pour 1h banlieue aucun fâcheux résultat. 
La mise en activité de notre système développé 
de chemins de fer , en venant augmenter en quel- 
que sorte la masse écrasante de sa responsabilité, 
ne le prit ^as au dépourvu , et il parvint à orga* 
niser aussitôt de nouveau?^ moyens, de surveil- 
lauce tels, qu'en vain, à l'aide de ces moyens rar 
pide^de transport, quelques malfaiteurs tentèrent 
d'écb^PP^'' à W vindicte publique) aussi prompte 
daus.son action qu'ils avaient espéré Têire dans 
leurfqjte, la police de Paris les atteignit, et 
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Montely , le meurtrie d'Orléans^ pas plus que le» 
époux Terny, les assa^ns de SainUGloud ^ n0 
purent échapper à son action vengeresse» 

M. Delessert^ en outre ^ et c'est peut-^étre là im 
de ses plus beaux titres à la gratitude et à Testim^ 
de ses concitoyens, est parvenu, à l'aide de moyeni^ 
nouveaux qu'approuvent également la morale^ 
l'huinanité et la raison, à introduire un nouvel 
ordre d'idéefi et de faits dans les rapports de la 
police , et par contre-coup delà justice, avec le^ 
malfaiteurs les plus dangereux^ Ce n'était autre* 
fois qu'à force de sévérité, de menaces, d'inlimi^ 
dation, que l'on tentait dobtenird'eux des aveux, 
ou, ce qui est plus précieux , des révélations; 
aujourd'hui^ au contraire , on a recours seule*- 
iqent à la persuasion , on fait entrevoir un adou- 
cissement possible de peine comme récompense 
d'une franchise complète devant la magistrature 
ouïe jury^ on exécute religieusement les moin^ 
dres promesses; on sollicite l'intérêt pei^onnel^ 
on s'adresse sans faux-fuyans à ce reste de bons 
instincts qui se trouvent encore plus fréquent 
ment qu'on ne pense dans les cœurs même les 
plus endurcis; on inspire enfin une confiance 
profitable aux prévenus en leur parlant le lan- 
gage de la raison^ et en faisant naître chez eux 
l'espérance d'une amélioration à leur triste sort^ 

Aux plus récentes sessions des assises du dé^ 
parlement de la Seine, on a pu reconnaître et 
apprécier les immenses résultats de ce système 
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d'aveux et de révélations sans réserve : des bandes 
de quarante et de soixante-dix-neuf malfaiteurs 
sont venues successivement s'asseoir devant le 
jury, et ce n'a pas été sans un étonnement mêlé 
de satisfaction qu'on a vu les plus compromis 
d'entre eux raconter, sans jactance, les moin- 
dres circonstances de leurs méfaits, préciser avec 
exactitude la part que chacun de leurs complices 
y avait prise, dévoiler tous les mystères du mal, 
puis enfin invoquer avec repentir l'indulgente 
commisération du jury pourdescrimesdontl'aveu 
complet semblait déjà une première expiation. 

Peut-être quelques-uns de nos lecteurs re- 
gretteix)nt-ils de ne pas trouver ici de détails 
nouveaux sur la prostitution et sa surveillance ; 
nous avons pensé que les documens spéciaux que 
contient l'ouvrage de Parent- Duchatelet nous 
dispensaient de nous étendre sur cette matière. 
Il nous suffira de dire que , depuis l'avénenient 
à la Préfecture de M. Gabriel Delessert, le nom- 
bre des cas de maladie s'est réduit dans une 
immense proportion. Des mesures plus exactes 
d'ordre et de police ont d'ailleurs été mises en 
vigueur pour circonscrire la prostitution dans 
l'intérieur des établissemens tolérés , et protéger 
la pudeur publique. Le nombre des prostituées, 
pour Paris et sa banlieue, est de 4?ooo environ ; 
le nombre des maisons dites de tolérance s'élève 
à près de deux cents. Un établissement religieux, 
fondé en 182T , sous le titre du Bon Pasteur^ est 
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ouvert à celles de ces malheureuses qu^un repeti* 
tir tardif ou de sages conseils ramènent dans la 
voie du bien. Près de a^ooo fillesy ont été admises 
depuis vingt ans, et sont rentrées dans le sein de 
la société , réconciliées avec elles-mêmes par la 
prière et le travail. Une semblable maison a été 
récemment ou verte à Versailles, sous le patronage 
de M"''' la duchesse de Grammont. Cette maison, 
dite le Refuge de Notre- Dame-^de-Miséricorde^ ob- 
tient également d'heureux résultats. 

Nous terminerons désormais en quelques mots 
ce qui nous reste à dire sur la Préfecture de po- 
lice et rédilité de M. Gabriel Delessert,à laquelle 
il semble avoir été réservé de faire disparaître 
pour toujours les absurdes préjugés conservés 
trop longtemps par la population parisienne 
contre l'institution vigilante qui assure sa sécu-» 
rite, son bien-être et son repos. La police, par sa 
nature, par son essence même, doit être pré- 
sente à la fois partout dans Paris : aux specta- 
cles, à l'église, au champ du repos, dans les bals, 
dans les réunions de toute espèce; son action tu- 
téiaire et insensible doit se développer sans choc, 
se frayer passage sans commotion, fonctionner 
sans mouvement et sans scandale. I-a police mu- 
nicipale, qui embrasse la police de sûreté, étend 
en même temps son puissant réseau de surveil- 
lance et d'action sur toutes les parties de la cité; 
elle veille sur la fortune des citoyens, couvre de 
sa main puissante leur poitrine menacée, saisit 



l^s iruUfAilQura» ^i^Mr^ raxécution des mandata 
f\e Iftjiutîç^, et concourit avec .une infatigable 
pevBc^véraDQe à a^&urer la vindicte des lois» 
. En outi e de ces ^oins, la police a mission d'as* 
§urer les j^pproyi^jonnejnens de la cité, de veil* 
1er k h librf» cirppl^tion de ses rues, etc^.Or , on 
jugera par aniseiil exemple des détails infinis i]ue 
dpiveo.t; entraîner tant de labeurs : il entre chart 
que nuit dans Paris plus de Q,ooo cbarrettes des^ 
tinées à TapproTision moment des halles et marr 
cb4^y et, d^ plui^9 jLyOoo voitures environ de 
Laitières. I^ pombre d^ fiacres ^ cabriolets^ ooi-t 
nibus , vpitures bourgeoises et équipages est de 
plu:^ de iî4,ooo. En y joignant les voitures pu- 
bliques, celles ^e roulage, les camions, charret- 
te?, e^ voilures de toute espèce, on trouvera un 
mouvement de pUis de 60,000 véhicules circu- 
lant chaque jour dans Paris, de six heures du 
matin à minuit, et dqnt il faut surveiller Tallure 
et la direplion, pour, autant que possible, dimi- 
nuer Je nprabre d'accidens presque inévitables. 
La prévoyance de M. Gabriel Delessert a d'ailleurs 
posé une borne à la tendance envahissante desen- 
tr^rises de locomotion ; depuis sept années qu'il 
occupe le siège de la Préfecture , malgré de pres- 
santes sqUicitations , en dépit de vives et puisr 
santei^ requêtes, il n'a voulu consentir à la créa- 
tion d'aucune nouvelle ligne de voitures, celles 
iudispi^sables au service des chemins de fer ex- 
ceptées. M. Debelleyme et M.HanginAvaiientau- 
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torisé la circulation de ajd voitures omnibus; 
M. Gisquetavaît créé troisnouvelles lignes; M. Lte- 
lessert a pensé que ces moyens de circulation 
étaient suffisants^ et s'est refusé à les accroitre. 

L'arrêté des Consuls, encore en vigueur au- 
jourd'hui, et qui forme en réalité comme là 
charte institutive de la Préfecture de police, con- 
tient les dispositions suivantes : « Le préfet' de 
police exercera ses fonctions sous l'autorité îm* 
médiate des ministres; il correspondra directe- 
ment avec eux pour les objets qui dépendent de 
leurs départemens respectifs; il pourra publier 
de nouveau les lois et règlemens de police , et 
rendre des ordonnances pour en assurer l'exécu- 
tion. 

(( Il aura dans ses attributions la délivrance des 
passe-ports, des permis de séjour, des cartes de 
sûreté; le vagabondage; la police des prisons; la 
surveillance des maisons publiques, des filles pu- 
bliques; la répression des attroupemens; la po- 
lice des cultes, de Timprimerie, de la librairie; 
celle des théâtres, de la vente des poudres et sal- 
pêtres, des portsi-d'armes , des recherches des 
déserteurs ; la petite voirie , la liberté et la sûreté 
de ia voie publique, la salubrité; les incendies, 
débordemens, accidens sur la rivière ; la police 
delà Bourse, du conimerce; les taxes et mercu- 
riales ; la circulation des subsistances ; les mar- 
chandises prohil>ées; la protection des mon u* 
mens; les apf)rovisionnemens, etc. 
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tt II sera cbargé de irjçler et arrêter les dépenses 
pour la visite des ofticiers de santé et artistes vé- 
térinaires; le transport des malades, etc. » 

A cette nomenclature des attributions du pré- 
fet, il faut ajouter celles que l'arrêté des Consuls 
n'a pas énoncées, et qui ne sont ni moins nom- 
breuses, ni moins importantes : Livrets des ou-, 
vriers; surveillance des repris de justice; admi- 
nistration des halles et marchés; autorisation et 
surveillance des établissemens dangereux, insa- 
lubres ou incommodes; les aliénés; la recherche 
des crimes et délits; l'administration du corps de 
la garde municipale et de celui des sapeurs-pom- 
piers; les fêtes publiques; la navigation; les voi- 
tures publiques, fiacres, cabriolets, omnibus et 
voilures de la banlieue; les eaux minérales; les 
boissons falsifiées; les maisons de santé; les hôtels 
et maisons garnies; la surveillance de l'exercice 
des diverses professions de pharmaciens , dro- 
guistes, herboristes, sages-femmes, boulangers, 
bouchers, charcutiers, cafés, restaurans, mar- 
chands de vin, laitières, porteurs d'eau, étala- 
gistes, afHcheurs, crieurs, brocanteurs, chiffon- 
niers, chanteurs, baladins; les bals publics, la 
vérification des poids et mesures; la garantie des 
matières d'or et d'argent ; les prisons, et le dépôt 
de mendicité du département de la Seine, etc. 

Depuis quarante années, on le voit, les attri- 
butions déjà si nombreuses et si importantes du 
préfet de police ont presque triplé. Depuis qua- 
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^rante ans , aux immenses occupations de toute 
nature qui absorbaient Fattention du magistrat , 
sont venues se joindre des préoccupations plus 
graves, plus austères encore; car notre grande 
régénération politique de 1789, et surtout notre 
révolution de i83o, en proclamant le dogme de 
la souveraineté nationale, ont ouvert lalice à tous 
les partis assez audacieux pour convoiter le pou- 
voir. De ce jour, la police a dû devenir la senti- 
nelle avancée de l'ordre, la gardienne vigilante 
delà sûreté de l'État. Si, jusqu'alore, le premier 
objet de son institution avait été l'administration 
des intérêts matériels et moraux de la cité, elle 
a vu se placer sur la même ligne le second , au- 
trefois très-accessoire , celui de prévenir les com- 
plots, de pénétrer les projets subversifs , de prê- 
tei* au gouvernement le concours, actif et éclairé 
d'une surveillance et d'une action propres à le 
défendre, à le préserver .contre les manœuvres 
sourdes ou patentes de ses ennemis. Et cependant, 
ni ce surcroît de labeurs, ni ce vaste développe- 
ment desoins, de surveillance'et d'autorité , n'a 
ralenti le mouvement salutaire des rouages de la 
Préfecture de police. Presque tous les fonction- 
naires qui ont passé par cette édilité tutélaire 
ont laissé des souvenirs honorables, des gages 
éminens de leur amour pour la patrie et les 
institutions qui en font la force et la prospérité* 

FIN. 
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tt II sera chargé de réjçler et arrêter les dépenses 
pour la visite, des ofliciers de santé et artistes vé- 
térinaires; le transport des malades, etc. » 

A cette nomenclature des attributions du pré- 
fet, il faut ajouter celles que l'arrêté des Consuls 
n'a pas énoncées, et qui ne sont ni moins nom- 
breusesy ni moins importantes : Livrets des ou-, 
vriers; surveillance des repris de justice; admi- 
nistration des halles et marchés; autorisation et 
surveillance des établissemens dangereux, insa- 
lubres ou incommodes; les aliénés; la recherche 
des crimes et délits; l'administration du corps de 
la garde municipale et de celui des sapeurs-pom- 
piers; les fêtes publiques ; la navigation; les voi- 
tures publiques, fiacres, cabriolets, omnibus et 
voitures de la banlieue; les eaux minérales; les 
boissons falsifiées; les maisons de santé; les hôtels 
et maisons garnies; la surveillance de l'exercice 
des diverses professions de pharmaciens, dro- 
guistes, herborisles, sages-femmes, boulangers, 
bouchers, charculiers, cafés, restaurans, mar- 
chands de vin, laitières, porteurs d'eau, étala- 
gistes, afficheurs, crieurs, brocanteurs, chiffon- 
niers, chanteurs, baladins; les bals publics, la 
vérification des poids et mesures; la garantie des 
matières d*or et d'argent ; les prisons, et le dépôt 
de mendicité du département de la Seine, etc. 

Depuis quarante années, on le voit, les attri- 
butions déjà si nombreuses et si importantes du 
préfet de police ont presque triplé. Depuis qua- 



